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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à quinze heures. 
»” 


PR pe 


COMMUNICATIONS DE M. LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 
_ET DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL DESIGNE 


M. le président. J'ai reçu de M. le Président de la République 
la lettre suivante : 
Paris, le 10 juin 1957. 
« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous informer que M. Guy Mollet, pré- 
sident du conseil des ministres, m'a remis le 29 mai 1957 la 
démission du cabinet qu'il préside. Je viens de l'accepter. 

« J'ai prié M. le président du conseil de bien vouloir assurer, 
avec les membres du Gouvernement, la gestion des affaires 
courantes. 

« Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression 
de mes sentiments de haute considération. 


« Signé : 


RENÉ COTY. » 
104 








_ - 
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D'autre part, j'ai également reçu de M. le Président de la 
Lépublique la communication suivante: 
Paris, le 10 juin 1957. 
Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'en application 
de l'article 45 de la Consütution de la République française, Je 
désigne M. Maurice PBourges-Maunoury comme président du 
Conseil. 

« Je vous prie de bien vouloir en informer l’Assemblée 
halionale, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
baute considération. 
REXÉ COTY. » 


« Signé : 


En outre, j'ai reçu de M. le président du conseil désigné la 


Paris, le 10 juin 19957 
Monsieur le picsident, 
Monsieur le Président de la Bépuilique m'avant désigné 
pour constituer le Gouvernement, j'ai honneur de vous prier 


de bien vouloir en inforimer l'Assemblée nationale. 

« Je désirerais me présenter devant elle le 12 juin, à 
15 heure<, pour lui soumetire le programme et Ja politique 
que je cornpie poursuivre et Jui demander sa confiance. 

Je vous prie de bien vouloir agréer, monsteur le président, 
l'expression de mes sentiments de haute considération. 


« Signé: MAURICR BOURGÈS-MAUNOURY. » 


Des réce lon de ces communications et conformément à fa 
decision prise par FAssemblée le 29 mai, j'ai couoqué FASs- 
SCIH [a 

EN 1e 
PROCES-VERBAL 

M. le président. Le procès-verbal de la séance du 29 mai a 
{ Er l tripuc. 

Il nv a pas l'observation ? 

Le l 5 hal est uloplé. 

À: 


EXCUSES ET CONGES 
M. le président. MM. Robert Huel. \ndré-Francois Mercier 


Deux-Sevre Andre Moynet, Sangher, s'excusent de ne pou- 
Voir assister à Ja séance de ce Jour. 

\NI l'Astier d La Vigerie, André Colin, Paul Coste-Floret, 
Dixinier. Gabelle. Kaœnisr. Lucas. Louis Michaud, André Monteil, 


Ravmond-Laurent, Guy Pelit, Ritter, Robert Schuman, Teilgen, 
Edouard Hhibault, Thairiet, Tubach, Vignard, s'exeusent de ne 


l' IN OI! assister à la cance de ct Jour et demandent des 


conso 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à Fartcle 42 du reglement, je soumets cet 
avis à FAssembiée. 

Non pas d'opposition ?.… 

Les congés sont cordcs. 


4 — 


DEPOT, AVES DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Soustelle, avec demande de 
hseussion d'ursence, une proposition de loi tendant à étendre 
le benctice de dispositions propres à assurer des avantages de 
carriere aux agents des affaires étrangères, anciens membres 
le la Résistance ou recrutés dans certaines conditions. 

La proposition sera imprimée sous le n° 5102, distribuée et, 
S'il m'v a pas d'opposition, renvoyée à la Commission des 
iffaires étrangcres, \issentiment.) 

ll va être procédé À l'affichage et à la notification de la 


demande de discussion d'urgence. 
É. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PRC?OSITIONS DE RESOLUTION 


M. 'e président. J'ai recu de Mine Boutard, avec demande de 


iiscussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux cultivateurs du 
léparteiment d'indre-et-Loire, sinistrés pat les récentes gelées, 
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La proposition sera imprimée sous le n° 309, distribuée et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Frédéric-Dupont, avee demande de discussion 
d'urgence, une proposilion de résolution tendant à inviter le 
Gouverceiment à proroger le délai prévu par Farticle 1% du 
décret du 4% juin 1954 et relatif au capilal social des sociétés, 

La proposition sera imprimée sous le n° 510, distribuée et, 
Si n'y a pas d'opposilion, “envoyée à la commission de la 
justice el de législation. 

HO va ètre procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence, 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacances, dè membres de commissions. 

Les listes des candidats ont été, conformément à Particle 16 
du réglement, publiées à la suite du conrpte rendu in exlensa 
de la séance du 29 mai 19957. 

La présidence n’a recu aucune opposition, 

Eu conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame done mermbres : 

1° De Ja commission des affaires économiques: M. Joseph 
Garal: 

2° De li commission de Fagriculture: M. Durroux ; 

3° De la commission des pensions : M. Thoral. 

(Ace moment, M. Roger Fuichiron, récemment élu député du 
Hhone, entre en Séanre. Wies el MM. les députés siégeant à 
droite applaudissent longuement.) 


— T — 


DEBAT SÜR LA DECLARATION 
DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL DESIGNE 
ET VOTE SUR LA CONFIANCE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil dés: 
gné la lettre suivanie: 

« Paris, le 11 juin 1957. 
« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous communiquer les noms des persori- 
nalités que j'ai choisies pour devenir membres de mon cabinet 
el dont Je vous serais obligé de bien vouloir porter la liste à Ja 
connaissance de FA\ssemblée nationale : 


MM. 

Ministre d'Rlal..........-..smeosène Félix Houphouët-Bojgny. 
Garde des sceaux, ministre de la 

MMRIES puces PART ..….... Edouard Corniglion-Molinet 
Ministre des affaires étrangères... Christian Pineau, 
Mimisire de l'intérieur... Gilbert-Jules, 
Ministre de la défense nationale et 

des ortes Armées: Lies André Morice. 
Ministre des finances, des affaires 

économiques et du plan........ Félix Gaillard. 
Ministre de l'éducation nationale, 

de la jeunesse et des sports.... René Billères. 
Ministre des travaux publics, des 

transports et du tourisme...... Edouard Bonnefous. 
Ministre de la France d'outre-mer. Gérard Jaquet, 
Ministre des affaires sociales...... Albert Gazier. 
Ministre des anciens combattants 

et victimes de guerre........... André Dulin. 
Ministre Ge l'AlRETIE riens ss Robert Lacoste. 
Ministre Qu SARA... issus Max Lejeune. 


« Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression 
de mes sentiments de haute considération. 
« Signé : M. BOURGÈES-MAUXOURY, » 


MM. Henri Dorgères d'Hailuin, Paul Antier el plusieurs dépu- 
tés à droite, EL l'agriculture ? 


M. le président, La parole est à M. le président du conseil 


di SISNC, 
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M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du conseil désigné. 
Monsieur le président, mesdames, messieurs, je me présente 
devant vous dans des conditions politiques que je sais dif- 
ficiles, mais conscient du danger que cormportlerait une plus 
Jungue vacance du pouvoir, 

J'ai été pendant seize mois totalement solidaire du président 
Guy Mollet. 

Si, durant cette période, le pays a surmonté de dures 
épreuves avec une résolution sans cesse renforcée, c'est à sa 
fermeté, à 6a ténacité, à son courage que nous le devons. 
(Applaudissements à gauche.) 

Le drame algérien a la première place dans mes préoccupa- 
tions. 

Ecartons tout d’abord un faux dilemme. 

Nous n'avons pas aujourd'hui le choix entre -deux voies 
dont l’une serait la poursuite à tout prix d’une lutte inter- 
minable et absurde, et dont l'autre déboucherait soudain, 
comme par miracle, sur la concorde et la prospérité. 

Nous devons mener le combat aussi longtemps qu'il nous 
sera imposé et, dans le même temps, aider des millions 
d'hommes à construire ensemble une Algérie nouvelle. 

Le gouvernement de M. Guy Mollet a su faire prendre cons- 
cience au pays et à l'opinion internationale de cette double 
nécessité. 

Les cadres de notre armée, les soldats de France, ont droit 
à toute notre reconnaissance, Cette armée a veillé jour et 
nuit sur la sécurité de millions d'hommes et de femmes mena- 
cés dans leur vie et dans leurs biens. Elle a payé un lourd 
tribut, Je m'incline devant les victimes du terrorisme et leurs 
familles, comme devant ceux qui tombent au combat. (Applau- 
dissements à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


Ces sacrifices ne seront pas vains. Les rebelles savent main- 
tenant qu'ils ne l’emporteront jamais militairement. Ils avaient 
un instant espéré nous faire condamner à l'O. N. U. Ils ont 
échoué dans cette tentative. Après les actes de terrorisme, d’où 
qu'ils viennent, le monstrueux massacre de 300 habitants de 
Melouza, l'opinion internationale sait ce dont ils sont capables. 


Notre lassitude est leur dernier espoir ; là aussi, ils se irom- 
peut. Je le dis solennellement à l’ensemble des popuiations 
d'Algérie: notre pays poursuivra son effort aussi longtemps 
qu'il le faudra. 1 le peut. Il le veut. (Applaudissements à 
droite et sur divers bancs à l'extrême droite.) 


Nous prenons un autre engagement solennel, celui d'entre- 
prendre, sans attendre plus longtemps le bon vouloir de nos 
adversaires, la construction d'une Algérie nouvelle, C'est bien là 
le problème qui se pose désormais à nous, Il faut que, confiante 
dans l'avenir que nous pouvons lui assurer, et lasse des crimes 
de la rébellion, la population isole cette rébellion et participe 
avec nous à son élimination définitive. 

Le Gouvernement précédent a fixé un objectif final: « Main- 
tenir et renforcer l'union indissoluble entre la France métro- 
pose et l'Algérie; en même temps, reconnaitre et respecter 
a personnalité algérienne, tout en réalisant l'égalité politique 
de tous les habitants d'Algérie ». 


Par notre continuité dans la volonté et dans l'action, nous 
ucmontrerons à l'opinion algérienne, comme à l'opinion inter- 
nationale, que notre promesse d'établir en Algérie un nouvel 
Fe de choses n'est pas une déclaration d'intentions sans len- 

Main. 


La tactique des rebelles est bien claire. On refuse le cessez- 
le-feu. On évite ainsi des élections libres, donc la discussion 
du statut. On se tourne en même temps vers l'opinion interna- 
lonale pour dire que rien n'a progressé et que les engage- 
ments de la France me sont pas tenus. L'assassinat, les événe- 
ments sanglants de ces derniers jours, à Alger par exemple, 
1endent tragique cette hypocrisie. Nous ne nous laisserons pas 
d‘horder par une telle manœuvre. Nous ne nous laisserons pas 
cutraver dans la construction d'une Algérie nouvelle. 


C'est pourquoi, en conservant tous les objectifs qu'avait défi- 
his le président Guy Mollet dans sa déclaration d'investiture, 
l'appel au cessez-le-feu restant valable, j'ai pris la décision de 
déposer aussi tôt que possible un projet de loi-cadre qui ser- 
Vira de base à la mise en place progressive de structures 
politiques aouvelles. Cette mise en place partira de l'échelon 
local, elle passera ensuite à l'échelon départemental, puis à 
celui de la région. Chaque région devienda une entité politique 
provinciale, 


C'est à partir des provinces et de leurs organes politiques 
Propres que sera élaborée la structure de « l’ensemble Algérie ». 


Lorsque les élections seront possibles, les représentants élus 
de la population seront appelés à examiner cette loi-caûre, 





pour l'adopter, ou y proposer les modifications qu'ils estime- 
raient souhaitables. S 


Elle sera ainsi mise en œuvre avec le concours de tous les 
hommes de bonne volonté. 


Cette réforme politique sera précédée d'une réforme admi- 
nistrative profonde, dont les bases ont déjà été jetées, et qui 
aura pour effet essentiel de rapprocher les organes administra- 
tifs des populations dont ils ont la charge: elles aboutiront 
à la suppression progressive du gouvernement général de FAI 
gérie et à la décentralisation des pouvoirs sur les régions 

Je voudrais vous parler maintenant de la situalion finan- 
cière devant laquelle nous sommes placés aujourd'hui. Elle est 
sérieuse. I dépend de nous qu'elle ne devienne pas drarma- 
tique. Elle s'analyse de façon brutale dans les données sui- 
vantes : 

Une avance provisoire de 80 milliards de francs à dû être 
demandée à la Banque de France par le précédent gouver- 
nement. Cette avance sera épuisée à la fin du mois. Nous ne 
pouvons échapper à la nécessité de demander à linstitut 
d'émission une nouvelle avance. Nous ne pouvons non plus 
éviter d'effectuer un prélèvement à la fin du mois de juin sur 
l'encaisse-or de la Banque pour faire face à nos échéances 
extérieures. (Houvements à droite et à l'ertrème droite.) 


M, Paul Goussu. C’est le résultat de la gestion socialistef 


M. le président du conseil désigné. Nous sommes ainsi mani- 
festement engagés dans un passage très difficile. 

L'analyse que j'ai faite des causes accidentelles et des causes 
profondes de cette situation m'a convaincu que les remèdes 
n'étaient pas hors de notre portée. Is supposent à la fois une 
très énergique action immédiate et une patiente action à pins 
long terme. C'est de cette double nécessité que s'inspirera Île 
programme présenté par mon Gouvernement. Je tiens à vous 
en donner ici les principales idées directrices : 

La première de ces idées est la suivante: il est artificiel 
d'isoler une charge budgétaire parmi les autres pour la rendre 
responsable du déficit. A cet égard, l'effet inflationniste de 
nos dépenses militaires en Algérie a été souvent surestimé. 

Notre budget militaire, y compris les opérations d'Algérie, 
est aujourd'hui d'environ 1.300 milliard<. Sa part dans l'en- 
semble des dépenses publiques est inférieure à celle qu'il 
occupait il y a cinq ans, époque à laquelle nous poursuivions, 
il est vrai, des opérations en Indochine, mais où le revenu 
national était loin d'avoir atteint son niveau actuel. 

Sur ces 1.300 milliards, 400 constituent le budget propre de 
notre armée d'Algérie, et sur ces 400 milliards, 200 peuvent 
ètre considérés comme le coût des opérations. Si celles-ci 
venaient à s'interrompre, l'économie à envisager progre<sive- 
ment, en dehors de toute économie sur la défense nationale, 
ne pourrait être supérieure à ce chiffre. Au surplus, le retour 
de la paix en Algérie ne devrait pas nous conduire à faire cette 
économie budgétaire. 

En effet, les crédits rendus disponibles devraient ètre consa- 
crés en grande partie au développement économique et à 
l'amélioration du niveau de vie des populations d'Afrique du 
Nord. Je souhaite que le jour soit proche où nous pourrons 
effectuer ce transfert du budget militaire au budget civil, mais 


nous ne saurions chercher de ce côté une réelle et large 
économie. 

Une seconde idée directrice est que ie rythme rapide de 
notre expansion n'est une cause de difficultés 


économique 
financières que parce qu'elle ne s'est pas accompagnée d'un 
développement suffisant de nos exportations, mais au contraire 
d'un développement excessif de la consommation intérieure. 

L'accroissement de nos exportations est précisément possible 
et même nécessaire dans le cadre d'un large développement 
de notre production. C'est, en effet, seulement dans ce cadre 
que nos industries obtiendront des prix de revient compétitifs 
et pourront largement se tourner vers les marchés extérieurs. 

Enfin — et ce sera là un des principes essentiels de mon 
action — je pense que le développement de la production 
suppose le maintien d'une politique d'amélioration du niveau 
de vie des travailleurs dont le mieux-être est À la fois 'e 
but de toute activité économique et le ressort de toute expan- 
sion durable. 

L'effort d'austérité qui sera demandé aux consommateurs 
devra donc porter principalement sur les suppléments de pro- 
duction qui seront réalisés, Une fraction de cette augmentation 
devra obligatoirement être réservée à l'exportation. 

Dans ce cadre général un effort de travail et d'austérité sera 
= pu à ia nation. Ainsi réparti et orienté, il sera suppor- 
able. 
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Il est faux de prétendre que notre pays n'accepte pas les 
eflorts. Il demande simplement à en comprendre le sens et 
à pouvoir en espérer le succès." (Applaudissements sur quelques 
Lancs à droite.) 

Je ne m'étendrai pas sur le détail des mesures qu'inspiré 
par ces principes j'inclurai dans les différentes étapes de mon 
action, 

Avant de demander le concours de la Banque de France, 
aussi bien pour une avance permanente en franes, que sous 
forme d'un prélèvement sur son encaisse, mon gouvernement 
estime indispensable de faire approuver par le Parlement un 
certain nombre de mesures financières immédiates. 

Si vous devez aujourd'hui voter l'investiture de mon gou- 
verneiment, je vous demande done de prendre l'engagement 
d'approuver, avant la fin du mois de juin, la création de 
150 milliards de ressources fiscales pour l’année 1957. 

Je crois que ceci est l'honnêteté. 

Ces ressources devront être reconduites dans le budget de 
1958, apporlant à celui-ci un surcroît de reccites de 300 mil- 
liards en année pleine. 

Je n'ai pas arrêté définitivement le choix des recettes que 
je demanderai au Parlement de voter. (Mouvements divers.) 

Mon gouvernement, conscient qu'aucun impôt ne peut être 
bon en soi, s’efforcera de choisir ceux qui ne porteront pas 
atteinte à l'expansion économique et qui n’affecteront pas le 
prix des produits de consommation courante ni le niveau de 
vie des travailleurs. En m'accordant la confiance, vous vous 
engageriez à accepter ces chiffres. 

Je maintiendrai, par ailleurs, les économies de 250 milliards 
réalistes sur les charges publiques par le précédent gouver- 
nement, Une importante tranche de réduction des dépenses 
devra également s'inscrire dans le budget de l’an prochain. 

Le plan à long terme fera l’objet d'études approfondies. 

Les idées que j'ai précédemment développées vous per- 
mettent toutefois d’en pressentir le contenu essentiel. 

A la fin d'une première étape de dix-huit mois, ou si possible 
d'un an, il faudra que la France ait retrouvé une monnaie 
solide et une économie suffisamment compétitive pour aborder 
la phase initiale du marché commun européen, sans danger et 
sans réticence, 

La seconde étape de notre plan sera celle d'une mise en 
œuvre de toutes les possibilités économiques actuellemeat 
ouvertes à notre pays. 

Ces possibilités ne se localisent pas seulement sur le terri- 
toire métropolitain. Elles s'insèrent également dans les larges 
perspectives de l'Afrique du Nord, du Sahara, de nos territoires 
d'outre-mer. 

La poursuite de l'expansion qui-est un impératif national ne 
comporte pas seulement le développement de notre production 
industrielle. 

La France possède en Europe une vocation agricole exception- 
nelle. Dans le cadre de la communauté européenne, de vastes 
marchés attendent nos produits. J'ai la conviction que l'agricul- 
ture doit devenir une de nos principales activités exportairices. 
A cette condition seulement, elle pourra conserver et dévelop- 
per dans la nation la place qui est la sienne. Aucun effort ne 
sera mménagé dans ce sens. 

Je répète que l'application de notre plan de réformes ne doit 
pas nous conduire à arrêter nos efforts dans la voie du progrès 
social. 

Un nouvel esprit d'entreprise et de progrès se manifeste 
aussi bien dans l’agricullure que dans l'industrie. 

Les travailleurs ont conscience’ d’en bénéficier, leurs per- 
epeclives d'avenir en sont changées. (Erclamations à l'extrême 
gauche.) Hs attendent avec une légitime impatience le mieux- 
être, le logement convenable. 


Le Gouvernement doit faire en sorte que leurs droits soient 
garantis. C'est pourquoi la notion de pause sociale, qui n’a 
Jamais pu, dans les faits, s’accorder longtemps avec l'expan- 
sion, doit être écartée. 

Dans cet esprit, mon Gouvernement demandera d'achever la 
discussion des projets sociaux en cours d'examen et la mise 
à l’ordre du jour, après la discussion de la réforme de l'ensei- 
gnement, du texte concernant les relations entre le corps médi 
cal et la sécurité sociale, (Murmures à droite.) 


Au moment où nous sommes conduits à prendre des mesures 
sévères, nous devons affirmer avec force que la politique fon- 
damentale du Gouvernement demeure la poursuite de l'expan- 
sion et la juste répartition des profits, mème restreints, qui en 
résultent. 





De même le Gouvernement est décidé à maintenir en faveur 
de l'éducation nationale la politique d'effort prioritaire €con- 
duite sans relâche par son prédécesseur et qu’exigent à la fais 
l'accroissement des effectifs scolaires, l'avenir de notre jeu- 
nesse et celui du pays. 

Pour donner à ces efforts leur pleine efficacité et pour faire 
face à des problèmes dont nul ne pe nier l'ampleur et 
l'urgence, il reprendra à son compte le projet de réforme de 
l'enseignement déposé devant l’Assemblée nationale en 
novembre 1956. IL vous demandera d'aborder l'examen de ce 
texte immédiatement après le vote des traités européens et 

endant la discussion de ceux-ci devant le Conseil de la Répu- 
lique. 

Abordons maintenant le problème de nos institutions. 

Le renforcement de l'exécutif apparaît comme une pressante 
nécessité, au vu de dix années d'expérience. 

Il doit résulter de la revision de la Constitution. 

I y à doux ans, à de très larges majorités, le Parlement 


avait décidé le principe d’une revision de certains de ses 
articles. 

Votre commission du suffrage universel a accompli un consi- 
dérable travail, mais faute d’accord sur plusieurs points impor- 
tants, les travaux risquent de s’enliser. 


A ce stade, le devoir du Gouvernement est d'intervenir, pour 
s'efforcer de concilier les points de vue. Je ne faillirai pas à 
cette mission. L'autorité de l'Etat doit être renforcée, les struc- 
tures de l'Union française adaptées. 


Si la réforme de la Constitution est nécessaire, le problème 
posé par le mode de scrutin ne peut pas non plus être éludé, 
(Mouvements divers.) 


L'intention de mon Gouvernement ne sera pas de tenter de 
faire pression sur l’Assemblée pour que soit adopté tel ou tel 
mode de scrutin, mais il m’apparaît nécessaire de lever une 
hypothèque par un vote clair sur les principes, de dissiper une 
source de conflit entre des groupes voisins, qui sont souvent 
d'accord sur d’autres questions importantes. 


Il ne faut pas attendre la fin de la législature pour que le 
Parlement délibère dans la précipitation de la dernière heure 
sur la manière dont le pays sera appelé à voter. {Applaudisse- 
ments Sur plusieurs bancs à gauche et sur quelques bancs à 
droite.) 


L'Assemblée, qui se dét>rmirera librement, contribuera, j’en 
suis persuadé, en liquidant ce débat, à dégager en son sein 
une majorité de Gouvernement plus forte et plus stable. (Rires 
à l’extrème gauche.) 


En ce qui concerne les territoires d'outre-mer, nous pour- 
suivrons l'application de la loi-cadre dans lesprit fe plus 
libéral. Les cadres de la fonction publique en particulier 
devront être africanisés. 

Mais les textes législatifs pris en application de la loi-cadre 
n'ont pas tous été votés par le Parlement. Certains territoires 
se trouvent done lésés, et je vous demanderai de mettre 
fin au plus tôt aux inégalités qui en résultent et de parfaire 
la construction d'une véritable communauté franco-africaine, 


Sur le plan économique, les investissements publics dans 
les territoires d'outre-mer ne seront pas affectés par les écono- 
mies budgétaires. Par ailleurs, le Gouvernement provoquera 
la réunion du comité de coordination économique dont les 
conseils lui permettront d'orienter le développement des terri- 
toires dans le sens le plus favorable aux intérêts de leur 
population. 


Mon Gouvernement est également décidé, si vous lui donnez 
vie (lèires à l'extrême gauche), à développer l'œuvre de cons- 
truction européenne, Il demandera d'abord au Parlement de 
ralifier avant les vacances les traités concernant le marché 
commun et l'Euratom, dont il avait, au cours de deux grands 
débats, approuvé les lignes générales. 


Il entend poursuivre activement la négociation d'une zone 
de libre échange englobant la Grande-Bretagne et les autres 
pays de l'O. E. C. E., tout en veillant à obtenir, conformé- 
ment à la volonté de l’Assemblée nationale, des garanties équi- 
valentes à celles du traité de Rome. Il examinera enfin le 
problème des institutions politiques européennes en tenant 
compte des propositions déjà exprimées par la Grande-Bretagne, 
pacs et la France, au cours des récentes conférences interna- 
tionales. 


D'autre part, il continuera à participer aux travaux de Ja 
conférence du désarmement, auxquels le représentant de la 
France consacre d'inlassables efforts, avec l'espoir d'aboutit 
à une solution susceptible de créer un climat de détente mon- 
diale, Mais il ne saurait négliger, aussi longtemps qu'un 
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désarmement général et contrôlé ne sera pas réalisé, dans le 
domaine des armements nucléaires et classiques, les impé- 
ralifs de la sécurité européenne. Il considère comme indispen- 
sable de maintenir dans ces domaines une étroite collaboration 
politique et technique avec nos alliés. 


Au Moven-Orient, où risque de se jouer aujourd'hui le sort 
de Ja paix, la France n'a jamais eu d'autre dessein que @e 
s'opposer aux entreprises impénalistes. Ceci ne saurait affec- 
ter notre amitié séculaire pour les peuples arabes que nous 
respectons et que nous aimons, 


J'espère qu’au delà des passions du moment ils sauront com- 
yrendre les problèmes que la France doit affronter et qu'en- 
semble nous pourrons, dans notre intérêt réciproque, travailler 
à surmonter Le difficultés actuelles de nos relations. 


Mon Gouvernement, en même temps qu'il est résolu à réta- 
blir ses liens traditionnels avec l'Islam, siura maintenir et 
affirmer son amitié avec un peuple à la fois très ancien et 
très jeune ; il considère que ce peuple a le droit de vivre et 
de travailler. | 

Partisan résolu de l’amicale coopération de l’Europe et des 
Etats-Unis, je metirai tout en œuvre pour renforcer le Pacte 
atlantique. Mais la défense commune des peuples libres ne 
doit pas se limiter à un cadre géographique trop restreint, ni 
au seul domaine mililaire. L’afiirmation d'une véritable soli- 
darité occidentale peut seule contribuer à mettre un terme 
aux entreprises ,de subversion qui se développent dans le 
monde. 

Dans nos rapports avec le Mare et Ja Tunisie, mon Gouver- 
nement, si vous lui accordez votre confiance, s’atlachera à 
fortlier l'indépendance de ces deux pays. Mais il ne peut 
concevoir ni admetlre que notre armée ne soit pas traite en 
ailée et dans un esprit de défense commune. Nous proposerons 
une nouvelle fois à Funis et à Ribat d'engager une négociation 
d'ensemble sur les questions militaires, dont l'issue favorable 
dissiperait heureusement les nuages actuels, 


Dans ce cadre, nous sommes décidés à continuer notre aide 
avec le ferme propos qu'elle fasse progresser ces Elats dans la 
voie de la modernisalion économique et sociale. 


Nous savons, en effet, que nos compatrioles, dont le sort 
relient toute notre sollicitude, ne pourront y demeurer que 
si une étroite collaboration se développe entre nos pays. Leur 
statut juridique et politique sera bientôt déterminé par des 
conventions. Le Parlement sera appelé à les ratilier inces<am- 
ment. Déjà, l'exemple du Maroc démontre leur utilité. 


Dans le respect mutuel et Ja solidarité active, s'établiront des 
rapports stables avec nos nouveaux partenaires. Le 


Nous devons comprendre, certes, leurs réactions quand ils 
s’imaginent qu'une atteinte est portée à leur souveraineté, 
Mais nous ne saurions tolérer leur ingérence dans les affaires 
algériennes. 

Pour ceux de nas compatriotes du Maroc et de Tunisie qui ont 
régagné la métropole, je regrouperai l’ensemble des services 
d'accueil et de réemploi et accélérerai application des diverses 
mesures d'aide prises déjà en leur faveur. 


Les préoccupations et les espérances que je viens de vous 
exposer, tänt en Algérie qu'en Afrique noire, tant pour le 
Maroc que pour la Tunisie, tant en métropole qu'au Moyen- 
Orient, débouchent sur ce qui constitue aujourd'hui l'espoir, 
demain le ciment, de toute l'Union française: je veux parler du 
Sahara. 

La création du ministère du Sahara traduit l'impor- 
tance extrème que mon Gouvernement atlache à la mise en 
valeur et au développement de ce territoire. Il exprime notre 
volonté de voir mis en place les éléments définis par la loi 
du 10 janvier 1957 qui porte création de l'organisation com- 
mune des régions sahariennes. 


IL est certain que, non seulement le pétrole, mais aussi l’en- 
semble des ressources minières que contient le sous-sol siha- 
rien seront un facteur direct et décisif du relèvement du niveau 
de vle de toutes les populations, de tous les peuples d'Afrique, 
comme de l’ensemble de l'Union francaise, 


La France a eu le mérite de croire, de chercher, de pros- 
pecter seule, pendant des dizaines d'années, dans ces régions 
désertiques. Il faut que l'on sache, au moment où le succès 
a couronné ses efforts, qu'elle est décidée à faire participer à 
son œuvre les pays limitrophes et amis qui manifesteront jeur 
volonté d'une coopération loyale. 

L'œuvre à entreprendre se caractérise par l'importance des 
Capitaux à investir et par la nécessilé d'une solidarité réelie 
de la métropole, du Sahara et des territoires qui l'entourent, 





Elle se caraciérise aussi par la valeur politique et économique 
des résultats qu'on peut en attendre. IL faut, bien entendu, 
rester objectif et, surtout, ne pas accréditer n'importe quel 
miage. Mais les promesses sont considéraMes, et mon inten- 
tion est d'associer l'ensembie de l'épargne française à leffoit 
nécessaire. 


Il n’est pas question, pour la France, de réserver à la seule 
métropole tout le bénéfice de cette mise en valeur. Les popu- 
lations sahariennes doivent y trouver la promotion sociale et 
12 progrès économique que le Parlement à tenu à leur garan- 
tir. L'Algérie en sera la première bénéficiaire par le potentiel 
énergétique dégagé, qui fui permettra d'assurer son hridispen- 
sable industrialisation. 


Les territoires d'Afrique occidentale française et d'Afrique 
équatoriale francaise, auxquels l'organisation saharienne est 
largement ouverte, en relireront aussi d'importants avantages. 


Pour le Maroc et la Tunisie, notre ferme espoir est de Îles 
voir intimement associés à celte vasie entreprise, et les fron- 
üères politiques qui doivent être rapidement fixées — ne 
s'opposeront en aucun cas à losrmose indispensable, bienfai- 
sante pour tous, 


Les pouvoirs actuellement exercés par le gouverneur géné- 
ral de l'Algérie et par les hauts eccrmmissarnes de FAfrique 
occidentale française et de l'Afrique équatoriale française dans 
les régions sahariennes seront délégués, comine le prévoit a 
loi, au ministre du Sahara; ainsi sera réaffirmée notre volonté 
de lier à l'équipement et à la mise en valeur de ce territoire 
la prospérité de tous les territoires d'outre-mer. 


Au nom d'une prétendue fatalité, certains voudraient rous 
décourager dans notre effort. On nous à fort parlé, entre 1940 
et 1934, de mythes analogues et nons sommes nombreux 11 à 
N'y avoir pas Cru. , 


Je ne pense pas, en conséquence, que soient inévilab'es des 
poussées de nationalisme exacerbé dans l'évolution des peuples 
de l'Union française, Dans un pays comme l'Algérie, dont 
l'unité procède de la seule présence française, une telle phrise 
ne pourrait êlre que désordonnée, marquée par nne série de 
convulsions ruieuses., C'est ele qui serait à proprement parler 
rétrograde. 


La vérité est qu'Européens et Musulmans d'Algérie ont ensem- 
ble une grande œuvre à accomplir et que ce pays, qui appar- 
lient aux uns comime aux autres, devra pouvoir assurer 
l'avenir l'égalité de condition et de statut de tous. La vérité est 
que le maintien de la présence francaise y économisera des 
décades de tätonnements et d'erreurs pour le plus grand bren- 
être de la population. Les slogans d'un anticolonalisine démodé 
dcivent très vilé apparaître vides de sens devant notre vo'onté 
d'évolution et de progrès. Le colonialisme est mort et ses 
séquelles doivent disparaitre; l’anticolonialisme ne devrait pas 
lui survivre. 


dans 


pas à Ja fatalité de lIstoire. J'ai, par contre, 
une confiance obstinte, une confiance passionnée dans Favenir 
de notre pays. Ma confiance ne trouve pas seulement sa justifi- 
cation dans les chances qui s'offrent aujourd'hui à la France. 
Ces chances s'appellent haute natalité et, donc, certitude de 
rijeunissement: elles s'appellent développement de Fesprit 
d'expansion; elles s'appellent aussi Lacq, Parenlis, uramum 
d> la métropole; elles s'appellent, enfin, Sahara, minerais et 
ressources hydroélectriques de l'Afrique. 


Je ne crois 


Ma confiance nait aussi, dans l’épreuve même que traverse la 
nation, de la facon dont elle l'affronte. Cette épreuve n'est pas 
démesurée pour elle ; elle doit donc être féconde ; elle contribue 
à faconner une génération forte et courageuse de jeunes home 
mes, ceux-là même dont la France aura besoin, demain, pour 
transformer en réalités vivantes ses espérances d'aujourd'hui. 
li dépend de notre effort que ne soient pas dérobtes à leurs 
légitimes ambitions les vastes perspectives qu'ils entrevo'ent, 


Notre génération ne donnera pas à celles qui la suivent, la 
France ne donnera pae au monde le spectacle d'un pays qui 
aurait, faute d'énergie, laissé tomber de ses mains, au moment 
décisif, les cartes que son destin y avait placées, 


Nous sivons déjà que, dans quinze ans, notre pays sera Je 
plus jeune d'Europe: il dépend de notre courage qu'il soit 
aussi le plus prospère. (Applaudissements à gauche et sur 
plusieurs bancs au centre et à droite.) 


M. le président. Sur la déclaration de M. le président 
conseil désigné, la parole est à M. Hérault, 


du 


M. Pierre Hénault, Mes chers collègues, M. le président du 
conseil désigné ayant répondu, peut-être un peu rapidement 
aux questions que je voula:s lui poser sur le Sahara, j'estiine 
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inutile de formuler maintenant ces questions qui me semblent 
desormais superflues, 
. æ à j » 
C'est pourquoi je renonce à la parole. (Applaudissements.) 
M. le président. La parole est à M. Tixier-Vignancour, 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Meslames, messieurs, je 
suis monté à celle trhbune plein de bienveillance pour M. le 
pesident du conseil désigné; mais je dois avouer que Ja décia- 
ration qu'il vient de üre me cause quelque perplexité. 

Autrefois, dans les débats d'investiture, il y avait un spé- 
cialiste: c'était M, Frossard, Avec son talent et son esprit il 
décortiquait le cabinet qui se présentait à FlAssemblée, en 
insistant surtout sur Iles compétences des heureux promus. 


Je dois dire qu'aujourd'hui tous les ministres sont compé- 
tents. I nv à que deux innovations: un général se trouve 
promu garde des sceaux (ltires Sur divers bancs), ce qui 
Jauverse Ja formule classique selon laquelle ce sont les armes 
qui doivent céder à la toge. (Sourires.) 

Fst-ce là promesce de Fétat de siège ? Votre déclaration ne 
nous le fail pas entrevoir, monsieur Je président du conseil 
designe. 

Fn second Heu, il existe à Toulon une pharmacie charmante 
qui s'appelle la « Pharmacie de Ja Marine ». C'est pourquoi 
M. Franck Arnal est aujourd'hui ministre de la marine. On ne 
peut que Fen feliciter, La pharmacie, dans la marine, sera bien 


gtrce ! (Hiires.) 
Cest, ma foi, tout ce que M. Frossard aurait pu dire, je 
Ccro!s, SU € plan. 


I 'aurait cependant attendu, comme je Fai fait moi-mème, le 
geste de courtoisie parlementaire que tout président du conseil 
désigné accomplit à legard de son prédécesseur, 


Vous avez dit, en effet, que vous poursuivriez la polilique 
du cabinet auquel, après tout, vous avez appartenu pendant 
dix-sept mois, J'espère ‘qu'il s'agit là de stricte courtoisie, 
puisque vous savez, vous tout je premier, monsieur le prési- 
dent du conseil désigné, que la poursuite de celte politique 
aboutirait à des résullalts singuliers. 

Je vais, bricvement, 
Siinpies, 

A l'égard des deux anciens protectorats du Maroc et de la 
Tunisie, M. Guy Mollet avait dit, le 24 juin 1956: « I n'existe 
aucune contradiction entre Ha politique aboutissant à lindé- 
pendance de la Tunisie et du Maroc et la politique dite de 
paciicalon en Algérie C'est moi qui ajoute « dite », 


prendre trois exemples extrèmement 


ls faits, mesdames, messieurs, se sont chargés de répondre 
à celle affirmation et c'est M. Guy Mollet lui-même qui, le 
24 novembre 156, déclarait à cette tribune : « H est intolé- 
able que des pays qui devraient ètre alliés et amis se compor- 
lent comme des adversaires », 


I soulignant ainsi Jui-mème Ja contradiction tragique qui 
Nous à aimenes à voir exXaller au Maroc l'assassinat du président 
A Chekkal el à assister sans réaction apparente à l'aide cons- 
linte que la Tunisie apporte à la rébellion algérienne. 


Ce nest certainement pas cela qu'avaient prévu ceux qui 
d'uvrerent en faveur de cette singulère indépendance, 


Par conséquent, monsieur le président du conseil désigné, 
SI Vous poursuiez celle politique, vous auriez en Algérie un 
travail de Pénélope, qui consisterait à lutter contre une rébel- 
lion sans cesse alimentée aux deux extrémités du territoire 
par des Etats en fait adversaires de notre présence, 

En ce qui concerne l'Algérie, poursuivrez-vous la politique 
de voire prédécesseur ? Votre déclaration ministérielle était 
longue, monsieur le président du conseil désigné, mais, sur 
ce point, elle ne nous à pas apporté beaucoup de précisions. 


Je vous rappelle que M. Guy Mollet avait dit, le 9 mars 19%: 
« M nous serait facile Ge remporter une victoire militaire. Ce 
n'est pus ce que nous voulons », Et il ajouta:t qu'en face d’une 
imsurrecthion encouragée par Nasser, mue par le fanatisme 
islamique et racial, des mesures sociales et une réforme agri- 
cole feraient merveille. 


On nous à souvent parlé da dernier quart d'heure, n'est-ce 
pas ? Une véritable succession de dermers quarts d'heure |! 
Ce qui nous amene à constater que l'offre du cessez-le-feu sans 
fixation d'une Fmite à cette offre comportait une imprécision 
qui ne traduisait que notre faiblesse ou notre manque de réso- 
Jution, 


Certes, il est possible de choisir entre deux politiques. D'un 
côté de celle Assemblée, on préconie une politique de négo- 
Giations, D'un autre côté, on préconise une politique de guerre. 





Le plus terrible, monsieur le président du conseil désigné 
— nous en faisons aujourd'hui l'expérience — € est de ne pas 
choisir entre deux politiques qui peuvent avoir et leurs avan- 
lages et leurs inconvén:ents, 

C'est l'irrésolution qui a engendré, comme vous le savez, le 
pourrissement de la situalisan et non pas une pacification, 

I est vrai, et je vous en donne acte bien volontiers, que 
le cabinet précédent était profondément divisé sur la politique 
uigérienne 

En effet, au début de janvier 1957, des pouvoirs furent donnés 
à l’armée, Dès le 23 mars, le garde des sceaux proteslait auprès 
de M. Guy Mollet et dénoncait lui-même Jes agissements qu'il 
qualifiait d'intolérables en Algérie. 

Et vous-même, monsieur ie président du conseil désigné, 
quand vous avez ordonné linculpation d'un journaliste pour 
alteinte au moral de l'armée et de Ja nation, n'est-ce pas 
M. Gaston Defferre qui vous à publiquement désavoué en <e 
portant garant du patriotisme de ce journaliste ? 

Je concois done qu'il ait été assez difficile de choisir entre 
deux politiques alors que, à l'intérieur mème du cabinet, il 
existait de si profondes divisions. 

Poursuivre la politique de votre prédécesseur ? Mais, mon- 
sieur le président du conseil désigné, allez-vous la poursuivre 
aussi en inatière financière el économique ? En ce cas, et vous 
le savez très bien, il ne vous resterait qu'à demander tous 
les mois à la banque de France de régler les échéances de 
l'Etat et vous devriez supprimer définitiveanent les importa- 
tions, faute de devises pour les payer. 

Done, vous devez pratiquer une autre politique économique 
et financière et inaugurer lère du refus de toute dépense 
nouvelle quelle qu'elle soit, vous devez commencer, en Somme, 
une politique de progrès social, puisque le progrès social ne 
saurait consister à vider les caisses mais plutôt à les remplir, 
de manière à garantir à tous et à chacun un pouvoir d'achat 
stable et fort. 

Là encore, il ne vous est pas possible de poursuivre la 
olitique de votre prédécesseur. (Applaudissements sur divers 
is à droite et à l'eatrême droite.) 

Enfin, allez-vous poursuivre la même politique que votre 
prédécesseur en matière de polilique extérieure ? 

J'en serais surpris car, après un an, il ne nous restait plus 
qu'un seul allié, C’est peu, mai il est vrai que c'était Israël, 
Or, aucun hominage suffisant ne sera Jamais rendu à l'héroique 
politique et à l'héroïque courage de ce peuple. 

Mais, monsieur le président du conseil désigné, nous sommes 
quand même, à la veille de l’été, le seul pays au monde où 
sub@stent des restrictions d'essence, 

Je suis de ceux qui ont soutenu, sans considération politique 
el sans réserve, l'action du gouvernement à Suez. M, le pré- 
sident Guy Mollet disait qu'il regrettait de n'avoir pu aller 
jusqu'au bout. Il avait raison, mais un moment vient où il 
faut savoir tirer la leçon des batailles perdues et, en lPoccur- 
rence, rendre à notre pays les moyens énergétiques nécessaires 
à son expansion. 

Done, il ne m'apparaît pas, monsieur le président du conseil 
désigné, que vous puissiez poursuivre une telle politique exté- 
rieure. 

En meènerez-vous une autre ? 


Mais, tout d'abord, votre gouvernement est-il le meilleur qui 
se pouvait concevoir ? 

Sur ce point, vous le savez, les avis sont extrêmement par- 
tagés. (Rires.) IL est vrai qu’en période de crise, c'est une 
véritable passion du bien publie qui anime un certain nombre 
de parlementaires. (Très bien! très bien! à l’ertrème droite.) 

Vous avez hésité — et je vous comprends — à recourir à 
la solution héroïque, mais qui sera peut-être un jour néces- 
saire, de constituer un cabinet qui compterait 298 membres, 
ce qui vous assurerait une majorité plus stable. (Rires.) 

fl est certain que beaucoup d’entre nous espéraient, comme 
on l'espérait dans le pays, que cette crise se dénouerait 
autrement. 

De quelle manière ? me direz-vous. 


Je ne ferai que vous rapporter ce qui se dit communé- 
ment. 


On espérait que M. Guy Mollet prendrait la tête d’un gou- 
vernement qui aurait réuni toutes les bonnes volontés de 
cette Assemblée. 

En disparaissant, en effet, le précédent cabinet laissait une 
situation politique curieuse: on eritiquait son action dans le 
détail, on critiquait ses ministres mais l'autorité de son chef, 
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il faut le dire parce que c'est vrai, était dans le pays demeu- 
rée sensiblement intacte, tant il est vrai que ce n'est pas 
obligatoirement par les succès que l'on conserve la confiance 
et la popular.te. Rires à droite. — Mouvements divers.) 

Quoi qu'il en soit, vous êtes là, monsieur le président du 
conseil désigné et précisément à l'heure où il “onvient de 
choisir. 

Nous n’accorderons pas, où plutôt — car parlant au nom 
de mon groupe, je parle toujours en mon nom personne} 
(Sourires) — je n'accorderai pas à votre déclaration plus d'iru- 
portance qu'il ne convient. 


J'accorderai ma confiance en considération des déclarations 
qui furent faites par vous-même et par certains ministres 
se le passé. Ces déclarations sur la Tunisie, sur le Maroc 
et sur l'Algérie étaient sans équivoque. Vous n'avez jamais, 
vous, monsieur le président du conseil désigné, parlé curieu- 
sement d'un « statut de convalescence », alors que le malade 
avait quarante de fièvre, statut de convalescence dont il fut 
question au congrès du mouvement républicain populaire à 
Biarritz, juste avant qu'une excursion fût organiste pour les 
congreSsistes à Loyvola où naquit jadis un fondateur du 
M. KR. P. (füres.) Vous avez toujours aflirmé, au contraire, la 
nécessité absolue, dans le cadre d'une politique financicre et 
économique compatible avee les facultés et besoins de la 
nalion, de la présence française en Afrique du Nord pour 
garantir à la fois l'avenir et la prospérité de notre pays. 

Je retiens ces déclarations. Elles sont importantes parce 
que, monsieur le président du eun-eil désigné — c'est par là 
que j'en termine — dans mon département comme dans tous 
ceux, mesdames, messieurs, que vous représentez, nous ren- 
controns tous les jours des maires de communes rurales qui 
nous disent: Nous en avons assez d'annoncer aux familles 
le décès de leurs enfants en Algérie en pensant que peut-être 
ces sacriices seront aussi inutiles que ceux qui.ont été con- 
sentis avaht-hier en Indochine, hier en Tunisie et au Maror. 
Alors. faites la guerre et gagnez-la ou évacuez l'Algérie, Mais 
linissons-en ! 

Je vous livre ces propos qui expriment, je crois, le bon sens 
le plus évident des habitants de nos campagnes. 

Je vous ferai confiance, car je crois que vous êtes l'une des 
dernières chances du régume., (Erclamations à gauche.) Si vous 
ne répondiez pas à celle confiance, ce serait le ministire 
Bgeard qui vous remplacerait. (Mouvements divers.) 


M. le président. La parole est à M. Etienne Fajon. (Applau- 
dissements à l'ertrême qauche.) 


M. Etienne Fajon. Mesdames, messieurs, la semaine derniére, 
à l'occasion de la réunion commune de son comité central et 
de son groupe parlementaire, notre parti a précisé son point 
de vue sur là erise ministérielle et en particulier sur la candi- 
duture du président du conseil qui sollicite aujourd'hui les suf- 
fiages de l’Assemblée. 

« Refusan® d'accorder l'iravestiture au ministre de li guerre 
en Algérie, Bourgès-Maunoury, disait le communiqué de notre 
réunion, le parti communiste français déclare que, de tonie 
façon, il n'apportera son soutien qu'à un président du conseil 
qui s'engagerait à la recherche immédiate de la paix en Algérie 
el à faire voter des mesures financières faisant payer les 
liches. » (4pplaudissements à l'extrême gauche.) 


Ces quelques lignes résument les raisons pour lesquelles, à 
l'issue de ce débat, nous voterons contre le gouvernement qui 
se présente devant nous. 


Ces raisons, elles tiennent, pour une part, à la personne de 
M Bourgès-Maunoury, plus exactement à son action passée, 


Comme on le sait, au cours de la législature précédente, 
M. le président du conseil désigné avait déjà joué un rôle 
éminent dans la politique réactionnaire que le suffrage univer- 
sel devait condamner le 2 janvier 1956. 


« L'homme » — lisait-on derniérement dans Le Populaire — 
« a fait la preuve, au cours des seize. derniers mois, d'une 
solidarité et d’une fidélité qui ne se sont jamais démenties. » 
Mais les socialistes n'ont sans doute pas oublié qu'avant d'être 
fidèle à Guy Mollet homme avait été fidèle à MM. Schuman, 
Pleven, René Maver et Edgar Faure, qui Favaicut choisit pour 
ministre. 


Sa démission du cabinet Mendès-France, en 1954, était moti- 
vée par le rejet de la Communauté européenne de défense. 
M. Bourgès-Maunoury ne supportait pas le moindre retard dans 
la restauration du militarisime allemasid. Mais, une fois cette 
restauration assurée, grâce aux accords de Londres et de Paris, 
1 reviendra dans les conseils du Gouvernemeugt et il n'en 
sortira plus. 





\insi, dans le « syndicat des faillis », pour reprendre lheu- 
reuse expression du parti socialiste à la veille des élections 
générales, M. le président du conseil désigné a constamment 
assumé des fonctions responsables. (Applaudissements à lex- 
ième qauche.) 

Appelé néanmoins dans le gouvernement qui s'e-t formé 
après les élections, il à contribué de son mieux à le faire 
retoinber dans Fornière de la politique ancienne, et son nom 
est attaché aux activités les plus néfastes de la dernicre périour. 

M. Bourgès-Maunoury est avant tout le mimstre de Ia guerie 
à outrance en Algérie, d'une guerre où la plupart des diificultes 
actuelles trouvent leur source. 

IL est un des principaux iniliateurs de la stupide aventure 
de Suez. Au moment où il forme son ministere, les navires fran- 
cais sont les seuls au monde à ne pas avoir encore repris la 
route du canal nationalisé, ce qui souligne le fiasco tetal d'une 
entreprise dont, malheureusement, les conséquences économi- 
ques et politiques demeurent lourdes pour notre pays. 

C'est souvent sur Flinitiative de M. Bourgès-Maunoury qu'ont 
été arrêtés cu traduits en justice nombre de partisans de la 
paix, v compris des membres de son propre parti. C'est à sa 
requèle que des journaux, les uns communistes, les autres non, 
out été maintes fois saisis pour avoir dommé sur lAlgérie des 
informations qui ne cadraient pas avec la propagande menrson- 
gère du gouvernement mais qui furent toujours confirmés gar 
la suite. 


Il est arrivé à M. Bourgès-Maunoury de nous présenter comine 
des adversaires de l'armée sous prétexte que, avec les soldats, 
avec la majorité des cadres, avec, même, des généraux, nous 
condamnons les exactions et les crimes d'Algérie. La vérité, 
c'est que l'ancien ministre de la défense natiunale professe à 
l'égard de l'armée et de sa mission une conception tres 
parüculiére 


Le mois dernier, en eflet, il proclamait sa volonté d'adapter 
l'appareil militaire, tant pour la France qu'en Algerie, à des 
besognes de police et de guerre civile, Auparavant, 1 avait 
installé le général hitlérien Speidel au commandement d'une 
partie importante de l'armée française  (Applaudissements. 4 
l'ertréme qauche) et il avait fait jeter en prison Îles fils de 
fusillés qui refusent de servir sous es ordres d'un des bour- 
ieaux de leurs pères. (Noureauxr applaudissements Sur les 
mémes bancs.) 


Tel est, somimairement dressé, le bilan de l'action personnelle 
du nouveau président du conseil. 


Ce bilan se passe de commentaires et cependant, si lourd 
qu'il soit, il ne constitue pas la raison majeure de notre oppo- 
sition. 


Nous regardons, en effet, moins le passé que le présent et 
l'avenir. 

Nous sommes résolus à soutenir demain FPaction ou Île 
moindre pas en avant des groupements et des hommes qui, 
reculant devant les conséquences toujours glus graves de 
l'orientation Suivie presque sans interrupüon depuis dix ans, 
céderont enfin à la volonté populaire de changement, même si 
ces groupements ou ces hommes ont été associés antéreure- 
ment à une politique antiouvrière et antinationale. 


Autrement dit, ce n'est pas essentiellement pour sa politique 
passée que nous combatlons M. Bourgés-Maunogrs, c'est en 
raison de son dessein non dissimulé de poursuivre et d'aggra- 
ver encore cette politique. 


Le programme que le président du conseil désigné nous a 
exposé ne ses pas par excès de précision, Fest clair, tou- 
tefois, sur lessentiel: M. Bourgès-Maunoury entend continuer, 
envers et contre tout, la guerre en Algérie. La présence dans 
son gouvernement de M. Lacoste est, à cet égard, significative, 
tout autant que le départ de ministres comme MM. Mitterrand 
ou Defferre, dont les idées différaient de celles des ultras. 


Les conséquences de la politique de force en Syrie et an 
Liban, puis au Viet-Nam, maintenant au Maroc où s'étend 
l'influence américaine et en Tunisie, ne laissent pourtant aucun 
doute sur l'aboutissement fatal de la guerre | porte si le 
peuple français laissait au Gouvernement la possibilité de la 
perpétuer. 


Contraire au principe du droit des peuples à disposer d'eux- 
mêmes, lourde de nouveaux et douloureux sacritices des deux 
côtés, cette guerre ne cesse de creuser entre FAlcérie et la” 
France un fossé sanglant. 


A cet égard, les tragiques et troubles événements de Mélouza 


appellent une enquête internationale rapide et  stricuse à 


laquelle vous ne pouvez vous dérober après l'appel lancé par 
le Président de la République à toutes les nations du monde. 
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Les meurtres d'hier à Alger, où de nombreux MusuImans ont 
été abattus, les uns par les ultras, les autres par les forces de 
police, vont encore exaspérer les haines. 

Les agissements et Les mots d'ordre des fascistes d'Alger 
appelant à la dictature naltatre soulignent d'ailleurs la menace 
que la guerre coloniale fait peser sur les propres libertés de 
la France. (Ap} laudissements à l'ertréme gauche.) 


Quoi qu'il en soit, cette guerre conduit inévitablement à la 
runiure entre FAlgérie et la France et à laffaiblissement maté- 
riel et moral de notre pays, à une époque où le colonialisme 
est à Jamais révoiu 


Sur le pian social, mêtne si lon oubliait que l'ancien ministre 
de- finances Bourges-Maunoury se sighala en son temps par des 
jhulialives toujours favorables aux exploiteurs et dures pour les 
exploités, 1 est déjà prouvé par l'expérience qu'une guerre qui 
couter de 200 milliards à 600 milliards de francs cette anncte 
inplique le rejet des revendications des travailleurs, laugmen- 
lailion des nnpots que M. 1° président du conseil désigné éva- 
lait tout à l'heure à 150 ralliards de francs pour Fimmédiat, 
de nouvelles coupes sombres dans les crédits ex et inflation 
croissante génératrice de vie chere pour Ja population labo- 
riecuse el de menaces pour la imonhale. 


Dans le domaine des relations extérieures, en inscrivant à 
So programme la ralitication des traités dits « européens » et 
en choisissant fous ses ministres en conséquence, M. Bourgès- 
Maunoury favorise une fois de plus les militaristes allemands 
revanchards qui seraient dotées d'armes atomiques par la grâce 
de lEuratom et qui trouveraient dans le marché commun la 
base économique de leur hégéinonie sur l'Europe des six. 


Entin, la teneur de la déclaration d'investiture sur la réforme 
consululionnelle destinée à réduire les droits du parlement et à 
renforcer 16S pouvoirs de lFexéceutif, de même que le silence 
tolal observé par le président du conseil désigné sur des pro- 
blémes comme celui du rétablissement de Ja laïcité de l'Etat et 
de l'école, tout cela ne laisse aucun doute sur l'orientation 
antidémocratique du ministère, 


M. Bourgés-Maunoury a pris ses quatre ministres nouveaux 
dans le « syndicat des faillis ». I à confié le ministére de la 
défense nationale au chef des dissidents réactionnaires de son 
propre parti, M. André Morice, S'il n'est pas parvenu à réunir 
dans son gouvernement, autant qu'il le souhaitait, les représen- 
tants du parti socialiste avec ceux des partis vaincus par le suf- 
frage universel le 2 janvier 19956, sa politique est de nature à 
lui valoir le soutien de la réaction, Ce soutien, d'ailleurs, Tui 
a été promis dès le début de sa tentative par le secrétaire geéné- 
ral du part de MM. Pinay et Paul Reynaud. 


« M. Bourgès-Maunoury doit réussir », proclamait, en effet, 
M. Duchet, en même temps qu'il traçait en ces termes la ligne à 
suivre: « Devenu president du conseil, M. Bourgès-Maunoury 
aura tous les pouvoirs pour mäter la rebellion, rappeler à 
l'ordre la ‘Tunisie et le Maroc, condamner Ja trahison sous 
toutes ses formes, » 


Quand le pélainiste Puchet, pour qui les mots n'ont pas le 
méme sens que pour le commun des Français, dit « trahison », 
il faut entendre bien sûr « défense de la paix ». 


A cela prèt, on voit que les exigences de la réaction sont très 
Preciscs. 

Mais elles sont contraires à lintérét national qui à tout à 
perdre dans la poursuite de la guerre d'Algérie et dans son 
extension folle, preconisee par certains, à l'ensemble de T1 Afri- 
que du Nord. 


Elles sont contraires à la volonté de paix qui s'exprime avec 
une ampleur croissante, non seulement dans la classe ouvricre, 
Juais desormais dans de larges couches d'intellectuels et de 
pelites gens des classes movennes éclairés par les révélations 
irréfutables sur les méthodes de laslion gouvernementale en 
Algerie. 


Elles sont contraires aux résolutions du propre parti du prési- 
dent du conseil dont le dernier congrès réclamait une « inodi- 


fication décisive de Hi polhtuque 


adiseriIennie ». 


Ouant aux conditions de participation posées par le récent 
conseil national du pari socialiste, qui comportent, hotlam- 
ent, L'augmentation du salaire minimum garanti, Je 
remboursement à SO p. 100 des frais médicaux, là majoration 
des allocations famihales et la réduction des abattements de 
zone, M. Duehet, düns sa déclaration que Févoquais tout à 
l'heure, n'a pas caché ee qu'il en pense: « Les extravarzrances 
du catalogue socialiste de Puteaux, affirme-t1l, sont incompa- 
bles avec Ja défense du france 


I one faut done pas S'élonner si aueun des points de ce 
catalogue ne figure dans Ja déclaralion ministérielle, à 





l'exception du projet sur les 80 p. 100 qui n’a été mentionné 
que pour être renvoyé aux calendes grecques. 


Les socialistes seront nombreux sans doute à regretter avee 
nous que leur parti ait accepté de caulionner une polilique 
réactionnaire et qu'il ait rendu possible, par sa participation, un 
gouvernement qui mérite le soutien de M. Duchet et de tous 
les ennemis de Ja classe ouvrière, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Nous pensons fermement que l'existence du Gouvernement 
sera breve, qu'il lui sera difficile de mener à bien la tâche 
que la réaction ui assigñe, à savoir: poursuivre la guerre 
d'Aigerie et prendre les nesures financitres et répressives 
qu'elle mplique, discréditer ainsi le parti socialiste et le 
parti radical atin de céder ensuite Ja place à Pflimlin ou à 
Pinav. 

La contradiction aiguë entre cette politique et les aspirations 
de plus en plus impérieuses des travailleurs socialistes et des 
électeurs radicaux explique déjà les difficuités rencontrées 
pour meltre sur pied l'équipe ministérielle. Elle explique 
l'attitude de plusieurs de ceux qui ont refusé d'v prendre 
ace. Cette même contradiction fera éclater Ja majorité 
Éétéroclite de M. Bourges-Maunoury, eomme elle à fait éclater 
celle du gouvernement d'hier, Mais parce que la lumière est 
devenue beaucoup plus vive depuis un an, parce que Île 
mécontentement et la revendicalion d'une politique nouvelle 
ne cessent de s'élargir, les choses ne manqueront pas d'aller 
censiblement plus vite. 


Ainsi, monsieur le président du conseil, le problème soulevé 
par là cerise ministérielle, problème dont votre investiture, St 
elle a lieu, ne peut que différer la solution, continue à se poser 
avee force et urgence. C'est le problème du changement 
indispensablé de la politique française. 


Les trois impératifs d'une polilique de salut national, il 
nous semble qu'on peut les présenter ainsi: 


Premicrement, créer les conditions du cessez-le-feu et de 
relations  fécondes parce que librement consenties entre 
l'Algérie et Ja France, et, pour cela, reconnaître sans plus 
altendre ce que les signataires d'une des motions soumises 
au prochain congrès socialiste appellent « la vocation nationale 
de l'Algérie » ou, pour parler plus clairement, le droit du 
peuple algérien à l'indépendance. (Applaudissements à l'ex- 
trème qauche.) 


Deuxiémement, prendre ou appuyer toutes les iniliatives 
favorables à la conclusion d'un accord internalional sur le 
désarmement; 


Troisiémeinent, compléter es économies substantielles 
1ésultant d'une polrique de paix par des mesures financières 
qui supprimeraient les exonérations, les subventions et autres 
avantages dont bénélicient actuellement les sociétés capitalistes. 


Aves cette politique, les milliards ne manqueront plus pour 
auginenter les salaires et traitements, pour construire des 
maisons et des écoles, pour financer les lois sociales et pour 
subvenir aux besoins de léconomie nationale ou de l'univer- 
silé francaise, : 


Et les principes et liberiés démocratiques pourront être res- 
laurés dans leur plénitude, parce que le gouvernement qui 
fera celte politique-là, soutenu par le peuple, n'aura plus à 
le craindre et sera invincible, (Applaudissements à l'extrême 
gauclie.) 


Mais, comme le montre l'expérience des derniers mois — et 
j'ai en vue aussi bien les pas en avant du début qui ont été 
faits avec nous que les tristes résultats de l'alliance ulté- 
rieure avec les réactionnaires — celte politique, qu'on Je 
veuille où non, n'est possible qu'avec notre appui, avec Fappui 
d'une majorité de gauche comprenant nécessairement les eent 
cinquante députés communistes et progressistes. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 


Ce n'est pas, en effet, avec les partis colonialistes que l’on 
peut faire la paix en Algérie, Ce nest pas avec les défenseurs 
des trusts que l'on peut faire payer les riches et développer 
le progres social. Ce n'est pas avec le mouvement républicain 
populaire que l'on peut rétablr les lois laiques. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


Ce sont là des évidences qui s'imposent désormais à des 
socialistes et à d'autres républicains de plus en pius nombreux. 
On a pu s'en rendre compte pendant le cours même de Ja 
crise, En dépit de divergences importantes, mais toutefois 
moins essentielles que celles qui opposent les exploités aux 
expioiteurs, qu la démocratie au fascisme, de nombreux maires, 
conseillers généraux, conseillers municipaux et autres mili- 
lants du parti communiste, du parti socialiste et parfois du 
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parti radical, dans les départements les pius divers, se sont 
iuis d'accord pour réclamer ensemble un gouvernement qui 
applique enfin le programme ralifié par là majorité des élec- 
teurs. 

La plupart des sections départementales du syndicat natia- 
na! des instiluleurs, où militent ensemb'e les en<eïsnants des 
différents partis de gauche, ont rappelé, en particulier avec le 
comité national d'action laique, que « la restauration de la 
laicité ne s'accommode d'aucun compromis ». 


M. Félix Kir. Il y à d'autres questions qui se posent. 


M. Etienne Fajon. J'ai parlé des autres quesfions, mais vous 
ne m'écoutiez pas. (Applaudissements à l'ertréme qauche.) 

IL est hors de doute que l'exigence d'une politique conforme 
aux indications du suffrage universel et la conscience qu'une 
telle politique est impossible sans le concours des comrm- 
nistes finiront par l'emporter et qu'aucun obstacle ne par- 
viendra à les arrêter. 


Quant à nous, communistes, nous continuerons, dans Fesprit 
de -notre lettre du 6 juin aux travaileurs socialistes, à nous 
adresser à eux, à leur montrer fraternellement qu'un gouver- 
nement soutenu par une majorité de gauche est nécessaire et 
possible, mais que l'orientation à gauche où à drore de Ja 
politique française dépend aujourd'hui de leur parti et de son 
altitude au Parlement, donc, pour une grande part, d'eux- 
méines, 


Nous ne ménagerons aucun effort pour que se développe 
faction commune en faveur d'un tel gouvernement qui appli 
quera enfin la politique voulue par le peuple. Et comme ce'te 
solution heureuse implique la disparition préalable du ministere 
présidé par M. Bourgès-Maunourv, nous lulterons de notre 
mieux pour faire échec à son action malfaisante et pour qu'il 
soit emporté au plus tôt par l'opposition popuiaire, (Applau- 
dissements à l'extrèéme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Lisetlle, 


M. Gabriel Lisette. Monsieur le président du conseil désigné, 
apres de longues délibérations le groupe interparlemenianre 
KR. D. A., conscient de l'importance des événements actuels 
pour l’évolution harmonieuse des relalions de la France et 
de l'Afrique, à décidé la participation au Gouvernement que 
vous avez formé, 


En accord avec PU. D. $S. R., dont les élus constituent un 
groupe commun avec ceux du R. D. A., nous avons insisté 
auprés de notre président, Houphouet-Boignv, pour qu'en effet 
la présence du R. D. A. au sein du Gouvernement, dans les 
circonstances présentes, souligne la permanence de l'Afrique 
noire dans les destins de Ja communauté franco-africaine, 
autant que la volonté des masses africaines de soutenir effi- 
cacement par leurs porte-parole qualifiés le dialogue qui doit 
décider de l'avenir. Par là, nous voulons également marquer 
le souci de l'Afrique noire d'apporter sa contribution au règle- 
ment pacifique du problème algérien. 


Mais celte décision nous fait aussi le devoir impérieux d'ex- 
riner à cette tribune les mmquiétudes dont nous vous avons 
ait part au cours des dernières heures. 


Oui, monsieur le président du conseil désigné, l'action gou- 
vernementale bute depuis de trop nombreux mois sur l'affaire 
algérienne pour que les représentants de l'Afrique noire ne 
s'émeuvent pas des répercussions de cette tragédie, Notre 
angoisse s'explique sans doute par le sentiment de solidarité 
qui doit unir l'ensemble des peuples de FUnion française, 
mais plus encore par la convichon que la situalion en Algerie 
pèse dangereusement sur Fevolution de la construction afri- 
caine. 

L'opinion publique est chaque jour plus consciente qu'une 
parlie historique se joue en Afrique noire et je crois pour ma 
part que tout peut être rebäli st la réussite en Afrique noire 
est proclamée, C'est pourquoi, les uns et les autres, nous 
devons rester attentifs à ce qui peut compromettre le déve- 
loppement des relalions franco-africaines et apporter un soin 
vigilant à rassembler les éléments de la réussite, 


La France et les responsables français, en témoignant d'une 
façon volontaire leur désir sincère de construire avec les 
Africains du sud du Sahara une cemiunauté neuve, égale 


taire et fratemmeHe, recréeraient Fespor chez leurs amis tron- 
blés, tout en consolidant les positions françaises à l'extérieur, 
à l'Organisation des Nations Unies notamment. 

J'en ai assez dit, monsieur le président du conseil désigne, 
pour que j'ajoute que notre souci majeur est l'application de 
la loi-cadre, la mise en œuvre intelligente des institutions 





qu'elle a créées, des réformes prescrites, aussi bien que le 
renouvellement psychologique et moral que requnert 
révolution pacifique. 


celie 


Les élus d'Afrique noire ont unanimement souscrit aux prin- 
cipes de Ja loi-cadre et les populations ont aceuellr avec 
enthousiasme lannonce des réformes, Ainsi, le rassemblement 
démocratique africain, dont rinfluence est predonnnante dans 
les terriloires, en se prononcant pour une communauté franco- 
africaine égalitaire et fraternelle, de structure fédérale, demeure 
l'interprète fidele des masses africaines. 


C'est parce que nous somines soucieux d'être fidéles aux aspi- 
ralions des masses que nous appelons lFattention sur Les ols- 
tacles qui encombrent Ja voie d'une construction  franco- 
africaine durable, Je ne songe pas seulement aux difficuiles 
matériciles d'installation des insütulions nouvelles. Cependant, 
qu'il me soit permis, à ce propos, monsieur le president du 
conseil designé, de souligner lerreur psveholosique que me 
parait constituer le blocage d'une partie des eredits FEES. 
terriloriaux pour le financement des premieres installations des 
conseils de gouvernement. 


Je veux insister plus particuliérement sur la nécessité d'accé- 
léier l'expansion economique en Afrique noire en vue de 
la satisfaction rapide des aspirations sociales, anti est vrai 
que institutions m'ont de valeur que dans x mesure où 
elles assurent le plein épanouissement individus et des 
collectivités qu'elles régissent. 


jes 


des 


Comment he pas considérer que la consotntnation inproduc- 
tive de 400 milliards par an en Algérie l'etat 
des moyens financiers français, une source de dans 
d'autres secteurs ? 


constitue. en 


carence 


Monsieur Île président du conseil désigné, je vous ai entendu 
déclarer que, dans l'éventualité d'un cessez-le-feu en Algerie, 
la majeure partie des ressources aetnellemest consacrées aux 
opérations militaires serait affectie aux investissements publies 
dans les territoires d'outre-mer. J'en prends acte avec satis- 
faction en souhaitant, Justement, que le cessez-le-feu intervienns 
très rapidement. 


I est urgent qu'une solulion politique positive soit mise an 
point, non pas par la volonté de quelques-uns, Inas par Ta 
confrontation des meilleures volontés d'aboutir à 
un réglement pacifique du probleme algérien. 


sotcretises 


Monsieur le président du conseil désigné, nous ne répélerons 
jamais assez que la réussite de la loi-cadre en Afrique noire 
Cépend de Fimportance-des movens financiers qui seront cons 
crés à Sa mise en œuvre, Vous vous êles Jonguement étendu, 
iv a quelques instants, sur le probleme des investissements 
outre-mer, en Afrique noire ca partieulRer., Permetlez-moi d'in 
sister auprés de vous pour que, lorsque votre gouvernement 
prendra vie et agira, Vous vous précecüupiez personhellement 
de cette action d'investissement, 


H n'est point dans ma pensée de critiquer aujourd'hui ce 
qui à été dit ou fait par vos prédécesseurs, Je soulignefai seu- 
lement que, trop souvent. un écart a entre inten- 
tions affirmées et l'action réelle. 


existe les 


Monsieur le président du conseil désigné. soucieux d'assurer 
la réussite de la loi-cadre et malgré les réserves d'ordre poli- 
lique que nous avons formulées, Le rassemblement démocra- 
tique africain montre favorable au projet de marché 
commun. En effet, nous considérons qu'à côté des investis- 
sements que la France peut consentir elle-même dans les terri- 
toires d'outre mer, une aide de l'extérieur. en accord absolu 
avec Jes pouvoirs de Ja République et dans Ha préservation 
intégrale des intérêts politiques français dans les 
d'outre-mer et des intérêts de l'Afrique noire elle-même 
une heureuse chose pour le développement de Ja 
franco-africaine 


s'est 


territoires 
est 


cornimunaute 


Toutefois, nous croyons que l'effort financier 
rile si, parallelement, le pouvoir central ne s'engageait reéso- 
lument dans une action de renouvellement psyeholozique des 
rapports publics et privés France-Afrique, par 
équipes d'exécution de la loi-cadre, 


st 


reste] ist 


le brassage des 
D'autres ont répété avec nous que l'Afrique est la grande 
chance de la France, comme la France est la grande 
de PAfrique. Nous en sommes pleinement conse 
sieur le président du conseil désigné. C'est Ja 
laquelle ‘Je président du rassemblement démos 
siégera à vos côtés au conseil des ministres. 


Mais nous 
ment de 


chance 
enls. inone 
Farson pour 
tique africain 


Vols 
donner à 


adjurons, 
l'Afrique 


ons 
noire 


voie 


ImOvVeris 


adiurons TONI CTI e 


Inalericls et 


les 


humains indispensables au succes de Ja loi-cadre, en songeant 
l'afiaiblissecment 


que notre échec dans ce domaine sigmfierait 
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des positions françaises à FO. N. U., alors que la réussite 
rapide, voire l'indice d'un bon départ de la loi-cadre dans les 
territoires d'outre-mer, ouvrrait la voie à d'heureux règle- 
ments sous d'autres latitudes. (Applaudissements sur de nonht- 


bre ur bancs à (ju he el au centre.) 
M. le président. La parole est à M. Pierre André. 


M. Pierre André. Monsieur le président du conseil désigné, je 
\oudrais Vous poser quelques questions au nom du groupe 


des indépendants et paysans d'action Sociale. 


Tout à l'heure, mon collègue et ami M. Bergasse traifera des 
sujets économiques et financiers, La tâche qui m'est dévolue 
est beaucoup plus simple: je dois vous parler d'un probleme 
que nous considérons comme essentiel, le problème de FAI 
eric. 

Vous avez dit, dans votre déclaration, que ce problème tenait 
la premicre place dans vos préoccupations et°que les fellagha 
he pouvaient pas espérer une victoire militaire, celle-ci étant 
Hvement exelue, Nous le pensons également, comme vous, 


voudrions obtenit de vous certaines pret ISIONS. 


défi 
Jiuis Nous 

I est évident qu'en Algérie nous avons à faire face à deux 
coiles d'ennemis, I v a ceux qui se sont laissé embrigader, 
qui ont gagné des maquis et qui se baitent avec un uniforme 
et des armes, je pourrais presque dire « au grand jour » et 
puis | v à les assassins, Ceux qu'on appelle les terroristes, 
CeUX QUI jettent des bombes. qui tuent des femmes et des 
enfants, qui tuent, d'ailleurs, indistinctement chrétiens et 


nu-ulrmans, Ces crimes son! sans excuse! Nous ne comprenons 


pas que les assassins qui ont été condamnés à mort — is sont 
prés de 300 dans les prisons algériennes — n'aient pas été 
exccutes, 


Je me permets de vous rappeler que nos amis Anglais ont 
eu à faire face à une révolle du mème genre au Kenya. Immé- 
diatement, is ont élaboré une législation d'exception pour faire 
face à des circonstances exceptionnelles, Vis-à-vis des tueurs 
qui sévissaient au Kenva, Ja consigne était formelle: leur 
exterminations mais vis-à-vis des combattants, on recomman- 
dait l'indulgence. 

Je crois qu'il n'est pas exagéré de vous demander une juste 
fermeté dans la riposte contre les crimes. 


Nous voulons aussi attirer votre attention sur un problème 
dont on parle peu et qui devient chaque jour plus grave, celui 
du développement du terrorisme en France mène. 


Du 1 janvier 1957 au 22 avril dernier, 120 musulmans oônt 
lé assassinés en France et 741 ont élé blessés, Au cours de 
l'annce 1956, 70 Nord-Africains furent assassinés et 1.063 bles- 
sés. On constate, en comparant ces deux chiffres, que la 
cadence du terrorisme ne cesse d'augmenter. En seize mois 
hous comptons prés de 2.000 victimes du terrorisme en France, 
204 morts et 1.S00 blessés dont la moitié très grièvement. 


Nous vous posons la question: que comptez-vous faire pour 
que cesse le terrorisme en France ? 


Monsieur le président du conseil désigné, près de 400.000 
Nord-Africains sont venus chercher du travail en France: ils 
vivent terrorisés sur 16 sol francais par 2.500 agents du F. L. N. 
ou du M. N. A. organisés en commandos, motorisés et armés. 
Ces cominandos groupent environ 900 tueurs, Les autres sont 
des écrmmissaires politiques, des percepteurs de Fimpot fella- 
gha, ds racketlers, des propagandistes et des agents recruteurs 
pour le maquis algérien. 


, 


Le Gouvernement ignore-Lil que tous les travailleurs algé- 
riens sont Soumis au parement de l'impôt pour la rébellion ? 
Ceux qui refusent de paver sont exécutés, Cet impôt varie de 
1.039 à 5.000 francs par mois pour les travailleurs et il peut 
atteindre Jusqu'à 30.000 francs par mois pour les commerçants 

alu 


ji Pur 
Les agents recruteurs du F. LE. N. mobilisent les jeunes Algé- 
riens travaillant en France sous la menace de représailles 


eoutre leur famille 


ICAaITis 


Des filivcres clandestines cont org 
vers la Suisse, Gènes et Tunis. L'autre les dirige vers le Sud- 
Ouest, 14 frontiere algérienne, Barcelone, Cadix, Algésiras et 


ganisées, L'une part de Lvon, 


A 


ine presse elandestine imprimée à Hambourg. en Bel- 

sique et en Sarre est répandue dans les milieux nord-africains. 

es Journaux s'appellent La Voir du Peuple, Resistance alyé- 
e où EL Moujahid. 


Celle presse décrit complaisamment les victoires des fellagha 

et pelruce les atrocités, les viols, les mcendies, les exactions 

mises... par Parmée française naturellement, en Algérie. 
Lilc picche ia haine et le incurtre. 





N'avez-vous aucun moyen d'emgécher celte presse clandes- 
tiue d'être lue par les Nord-Africains qüi travaillent en France ? 

Ainsi, vous le voyez, wicnsieur le président du conseil dési- 
gné, s'est installé chez nous, sur le territuire de la métro- 
pole, un appareil politico-militaire capable d'alimenter en hom- 
lues et en argent la rébellion algérienne, capable de courber 
sous sa loi, celle de la terreur, 290.000 à 400.000 braves gens 
qui pensaient échapper à la guerre d'Algérie et ne songeaient 
qu'à travailler paisiblement en France pour faire vivre leurs 
failles demeurées au pays natal. 


I y aurait bien d'autres questions à vous poser au sujet de. 


ces 400.000 travailleurs Nord-Africains. Est-ce que, lorsqu'ils 
arrivent sur le sol fransais, il existe des organisalions fran- 
çaises qui les reçoivent, qui les aceueïlent, qui leur donnent 
des renseignements, qui les dirigeat vers un bureau d'em- 
bauche ? 

La plupart des responsables des réseaux fellagha et des agi- 
laleurs en France sont connus, Faute de preuves judiciaires 
suijisantes, requises par notre code pénal, leurs activités eri- 
minelles n° constituent pas, paraît-il, un délit au regard de 
la loi. Quand la police parvient à mettre la main au coHet 
de lun de ces misérables, il n'est poursuivi que pour des 
délits mineurs, comme port d'armes prohibées, reconstitution 
de lisues dissoutes ou atteinte à la sûreté de l'Etat. 


Monsieur le président du conseil désigné, il n’est pas pos- 
sible que la France accepte que le terrorisme s'installe sur 
l2 sol métropolitain, 1 n'est pas possible de mettre fin au ter- 
rorisime dans les Aures et les Nementcha si on laisse ce même 
terrorisme se développer sur le sol métropolitain. (4pplaudis- 
sements à droite.) 


Nous vous demandons instamment de nous faire connaître 
les mesures que vous entendez prendre, les instructions que 
vous entendez donner au ministère de l’intérieur et à la police 
pour que le scandale des assassinats de nos compatriotes sur 
le sol français prenne fin. (Applaudissements à droite et à 
l'ertrème droite.) 


M. le président. La parie est à M Je Pen. 


M. Jean-Marie Le Pen. Monsieur le président du conseil dési- 
gné, mesdames, messieurs, je n'ai d'autre prétention que 
d'apporter à cette tribune le témoignage minimum d’un d'entre 
vous parti en Algérie et contraint, dans le cours des missions 
qui ont été contiées aux unilés auxquelles il appartenait, de 
se mesurer avec la forme de guerre particulière qui nous est 
faite en Algérie. k 

Je crois, monsieur le président du conseil désigné, que l’on 
n'a pas Suffisamment insisté sur le caractère particulier de 
cette guerre, et c'est peut-être ce qui rend difficilement com- 
préhensible au pays la forme que revêt là-bas notre action. 

Un certain nombre de gens, dont vous connaissez les buts 
et qui les avouent, d’ailleurs, ont intérêt à semer le trouble 
dans la conscience de ce pays, NH faut — j'attendais que 
l'ancien ministre de là défense nationale que vous êtes le dise 
d'une maniere plus ferme et nette — préciser la forme de 
guerre que nous trouvons en face de nous en Algérie, 


Il faut, en face des attaques dont sont l’objet les moyens 
de répression normaux Inis en œuvre, que lon détermine 
quelles sont les responsabilités, quel est l’agresseur, et il 
faut que vous disiez que les méthodes employées par l'armée 
et par là police, dans la répression de la guerre révolutionnaire 
et swbversive qui nous est faite, sont justes, 


I est indi<pensable que le Gouvernement et le Parlement 
prenneut leurs responsabilités. Nous n'avons pas le droit, mes- 
dames, messieurs, de laisser peser sur les exécutants de la 
politique nationale des responsabilités aussi lourdes que celles- 
la, nous n'avons pas le droit de laisser insulter la France, 
dans l'enceinte du Parlement, à lintérieur de nos frontieères, 
ee toutes formes de presse ou de discours, nous n'avons pas 
e droit de laisser douter des buts de la France à l'extérieur, 
chez nos alliés où chez nos ennemis. 

Nous avons le devoir de dire ici que nous entendons, s’il 
le faut, faire la guerre et la faire avec les moyens nécessaires 
pour la gagner, car il n'y a pas d'autre but possible, quand 
on fait une guerre, que de la gagner. , 

La guerre révolutionnaire est difficile, elle utilise toutes 
les failles de notre systéme libéral et démocratique, elle uti- 
lise toutes les failles d'un système presque hypercivilisé, 

Vous savez très bien, d'ailleurs, que cette forme de guerre 
révolulionnaire ne date pas d'aujourd'hui, Ses grandes lignes 
en ont élé déterminées par Lénine, et c’est à travers le monde 
entier Ja poursuite d'un objet précis qui est la conquête du 
monde par le bolchevisme international, 
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. Elle peut revêtir différentes formes; elle peut utiliser dans 
certains pays le racisme, elle peut utiliser le nationalisme. 
lle peut, quelquefois, utiliser un mélange de ces deux leviers 
“sseutiels, mais le chef d'orchestre, pour nous, n'est pas invi- 
sible. IL reste toujours le même et quel que soit le visage 
qu'il emprunte nous connaissons son véritable nom. 

Mesdames, messieurs, j'étais à Alger officier de renseigne- 
ments à la 10° division aéroportée, et comme tel je dois être 
aux yeux d’un certain nombre de nos collègues ce que pour- 
rait être le mélange d’un officier de S. S. et d’un agent de la 
Gestapo. 

Ce métier, je l'ai fait, comme tous mes camarades, ni mieux 
ni plus mal, mais en tout cas, étant maintenant civil, hbéré 
de l'obligation de me taire qui est imposée aux militaires, je 
n'admetlrai pas que soient encore proférées des injures, que 
soient encore portées des accusations contre des hommes dont 
vous savez tous qu'ils ne peuvent et qu'ils n'ont pas le droit 
de se défendre. (Applaudissements à droite, au centre et sur 
certains bancs à gauche.) 

Si des accusations doivent être portées, si des explications 
doivent être demandées, je suis l’un des vôtres, c'est à moi 
que vous devez vous adresser. 

Je n'ai pas la prétention de représenter ici toute l'armée 
française, Je n'ai, ayant été placé dans un cas donné et ayant 
eu à exécuter un certain nombre de missions, que celle de 
vous rappeler que la première mission de l'Etat est d'assurer 
la justice. 

Parlons de la justice en Algérie, diront certains ! Oui, pré- 
cisément, parlons-en. 


Il faut, en effet, affirmer que la justice est due avant tout 
aux innocents avant que d'ètre due aux coupables. (Applau- 
dissements à droite.) 

Je n'admets pas que l’on stigmati<e de prélendues exac- 
lions alors qu'on ne dénonce pas les responsabilités essen- 
tielles de l'agression. 


Vous devez savoir, comme M. Pierre André le disait tout 
à l'heure, que la population française musulmane, en métro- 
pole comme en Algérie, que la population européenne d'Algé- 
mie vivent dans la terreur. 

Permettez-moi, mesdames, messieurs, de vous ramener 
douze ans en arrière, alors que les bombardements désolaient 
notre pays. La terreur régnait aussi à ce moment, mais au 


moins l'on savait — je suis originaire d'une ville qui a été 
bombhardée trois cents fois — qu'au petit matin l'élau de Ja 


peur se desserrerait et que pendant quelques heures on pour- 
rait vivre sinon libre, car nous étions sous la botte de l'occu- 
pant, du moins sans la crainte d’être exécuté à tout moment, 


Or, c'est cela, mes chers collègues, le terrorisme en Algé- 
rie, et c’est abominable. 


Dans le dernier attentat qui s’est produit à Alger, je puis 
mettre des visages sur les noms que vous avez lus dans la 
presse; je suis allé danser à cette Corniche, avec plusieurs 
de mes camarades, un jour de permission, à un retour d'opé- 
ration, et les noms que vous avez lus dans la presse ont pour 
mot des formes humaines. Ils sont maintenant des amas san- 
glants et pour toute la population d'Alger ils ont aussi une 
forme humaine. 


Vous comprendrez donc — sans l'approuver — Ja révolte 
d'une masse de gens soumis à la terreur, qui est capable — 
vous le savez — de pousser les gens à n'importe quelie extré- 
milé, 

Essayez d'imaginer — peut-être n'aurez-vous pas besoin de 
faire cet effort d'imagination dans Jes jours qui viennent — 
ce que c'est que marcher dans la rue en s'attendant à tout 
moment à recevoir une balle dans le dos. Ce n'est pas la 
peur de la mort qui vous étreint, mais la peur de la peur. 
Assis à la terrasse d'un café, vous vous demandez si vous 
n'êtes pas assis sur une bombe; quand vous êtes dans un 
bureau ou dans la rue et que vous entendez le meuglement 
dramatique des sirènes d'ambulance, vous vous demandez si 
ce n'est pas vetre femme ou vos enfants qui viennent d'être 
victimes de terroristes. 

Nous avons connu des formes de guerre atroces, maïs le droit 
des gens a condamné même le franc-tireur puisqu'il autorise 
les armées à le fusiller sur place, et le législateur du droit 
des gens n'a pas prévu que des hommes pourraient aller jus- 
qu'à l’aberralion aibominable de tur des femmes, de tuer 
des enfants dans le but de faire plier les genoux à un peuple 
tout entier. 


Le terrorisme tel qu'il est pratiqué s'apparente à l'un des 
crimes les plus monstrueux que l'on puisse commettre contre 





l'humanité le rapt d'enfant, puisqu'il tend à obliger ua 
homme à céder, à se mettre à genoux, en tuant sa femme on 
ses enfants. 

C'est une pratique abominable, abjecte, contre laquelle vous 
devez, monsieur le président du conseil désigné, lutier ave@ 
une énergie farouche et d'une manitre impitoyable, Aucune 
pitié n'est imaginable pour des criminels de cet ordre 
(Applaudissements à droile) et ceux qui agissent ainsi savent 
à quoi ils s'exposent, 

La justice, premier devoir de l'Etat, n'est pas, monsieur le 
président du conseil désigné, assurée comme elle devrait 
l'être. Vous savez comme moi que le but recherché par 
l'exécution d'une peine n'est pas surtout la punition ou Ia 
vengeance, mais e-sentiellement lexemplarité. Ce que lon 
recherche, c'est que la peine soit exemplaire et que le 
châtiment impitoyable détourne du crime ceux qui pourraieni 
être tentés de le commettre. 


Malheureusement, l'application de notre système juridique 
ct pénal, dans un régime démocratique et hbéral comme le 
nôtre, n’atteint pas les buts sacrés de la justice, Trop de temps 
s'écoule entre laccomplissement du crime, le jugement et 
l'éxécution de la peine 


Je ne demande pas du sang: j'ai comme mes collegues et 
comme les écrivains jbéraux moi aussi un cœur et uns 
conscience. Je sais aussi les drames que vivent même nos 
udversaires. Mais 11 n'en re-le pas moins que nous sommes 
ucculés à une guerre terrible et impiloyable que nous avons 
ie devoir de gagner. Nous avons aussi le devoir de rendre la 
justice, car le jour où la justice n'est pas rendue le peuple la 
rend lui-même et il la rend sauvagement: malheur alors à ceux 
qui se lamentent, qui déplorent les massacres dans la rue et 
qui en seront les vrais responsables. 


S'il le faut, monsieur le président du conseil désigné — c'est 
l'essentiel de mon intervention, d'autres vous interpelleront 
sur les autres points de votre politique — qu'on suspende face 


aux terroristes un2 certaine parue de notre législation, si 
c'est indispensable, qu'on fasse une législation d'exception, 
ei pour ma part, si le Gouvernement ne le fait pas, je suis 
prêt à déposer une proposition de loi martiale de telle mamére 
qu'on sache bien, en face de nous, que nous sommes déterminés 
à lutler jusqu'à la mort, qu'on sache bien, dans les rues 
d'Alger el dans les rues de Paris, que le crime sera puni, que 
lon-n'aura pas besoin d'assurer soi-méme sa défense — où sa 
vengeance — que celui qui en est responsable, F'Etat, s'en 
chargera, 

.J'ai fait allusion à un attentat commis à Paris, monsieur le 
résident du conseil désigné, parce que les statistiques que je 
isais ces jours derniers dans un grand journal du soir faisaient 
apparaitre avec stupéfaction qu'à Paris, en l'espace de quinze 
mois, les attentats terroristes ont fait 208 morts et 2,000 blessés. 


Nous sommes done dans une ville pire que la Chicago de la 
belle époque. Vous savez, et si le ministre de l'intérieur ne le 
sait pas, qu'il se promène à partir de huit heuses du soir dans 
les rues de la capitale de la France, il le saura, qu'en plein 
milieu du XX° siècle il est plus dangereux de se promener 
dans certygs quartiers que de traverser autrefois la forêt de 
Bondy. UFtiers du territoire de la capitale est interdit à partir 
de neuf heures du soir à la libre circulation des habitants. 


I y à un certain nombre de choses qu'il faut dire, monsieur 
le président du conseil désigné. Nous n'avons pas le droit, au 
nom d'une certaine pudeur, de cacher les massacres de nos 
ennemis. Je sais qu'il est des faits qui ne paraissent pas dans 
la presse. Je vais en citer un, aussi horrible qu'il soit, 

I y a trois on quatre jours, en face du stade Roland-Garros, 
un garçon, profitant des belles soirées de juin, se promenait 
avec sa Jeune fiancee, Ia été assuilt par Le musulmans qui 
l'ont maintenu le couteau sous la gorge pendant que trois des 
agresseurs Violaient sa jeune fiancée. Estimant peut-être que 
Ça n'était pas suffisant, ils ont appelé deux de leurs coreligion- 
naires qui passaient dans la rue pour venir terminer le festin. 

Cela est intolérable. Je vous en adjure, mesdames, messieurs, 
Si vous perimellez encore cela, c'est la foule, c'est le peuple 
de France qui viendra nous chasser tous d'ici! (Applaudisse- 
ments à droite et Sur plusieurs bancs à l'extrême droite.) 


M. le président. [a parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, les données du problème 
que pose la présentations du nouveau ministère sont au nombre 


de trois: les hommes, le programme et la majorité de Gou- 
vernement, 


Sur les hommes, mes explications seront extrémement bré- 
ves, C'est au pied du mur qu'on juge le maçon... 
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M. Fernand Bene. Et la trahison! 


M. Pierre Cot. … et nous attendrons, pour juger définitive- 
ment M. le piésident du conseil, de l'avoir vu à F'œuvre. 


Par sa grande culture scientifique, par ses titres dans la 
Résistance, par l'expérience qu'il à acquise en passant dans 
de nombreux — peut-être un peu trop nombreux et trop divers 
Couvernements — il est évidemment un des espoirs de ce parti 
radical qui, malgré ses divisions, demeure la pépinière essen- 
ticlle des miuistres et des présidents du conseil. (Sourires.) 


Mais nous craignons un peu, monsieur le président du conseil 
désigné, que vous ne soyez gèné aux entournures par les Jüi- 
tiatives que vous avez pu prendre comme ministre de l'intérieur 
et comme ministre de la défense nationale tour à tour, le jour 
où dl faudra — car il le faudra bien, pour mettre un terme à 
J'affreux drame algérien et tenir compte de l'émotion de l'opi- 
hion publique internationale — entamer des pourparlers et des 
négociations, ce qui est infiniment plus difficile, vous vous en 
rendiez comple, que de faire arrêter des hommes à bord d’un 
avion étranger et contrairement aux règles du droit interna- 
tional. (Protestations à droite.) 


Sur plusieurs bancs à droite. Trahison 1! 


M. Pierre Cot. De votre équipe ministérielle, je ne dirai rien 
non plus. Elle ressemble beaucoup à celle de votre prédécesseur. 

Je note simplement qu'elle s'est amputée de deux hommes 
dont la réussite avait été particulièrement brillante. M. Defferre 
et M. Mitterund, après les conversations engagées avec vous, 
n'ont pas cru pouvoir rester à leur poste. Leur refus de vous 
apporter leur collaboration est significatif, et à cet égard nous 
sommes heureux de penser qu'ils seront maintenant disponibles 
pour participer à ce regroupement des forces de gauche qui 
hous parait nécessaire pour redresser la situation. 

Quant aux idées, quant au programme, je serai extrêmement 
bref. Si je me permettais de vous adresser un reproche, ce 
serait d'avoir manqué un peu d'imagination, Le programme 
que vous avez présenté ressemble, en effet, beaucoup aux décla- 
lalions de votre prédécesseur et l'on a l'impression que vous 
vous êtes bomé à réécrire, avec une encre un peu plus pâle, 
cé qu'il avait rédigé précédemment, 

Les observations que j'avais présentées au nom du groupe 
progressiste lors du débat qui s'est achevé par la chute du 
cabinet Guy Mollet gardent à cet égard toute leur valeur. 

Qu'il s'agisse de la politique algérienne, de la politique finan- 
cière ou économique, du marché commun et de ses nombreux 
pièges, qu'il s'agisse de la position qui, vous le savez, n'est pas 
très brillante, de la France aux Natiens-Unies, notre désaccord 
avec vous comme avec votre prédécesseur est complet. 


Je disais tout à l'heure que vous ne nous aviez pas apporté 
de grandes nouveautés, Permettez-moi de réparer un oubli: 
c'est la première fois, je crois, que dans une déclaration minis- 
térielle le président du conseil promet de remettre — si l'on 
peut ainsi s'exprimer — de l'ordre dans les finances en faisant 
appel aux avances de la Banque de France. Ce n'étaitgpeut-être 
pas très habile, en tout cas c'était très franc, et si je regrette 
ce mmanque d'habileté je suis obligé de saluer la franchise. 

Reste alors, mesdames, messieurs, la troisième donnée du 
problème, et si mes explications ont été très rapides en ce qui 
concerme les hommes et le programme, je vais m'étendre un 
peu plus longuement sur cet aspect de la questiop qui me 
semble fondamental, qui a trait à la majorité à laquelle vous 
entendez vous adresser, 


Vous le savez en effet, mesdames, messieurs, la règle de notre 
droit constitutionnel en pareille matière est que le ministère 
est l’émanation de la majorité et pas autre chose. C’est de la 
majorité qu'ii tient son pouvoir et son autorité, c'est la majorité 
qui doit l'investir, le contrôler et qui peut, seule, le renverser. 


Dans un tel régime, qui ne nous est d’ailleurs pas propre 
car la règle à laquelle je fais allusion s'applique d’une manière 
encore plus rigoureuse, par exemple en Grande-Bretagne, dans 
ce pays que l’on à qualifié de mère des parlements, tant vaut 
la majorité tant vaut le Gouvernement. 


En sorte que le proverbe: « Dis-moi qui tu fréquentes, je te 
dirai qui tu es», peut se traduire en langage parlementaire et 
constitutionnel de la manière suivante: «Dis-moi quelle est 
ta majorité, je te dirai la politique que tu peux praliquer ». 

A cet égard, monsieur le président du conseil désigné, vous 
avez dit fort peu de choses dans votre déclaration ministérielle. 
Vous avez été très discret, 





. 


Heureusement, votre déclaration s'éclaire, je ne veux pas 
dire s’interprète, à la fois par votre passé, par votre tempé- 
rament et par la manière dont vous avez conduit vos 
négociations. 

IL est bien évident — je ne pense pas trahir votre pensée — 
que vous ne comptez pas sur les voix de l’extrême gauche, 


A droite. Heureusement! 


M. Pierre Cot. Si d'aventure, c’est d’ailleurs une aventure 
qui ne risque pas d'arriver, elles vous étaient données, vous 
souvenant que vous êtes un radical de stricte obédience, vous 
feriez comime un de vos prédécesseurs du parti radical et 
vous repousseriez ce présent soi-disant empoisenné en disant 
que «l’on ne gouverne pas avec ces gens-là », tout en oubliant 
que «ces gens-là » vous avez été fort heureux de les trouver 
dans la Résistance et qu'ils représentent plus de 25 p. 100 de 
la population française et la majorité de la classe ouvrière, 
sans laquelle on ne peut rien construire de grand et de durable 
dans notre pays. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais si, par hypothèse, comme l’on dit je crois à l’école 
polytechnique (Sourires) vous ne pouvez ou ne voulez pas 
compter avec les 150 voix qui se trouvent de ce côté de 
l'Assemblée (l'orateur désigne l'ertrême gauche) vous êtes 
alors bien obligé de vous étendre beaucoup plus à droite et 
d'élargir votre invitation à ces indépendants qui, selon le 
dernier livre de M. André Siegfried, que vous avez certainement 
lu et que tout le monde devrait lire, ne sont qu’un mot pour 
désigner — je cite ses propos — «la droite classique ». 

En effet, étant mathématicien d’origine, vous savez faire 
une addition (Sourires) et vous n’ignorez pas que les socialistes, 
mat l'U. D. S. R., plus les radicaux, tous les radicaux, plus 
es indépendants d'outre-mer et plus le M. R. P., cela fait un 
cocktail comme on dirait en anglais, un habit d’Arlequin si 
vous préférez, mais en tout cas cela ne fait pas une majorité 
et que pour arriver alors à une majorité il faut précisément 
aller beaucoup plus à droite. 


C'est, en effet, une vérité que chacun de nous peut observer : 
dans la conjoncture politique actuelle, dans l’état présent de 
notre pays et, notamment, sur les bancs de notre Assemblée 
nationale, il n’y a que deux majorités possibles et non pas 
trois: une majorité de gauche groupant tous les élus de gauche 
sans aucune exclusive. 


M. Jean Dides. Sauf les traitres! (Protestations à’ l’extréme 
gauche.) 


M. Pierre Cot. … sans aucune exclusion, et une majorité de 
droite. 


La troisième force, à laquelle certains pensent parfois, n’est 
qu'une vue de l'esprit, elle est une utopie. Elle peut avoir les 
attraits du rêve ou du mirage, mais elle se heurte à la réalité 
des chiffres. Elle est comme la jument de Roland qui avait 
toutes les qualités mais un petit inconvénient, celui de ne 
pas exister et de ne pouvoir exister. 


Nous sommes, à l'heure actuelle, obligés de choisir entre 
une Imajorité de gauche pour faire une politique de gauche 
et l'autre majorité qui ne peut faire qu’une politique de droite. 


Nous disons à nos amis socialistes ou radicaux que ceux qui 
refusent -de voir cette évidence ou qui, pour des raisons fort 
honorables sans doute, refusent cette union des gauches, pren- 
nent la responsabilité alors d’une politique d'union nationale 
puisqu'il n°y en a pas d'autre possible. 


On s'est beaucoup étonné, dans la presse, de l'indifférenee, 
de l’apathie du publie au cours de la crise ministérielle. Mesda- 
mes, messieurs, celle apathie, cette indifférence me paraissent 
l rovenir surtout du fait que le jeu parlementaire est faussé, 
| est faussé précisément parce que l’on ne respecte pas suffi- 
nant les indications qui ont résulté des élections légis- 
alives.… 


M. Félix Kir. De Lyon! - 


M. Pierre Cot. Je vais en parler, monsieur le chanoine. N'ayez 
pas peur. 

Permettez-moi, avant d'arriver à 1957, de parler des élections 
de 956. 

Le jeu parlementaire est faussé, précisément parce que, alors 
que le pays voulait une modification profonde et que les chefs 
au front républicain avaient dénoncé, en des termes que vous 
n'avez cerlainement pu oublier, les méfaits de leurs prédé- 
cesseurs.…. 


M. Paul Pelleray. Ceux-ci n'avaient pas vidé la caisse, 
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M. Pierre Cot. … ils ont été obligés, invilus invilam peut-être, 
mais par les circonstances et par les nécessités de larithmé- 
tique dont je parlais tout à l'heure, de faire une politique qui, 
s'appuyant de plus en plus sur la droite, ne ressemblait que 
de très loin aux promesses qu'ils avaient faites devant ie 
corps électoral. 

Puisque M. le chanoine a eu la gentillesse de m'inviter à 
passer de 1956 à 1957, je dirai simplement, m'adressant, s'il 
veut bien me le permeître, aux partis républicains qui sont 
légérement et même sensiblement à gauche de lui, qu'il leur 
suffit de méditer sur les résultats des élections partielles qui 
ont eu lieu au cours du dernier trimestre pour se rendre compte 
que les seuls bénéficiaires des divisions entre les gauchez son 
les gens de la droite, les indépendants. 


M. Roland d2 Moustier. Et vice versa. 


M. Pierre Cot. Eh! non, malheureusement, mon cher collègue, 
il n’y a pas de vice versa. 

Il est démontré par ces élections que c'est le refus de certains 
républicains de s'entendre avec l'extrême gauche qui provoque 
à la fois le succès de la droite. 


M. Jean Laborbe. Votre exemple est mauvais. Rappelez-vous 
les chifires, 


M. Pierre Cot. … et le nr tt de la gauche. (Apylau- 
dissements à l’ertrême gauche.) 

Je sais bien que l'arithmétique peut gêner ceffains d'entre 
vous... 


A droile. 


M. Pierre Cot. … et en arranger d'autres, mais permettez-moi 
de continuer mon raisonnement jusqu'au bout. Ma conclusion 
est proche et je vous demande simplement un peu de patience, 

Faisant aes réserves, pour ne pas dire plus, sur les hommes, 
regrettant le départ de ceux qui, dans le cabinet précédent, nous 
donnaient certaines garanties, faisant des critiques sur les idées 
et le programme et n'acceptant pas que la majorité qui fut 
condamnée par les élections législatives générales relève aujour- 
d'hui la tête et reprenne le pouvoir, nous ne vous accorderons 
pas nos suffrages, monsieur le président du conseil désigné, 
et vous n'en serez cerlainement pas surpris. 

Nous pensons que vous êles en quelque sorte condamné, 
autant et peut-être plus que votre prédécesseur, à faire une 
politique de droite. Vous êtes condamné à ne pas pouvoir appli- 
quer mème le programme de votre parti. Vous êtes condamné 
à 1e pas pouvoir vous inspirer de ce qui fut l'aspiration du 
peuple français, au temps où le front républicain, dont vous 
éles, je crois, l’un des élus, faisait campagne. 

Nous pensons, quant à nous, que seul un renversement de 
celte situation permettra le redressement de Ja politique fran- 
çaise, 


Au contraire ! 


M. Félix Kir. Il faut combler le déficit, 


M. Pierre Cot. Dans la conjoncture actuelle, ce que rous pré- 
disons — car la prédiction est facile à faire — c'est l'immobi- 
lisme, c'est la paralysie qui sont, surtout au moment où le 
drame algérien impose des solutions hardies et rapides, les 
pires formes du conservatisme. 

Nous savons que cette union des gauches est certes difficile ; 
nous savons qu'elle n'est pas encore pour aujourd'hui, ni peut- 
ître pour demain. 

Mais nous regardons l'avenir et nous nous souvenons aussi 
des lecons de l'Histoire. Si, souvent, au cours de son histoire 
et chaque fois que les républicains ont été désunis, Je pays a 
piéliné dans le marais, foujours, en définitive, le peuple de 
France à su donner, quand il était nécessaire, le grand coup 
d'épaule qui permettait de le redresser. 

Ce qui s’est passé hier, notamment au temps du front popu- 
Jaire et au temps de la Résistance. 


M. Jean Pides. El en [ongrie! 


M. Pierre Cot. .… nous savons que cela se passera de nouveau 
demain; nous savons ‘que cette union des gauches que nous 
réclamons de toutes nos forces permettra à notre pays de 
franchir une nouvelle étape vers la justice sociale, vers Ja 
liberté et vers la paix. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bergasse. 


M. Henry Bergasse. Monsieur le président du conseil désigné, 
le groupe indépendant et paysan d'action sociale rend hormimage 
à voire personne, à votre courage gt à vos intentions, 





N'avant formulé aucune exclusive, n'avant rien demandé et 
n'avant, par conséquent, rien reçu, il ne peut s'élever contre 
la composition d'un gouvernement où il retrouve, côte à côte, 
un gardien vigilant de la situation financière et à ses côtes le 


ministre socialiste, M. Lacoste, dont nous n'avons cessé de 
soutenir les efforts et le courage en Algérie, 
Certes. tous les membres de ce Gouvernement ne sont pas 


rassuranuts au même titre, mais c'est aux questions de pro- 
gramme et non pas de personnes que nous nous attacherons. 

Vous bénéficiez chez nous, monsieur le président du conseil 
désigné, du préjugé favorable, mais notre groupe ne se déter- 
minera qu'après vous avoir entendu préciser un certain nombre 
dé principes auxquels nous Sommes particulierement attachés. 

Nous avons eu un regret, celui de ne pas voir figurer parmi 
les membres de votre Gouvernement, un ministte de lagri 
culture. (Applaudissements à droite.) 


N'entendez-vous pas ainsi minimiser le rôle du représentant 
de 7 millions de travailleurs paysans, les considérant non pas 
comme des formes humaines, suivant là formule qu'emplovait 
tout à l'heure M. Le Pen, mais comme de simples entités éconu- 
ruiques, soumises à l'autorité du ministre des finances ? 

Dans le passé, la présence d'un ministre de l'agriculture, 
qui participait au conseil des ministres et qui était ainsi lié 
aux grandes décisions cu Gouvernerment, lui donnait son impor- 
tance véritable et ce procédé à eu pour les intérêts agricoles 
les plus heureux résultats. 


Je sais bien que l’on à accoutumé de dire que l'agriculture 
n'est qu'une branche de l'économie. Mais alors, que ceile agri- 
culture bénéficie, et au premier rang dans cette économie, de 
l'aide de l'Etat! N'oubliez pas qu'elle seule peut nous sauver 
dans notre grave pénurie de devises. 


L'industrie est aidée dans ses exportations et elle en profite, 
mais n'oublions pas qu'elle est en même temps tributaire de 
ses importations de matières premières. L'agriculture, elle, 
trouve ses matières premières dans la terre elle-même, dans 
les semences, qui échappent à l'étranger. Elle est donc créatrice 
au premier chef de devises si on donne libre cours et appui 
à son expansion et à ses exportations. (Applaudissements @ 
droile.) 


Certes, il y a un instant, nous l'avons entendu dire, mais 
nous serions heureux que vous le répétiez. I hnporte aussi 
qu'une loi-cadre établisse lutile coopération qui doit exister 
entre l'Etat et la profession agricole organisée, 


Nous avons été heureux, monsieur le président du conseil 
désigné, de vous entendre parler avec courage de l'Algérie 
et nous avons applaudi à votre volonté de des 
Etats voisins dans notre politique algérienne. Nous sommes 
d'ailleurs persuadés que M. Lacoste, fort à nouveau de notre 
appui, saura Compléter son œuvre si méritoireé, mais nous 
souhaitons que cette œuvre si courageuse à Alger soit soutenue 
à Paris par un courage semblable. (Applaudissements à droite.) 


non-1ngerehice 


Je sais que la lutte contre le terrorisme, que nous entendions 
évoquer, avec combien d'éloquence et d'énergie, par notre col- 
lègue M. Pierre André, n'est pas chose Mais vous 
Sr qu avec moi que nous avons laissé les choses aller bieu 
on. 


aisee, 


Je laisse à penser quel effet causerait en Angleterre un drame 
semblable à celui de l'assassinat, presque aux pieds du Prési- 
dert de la République, d'un ami de la France, Ali Chekkal. 
Quelle carence épouvantable des pouvoirs publics! Je me 
demande si, au côté de la reine, un ami de FAngleterre était 
tombé de la même façon, comment l'Angleterre et les pouvoirs 
publics auraient là-bas réagi. (Applaudissements à droite.) 


Combien de meurtres semblables s’y ajoutent, que la presee 
Par un curieux euphémisme intitule des « réglements de 
compte », alors qu'en réalité nous savons tous qu'il s'agit 
d'amis de la France qui tombent chaque fois sous le coup des 


dssassins, 


Cette situation exceptionnelle, anormale. révoltante — M. Le 


» ce ” 2 : . . . 

Pen avait bien raison de l'évoquer avec énergie — nécessite 
des mesures exceplionnelles, On ne fait pas la guerre un code 
à la main. Un territoire où la sécurité n’est plus garantie n'e-t 


pas un terriloire en état de paix. L'état de guerre, même inté- 
rieur, Suppose qu'au moins l'état de siège dans 
régions, | 


! É certaines 
£ l'état d'urgence dans d'autres, permettent à un exécu- 
Uf vigoureux de prendre des mesures rigoureuses. 


Les fellagha, il faut avoir le 
répCter bien fort, n'arriveront 


couraïre de le dire et de le 


€ 4, Jatnais à bout de notre armée 
eu Afrique sun d'ailleurs au cours de l'Histoire, aucune guérilla 
nest venue à bout d'une armée régu! ere — si cette arrm 
Come nous l'esp rons, est souicuue à Ja foi äaicrieiiciuent 


et moralement, 
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Mais si l'Algérie ne peut pas être perdue par la ’orce des 
feilagha, elle peut êire perdue par notre propre faiblesse, par 
notre propre découragement, Ce n'est pas l'extermination de 
l'ennemi, c'est la peur de la mort qui fait perdre les batailles 
a dit un grand général. Ne perdons pas lAlgerie par peur. 
Nous savons bien, monsieur je président du conseil désigné, 
que cela n'est pas votre cas. 


J'en viens maintenant à la situation financière qui a motivé, 
à nos veux, la récente crise. Vous nous Favez dit, il n°v aura 
pas de pause sociale, Mais S'il n'y à pas de quoi paver les 
Inesures sociales où si la monnaie s'effondre, rendant ainsi 
‘ourse reprend entre les salaires 


] 
1 
] 
1 


toute réforme inutile, si la 
et les prix, erovez-vous que la pause sociale n'arrivera pas 
d'elle-même et par la simple € ? 


chüu.e de la monnaie ? 


Nous ne somme pas plus opposts que vous à la poursuite 
d'une amélioration sociale et nos gouvernements l'on! démontré 
cutre 154 et 1956; mais nous pensons que le plancher néces- 
saire des réformes sociales est la fixité des prix et celle de 
la monnaie, Comment intégrerez-Vous alors cette fixilé dans 
une auginentation perpétuelle des charges du budget ? 


Nous sommes déllbérément, et nous vous l'affirmons, pour 
la pause générale des dépenses, Comment voulez-vous stabi- 
ser ces dépen<es ? En nous offrant une réforme de lenseigne- 
ment, de la sécurité sociale qui, au lieu de les alléger, les 
augmentera encore ? Croyez-vous qu'il soit si urgent de réfor- 
mer l’enseignement si les étudiants eux-mêmes n'ont plus de 


quoi vivre ? 
| 
L] 


Je <u:s que vois avez, an sujet des d‘penses de l'Etat et 
| 


pour réduire son train de vie, un plan de quatre ans qui, Je 
J'espere, fera merveille, Nous, nous pensons simplement qu'on 
ne peut pas continacr longtemps à garder un budget — et c’est 
M. Alex Roubert, president de la commission des finances 
du Conseil de la République qui parle « un budget qui 
absorbe plus de 30 p. 100 du revenu national et beaucoup plus 
de la moitié de celui-ci si on tient compte des finances locales, 
de Ja sécurilé sociale et du secteur nationalise 


Alors, tous vos désirs de réforme, toute votre amélioration 
sociale se heurteront. selon les termes memes employés tout 
à l'heure par M. Pierre Cot, à la réalilé des chiffres. 

Voilà, monsieur le président du conseil désigné, les questions 
qui nous preoccupent. Nous voudrions vous entendre v répon- 
die sous une forme mieux précisée, C'est alors que notre 
groupe pourra vous dire dans quelle mesure il pourra vous 
apporter SOIL appui. Mais JC puis vous assurer d'ores et déjà 
re sd bonne volonté. Ce n'est pas de ous, crovez-le bien, 
que pourra venir une prolongation de Ja crise, Nous avons hâte 
de vous donner les moyens d'atteindre les objecüifs que nous 


venons de vous désigner, 


Nous savons que vous affrontez une situation grave avec 
une grande hardiesse et un grand courage qui vous viennent 
à la fois de votre tradilon et de votre jeunesse, Ce n'est pas 
nous, je le répele, qui contrarierens cette forlune qui sourit 


aux audacieux, (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Maurice Lenormand, 


M. Maurice Lenormand. Monsieur le président du conseil 
désigné, je me ferai Simplement Finterprete des territoires du 
Pacifique, Nouvelle-Calédonie et Tahiti, et des territoires non 


groupés des Somalis et des Comores en rappelant que Va Joi- 
cadre sur Jes institutions territoriales d'outre-mer n'est pas 
encore appliquée dans ces territoires. 

Vous avez bien voulu souligner la nécessité d'achever la mise 
en œuvre des réformes prévues par cetle loi en vue de parfaire 
la construction de la communauté franco-africaine., Mais les ter- 
riloires africains ne sont pas seuls en cause et la communauté 
que constitue l'Union française ne se limite pas pour nous, ter- 
ritoires du Pacifique et de Focéan Indien, au continent africain. 


Nos problemes sont, du reste, dist 


‘ nets. 

J'ai entendu M. Lisette exprimer les besoins et Jes soucis des 
nouveaux conseils de gouvernement de FAfrique noire, Nous 
n'en sommes pas encore 1à dans les territoires non groupes, 
car les textes créant nos nouvelles institutions n'ont pas encore 
été votes. 

La crise gouvernementale a été pour nous la cause d'une 
longue attente et d'une certaine appréhension, Alors qu'en 


Afrique noire et à Madagascar des élections ont eu lieu en mars 
dernier pour la désignation des nouvelles assemilces terrilo- 
riales, nos territoires, eux, attendent toujours le vote des deé- 
crets d'applicalion qui les concernent. 


Ces questions deviennent urgentes pour deux raisons: d'une 
part, les populations S'inquiétent et S'mpatientent et, d'autre 


H n'y a plus d'assemiblee 


part, l'administration est paralvsée. 





élue compétente pour prendre des responsabilités financières, 
examiner le plan, voter des crédits supplémentaires et déli- 
bérer valablement sur les projets que ladministraüon à besoin 
de faire adopter. 

En outre, tous les décrets généraux concernant la répartition 
des services administratifs entre services d'Etat et services ter- 
ritoriaux sont, eux, votés et promulgués. 

Les transferts de biens et d'immeubles doivent, maintenant, 
être effectués dans tous les territoires, à compter du 1% juillet, 

Je précise aussi que pour le deuxième semestre de 1957 les 
dépenses administratives qui figuraient dans les budgets Jocaux 
doivent être ventilées et réparties entre l'Etat et les territoires 
et votre ministre des finances a besoin de connaître, au plus 
tot, la répercussion chiffrée de la prise en charge par le pro- 
chain collectif de la moitié des dépenses des services publics 
que l'Etat doit assumer à compter du {*% juillet procnain. 

Comment peut-on appliquer ces mesures qui ont cependant 
force de loi, puisaue les décrets instituant conseiis de gouver- 
nement et assemblées territoriales et fixant Jeurs pouvoirs et 
attributions ne sont pas votés pour les territoires non regrou- 
pes ? 

I y a là une difficulté que je tiens à signaler et qui est ag- 
gravee par le fait que nous sommes à la limite des @elais légaux 
jixés par Ja loi-cadre elle-même pour l'examen des textes et 
leur vote définitif: le 14 juin prochain, c'est-à-dire après-demain, 
les délais seront expirés, Or le Conseil de la République n'a pas 
encore voté en première lecture Jes textes qui lui ont été 
Soumis. 

Une loi doit être votée d'urgence pour assurer la prolon- 
gation des délais qui avaient été limités à quatre mois par Ja 
loi-cadre, Nous avons déjà cinq mois de retard sur les terri- 
toires d'Afrique et de Madagascar. 

Certes, nous comprenons que la priorité des questions est 
fonction de l'importance des ‘territoires et du nombre de Jeurs 
habitants, Mais il s'agit là d’une question si importante pour 
hos populations qui entendent bénéficier des mêmes institu- 
tions que celles dont la République a doté les populations 
africaines qu'on ne peut plus tolérer maintenant aucun retard 
supplémentaire. 

Monsieur le président du conseil désigné, je vous demande, 
au nom de mes collègues des territoires non groupés, c'est- 
à-dire la Nouvelle-Calédonie, Tahiti, la Côte francaise des Soma- 
is et les Comores, de bien vouloir nous répondre nettement 
et nous déclarer que vous entendez, avec votre ministre de 
la France d'outre-mer, demander linseription d'urgence des 
débats pour le vote des décrets d'application de Ja loi-cadre 
dans les territoires que j'ai cités. 

Je vous demande de déposer un projet de loi tendant à pro- 
roger les délais d'examen desdits décrets afin d'en assurer 
la discussion et Je vote définitif avant la fin de ce mois de 
juin, ce qui, malgré tout, ne nous donnera de conseils de 
gouvernement qu'en septembre ou en octobre. 


Enfin, je demande aussi que votre gouvernement accepte de 
tenir les engagements pris par le gouvernement antérieur 
d'ammender et d'améliorer les textes initiaux et d'en soutenir 
les Imoditications devant le Parlement. 


Notre souci est tel aujourd'hui que nous vous demandons, 
monsieur le président du conseil désigné, de nous répondre de 
facon précise et de nous copfirmer que volre gouvernement 
fora le nécessaire pour assurer le voie définitif de la loi-cadre 
concernant les territoires non groupés dans le courant de juin 
et, à Fextréme Jimite, avant le 14% juillet. Nos populations 
vous le demandent. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Gayrard. (Applaudis- 
sements à lertrème droite.) 


M. Anüré Gayrard. Mesdames, messieurs, la crise ministérielle 
est ouverte depuis trois semaines, mais à la lettre elle ne l'est 
que depuis un jour à pe'ñe puisque M. le Président de Ja 
République n'a rendue officielle qu'hier la &'mission du cabinet 
Guy Mollet. 

Pourquoi y a-Lil eu ciise ministérielle ? Nous qui siégeons ici 
depuis dix-huit mois à peine nous nous pousons la question et 
nous pensons que la crise est le résultat de la politique mence 
pendant cette période, résultat qui n'a certainement pas été 
a la hauteur des espérances de la majorité de cette Assemblée. 

Un certain nombre de députés ont done, amenuisant progres- 
siveiment cette majorité, refusé un certain jour de cautionner 
Ja politique gouvernementale. 

Cette crise, qui sera certainement lourde de conséquences 
quant à l'avenir de notre pays, marquait clairement, monsieur 
le président du conseil désigné, que ses responsables vou- 
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aient un changement de la politique menée jusqu'alors. Je n'en 
veux pour preuve que les articles de presse, les indications 


données à la radiodiffusion nationale, où l’on essayait de faire 


poindre l'idée d'un gouvernement de salut publie qui rallierait 
dans une très large majorilé les hommes de bonne volonté de 
J Assemblée nationale. 

S'il fallait une confirmation aux propos que j'avance, je dirtis 
que deux problèmes, deux seulement à l'origine, figuraient à 
l'ordre du jour: l'Algérie et la manière de Ka sauver, d'une 
part, le franc et la façon d'en maintenir la valeur, d'autre put 


Il est ulile, je crois, de rappeler ces deux éléments fondamen- 
taux qui sont à la base de la crise ministérielle, C'est à ee 
moment-là que l'on a eru bon de nous rejeter de ce que lon 
appelle la communauté nationale. 

Un à cominis l'erreur de vouloir, pour des raisons d'équilibre. 
de mauvais équilibre, laisser d'un côté les communistes €t, 
de l’autre côté, les poujadistes. (Applaudissements à l'estréine 
droile.) 

Je dois faire observer que nos tangs ne comptent pas J’asni- 
jant Maillot pour nous voir assimiler sous la mème coupole! 

ipplaudissemen!s à l'ertrème droite.) 

On nous a volontairement écartés des consultations sréala- 
bles. Nous en avons souffert. (Applaudissements à l'ectrème 
droite. — Exclamalions à gauche.) 

Quand, dans un parlement, on s'attaque à des problèmes 
nationaux, il y à peut-être des hommes qui ne disent rien, mais 
qui, en silence, pensent pes font partie, eux aussi, de cette 
communauté nationale. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

La crise s’est allongée et les problemes, pourrais-je dire, ont 
fait de mème. Bien sûr, il était opportun, à coté de l'Algérie 
et des problèmes économiques et financiers, de songer aux 
problèmes sociaux; bien sûr, il était nécessaire de revoir jes 
grands principes qui commandent Fexpansion économique. 

Je ne pense pas, monsicur le président du conseil désigné, 
que vous ayez l'intention d'éliminer ces problèmes qui sont 
hés intimement aux deux problèmes principaux que j'ai énon 
cés, Je suis sûr que ceîle relation ne vous à pas échappé, mais 
nous aurions voulu que cet impératif majeur fût mis en évi- 
uence, les autres S'y rajoutant progressivement, en fonction 
de nos possibilités. (Applaudissements à l’ertrême droile.) 

Les problèmes se sont élargis. Les interdits idéologiques des 
paris ont commencé leur vilain jeu, puis s'y sont a,çzutés des 
interdits portant sur des hommes et à la troisième semaine de 
la crise vous vous trouvez devant de nouvelles difficultes 
L'heure du choix, on l'a dit tout à l'heure, vient de sonner. 


Dernicrement, notre ami M. le docteur Courrier, à cette tm 
bune mème, s'exprimait ainsi: on vous dit qu'il n'existe ni 
cqupe de remplacement, ni majorité de rechange; il ne s'agr 
pas d'équipe ou de majorité mais de programme et, je ne crains 
pas de le dire, d'un véritable programme de salut publie. 
(Applaudissements à l’ertrème droite.) 

Ramenez le train de vie de l'Etat à des limites supportabhies, 
refusez des engagements démagogiques et réalisez même a 
justice fiscale, I faudrait, en outre, redonner à l'armée d’'Algé- 
ic les movens moraux lui permettant de rélablir un ordre 
humain et équitable et d'affirmer solennellement la souveraineté 
francaise sur nos territoires africains, Spécialement sur ie 
Sahara. 

Refusez à l'étranger, monsieur le président du conseil désigne, 
qu'il soit allié où qu'il ne le soit pas, toute possibilité d'inter- 
venir dans nos affaires intérieures. Mieux: au-delà des indica- 
lions que vous avez données, il faudrait envisager des mesures 
auxquelles 6n faisait allusion tout à l'heure et qui consistent 
notamment à châtier le défaitisme sous toutes ses formes et à 
restaurer l'indépendance nationale de notre pays. 

L'Assemblée ne peut-elle concevoir une telle politique ? Je re 
lc pense pas 

Nous aurions voulu pouvoir, à notre lour, vous apporter lu 
nouvean, 

Vous avez affirmé la nécessité de l'expansion. Oui ! mais avec 
quoi et comment ? 

Les exportations sont impossibles à réaliser, les devises 
n'existent plus, nos prix ne sont plus compétiufs sur le jlan 
Hiternational. 

Vous avez fait allusion à l'effort financier nécessaire, Vous 


avez dit que vous feriez appel — ce recours est presque inévi- 
table — à la Banque de France, que vous seriez même dans 


l'obligation de « ponctionner » dans une certaine mesure nos 
réserves d'or. Celles-ci ne sont déjà pas tellement étoffées pour 
nous permettre d'y puiser d'une main dispendieuse; sur le 
plan psychologique, nous croyons qu'une leile mesure produi- 
rait sur le pays un eflet moral désastreux. 





— à) 


Vous avez parlé d'impôts nouveaux. Il faut aller jusqu'au 


bout de votre pensce. 

On peut améliorer le rendement de Fimpot. Inspecteur général 
des tinances avant de solliciter votre imvestiture (Erclamations 
sur divers bancs), polytechnicien de surcroit ce qui he gate 
rien — vous savez qu'il est nécessaire de chasser les préven- 
tions qui existent entre contrèks et contrôleurs. 


Vous avez parité ensuite de la nécessilé de ratifier rapidement 
les traités européens et vous avez dit, parlant de la France, 
qu'elle possédait une vocation agricole européenne. NM'en 
déplaise à certains qui siégent dans cette enceinte, 1} ne suflit 
pas de proclamer la vocation agricole de notre pays, 1 s'agit 
de le prouver. Or, monsieur le président du conseil, vous avez 
commis l'erreur de négliger la position de notre agriculture. 
Il eut fallu un ministère solide, dirigé par un ministre de l'agri- 
culture compétent (Applaudissements à l'ertrème droite et sur 
quelques bancs à droite), dont le grand esprit animerait notre 
production. 

Savez-vous, mesdames, messieurs, que l'Allemagne, qui 
demain fera partie de l'Europe nouvelle, a lancé un programme 
« vert » alors qu'elle nous écrase déjà par ses possibilités indus- 
trielles ou, tout au moins, nous cree des diflicultés extra- 
ordinaires? L'Allemagne ne se contente plus d'exploiter son 
avantage sur le plan industriel. Elle se lance déhbérément, 
prévoyant lavenir, dans Félablissement d'un programme agri- 
cole à long terme qui risque, à son tour, lorsqu'il sera exécuté, 
de placer notre agriculture dans une position aussi grave que 
l'est notre industrie. (Applaudissements à l'ertréme droite.) 


Monsieur le président du conseil, je souhaite que vous puis- 
siez nous apporter non seulement des éclaircissements mais 
des indications nécessaires, pesées, mesurées, Vons n'avez pas 
le droit de former un cabinet que j'appellerais presque un 
cabinet de vacances. La situation du pays est telle qu'elle 
exige de vous et de l’équipe que vous constituez un programme 
d'ensemble. I faut que votre équipe forme un tout, tout 
comme votre politique. 

Le précédent gouvernement a été renversé parce qu'il n'a 
pas obtenu les résultats escomptés. Vous comimettriez une 
grave erreur en reprenant, Sans y rien changer, ce qui, pendant 
seize mois, à été établi. Reprenez ce qu'il y a de bon. amé- 
liorez. C'est là, je pense, le rôle de votre équipe. Alors, peut- 
ètre, aurez-vous la satisfaction d'avoir, aux veux du pays, 
essavé de faire œuvre utile, 

Si l’Assemblée ne pouvait se résoudre à vous suivre, s'il ne 
lui était pas possible de cautionner la politique que vous venez 
de définir, il ne resterait qu'un seul recours, celui qui consis- 
terait à retourner devant le pays. (Applaudissements à l'ertrême 
droite. Mouvements divers.) 


M va un an, à cette tribune, j'ai proclamé Ja nécessité de 
demander lFavis du pays tout entier sur ces grands problèmes, 
C'était la grande idée des Etats généraux. (Erclamations à qau- 
che et à l'ertrême qauche.) Je reprenuis la même xdée, car 
cetle nécessité demeure. (4gplaudissements à l'extrême droite.) 


Vous, messieurs (l'oruleur s'adresse à l'ertrême qauche et à 
la quuche), qui semblez rejeter cette idée, vous avez vous- 
memes, apres la Libération, sollicité la convocation des Etats 
DODÉTAUX. 

Eh bien! S'il n'est pas possible de résoudre la cerise, que 
lon donne au moins au pays le moven de s'exprimer car, 
pour reprendre un mot de Richelieu (Erclamations à qauche 
el à l'erlrème gauche) on peut tout demander aux Francais 
lorsqu'ils savent vraiment où l'on veut les conduire, avecg 
honnèételé et droiture. 


M. Jacques Duclos. Cormment voterez-vous ? 


M. André Gayrard. Qu'il me soit permis, pour conclure, de 
citer sinon dans la lettre, du moins en substance, une phrase 
célcbre. 

Au-dessus des hommes, au-dessus des partis, au-dessus des 
sottes idéologies. 11 y a des impératifs qui régissent la vie 
d'une grande nation. 

Monsieur le président du conseit désigné, je forme le vaœn 
que vous releniez de mon intervention au moins cette dernitre 
phrase. | \pplaudissements à lertréme droite.) 

“itime de 
voudra sans 
et une heures, (Assen- 


M. le président. Pour répondre À un désir très li 
M. le président du conseil désigné, FAssemblée 
doute suspendre sa séance jusqu'à vingt 
liment.) 


La séance est suspendue. 


(La Séance, suspendue Ü dis 1 ‘il heures, est renrise à vi gt 
cl une heures.) 
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M. le président. La séance e<t reprise. 
La parole est à M. le président du conseil désigné. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du conseil désigné. 
Mesdames, JHeSSsIeUTS, Je ous dois des réponses, J'essaierai de 
des faire bréves: vous m'excuserez de ne pas toujours répondre 
aux orateurs dans l'ordre où ceux-ci ont parlé à cette tribune. 

Tout d'abord, M. Tixier-Vignancour, d'une facon d'ailleurs 
fort aimable, s'est adressé à moi pour critiquer là composition 
de mon gouvernement, J'indique à M. Tixier-Vignancour — au 
€as où il ne le saurait pas — que M. Corniglion-Molinier est un 
officier de réserve dont Ja formation juridique est très poussée 
et qui a accompli son devoir, de 1940 à 1934, de telle facon 
qu'il n'est personne dans cette Assemiblée qui puisse, je crois, 
le critiquer, 


M. Marcel Roclore. Irè: bien! 


M. le président du conseil désigné. Mais M. Tixier-Vignancour 
a surtout insisté sur ce qu'il appelle un changement de poli- 
tique. Or, j'ai pris le temps de relire un certain nombre de ses 
discours et j'ai constaté que notre collègue avait déjà parlé 
plusieurs fois de changement de politique. M. Tixier-Vignancour 
“semble obnubilé par les chargements de politique. 

Dans la séance du 28 mars 1957, il disait, en parlant du gou- 
vernement de M. Guy Mollet : « Le {1° janvier 1957, le gouver- 
nement a changé de politique. Est-ce celle-là qu'il nous demande 
d'approuver aujourd hui ? Mais alors, il faut l'appeler par son 
Hot! 

Je ne crois pas qu'il y ait eu tellement de changements de 
politique. J'estime qu'en l'occurrence jl faut une grande vertu 
de continuité, 

D'autre part, je ne vois pas qu'il y ait opposition de doctrine 
ou opposition absolue entre le fait de continuer des opérations 
de maintien de l'ordre et celui de mettre en place, en même 
temps, des réformes politiques et sociales. Je crois, au contraire, 
qu'il est nécessaire d'accomplir simullanément ces deux acti- 
vités et de les poursuivre avec la dernière énergie, 

M. Pierre { 
appréc é ses 
sa brillante ? 
sa bouche, d 


t s'est exprimé avec sa courtoisie habituelle, J'ai 
éloges, concernant ma personne en particuher, et 
hétorique, J'ai également goûté Ja saveur, dans 
u proverbe: « Dis-moi qui tu hantes, je te dirai 
qui tu es ipplaudissements el rires à gauche el sur divers 
bancs), ear j'ai constaté que l’immense majorité des députés 
communistes rentraient pour écouter sa démonstration. 

M. lierre Cot a également parlé de majorité, Il a dit que 
javais connu des communistes et que j'avais été leur ami 
pendant Ja Résistance, Rien de plus vrai, Mais j'ai connu des 
hommes de toutes tendances, dans la Résistance, et j'en vois 


sur tous ces bancs, H s'est, hélas ! passé bien des choses depuis. 


Je me demande, d'ailleurs, pourquoi M, Pierre Cot n'a pas été 
ressenti pour réunir cette grande majorité englobant l'extrême 
iuche et allant jusqu'aux limites de son ancien parti. aurait 
u lui-même les difficultés de l'opération. 

Aussi bien, lors de la dernière consultation électorale, ne fut- 
il pas question, que je sache, d'apparentement entre socialistes 
et communistes, et pour cause ! 

Cela montre que les con lusions de notre collègue concerna :t 
Paverr politique de la France et la composition du gouverne- 
ment ne sont guère réalistes, 

MM. Lisette et Maurice Lenormand ont évoqué les, questions 
qui préoccupent plus particulièrement les populatjons d'outre- 
mer et qui sont centrées sur l'application de la loi-cadre. Dans 
tous les territoires où les nouvelles institutions ont été établies, 
Mon gouvernement — ainsi que je l'ai déclaré cet après-midi — 
s'attachera à donner aux assemblées locales et aux conseils de 
gouvernement, dans toute la mesure où cela dépendra de lui, 
les moyens qui leur permettront de remplir leur mission, dont 
nous connaissons la difficulté. 

Par ailleurs, nous ne négligerons aucun effort auprès du 
Parlement pour que l'application de la loi-cadre soit étendue 
le plus rapidement possible à tous les territoires sans exception, 


273 


en particulier aux territoires non groupés. Je mesure, en effet 
— et j'ai tenu à le dire dans ma déclaration ministérielle — 
l'étendue du préjudice que la situation actuelle fait subir 


uotamiment aux terriloires du Pacifique, 
en particulier M. 


tas 1! > Te 
Certains de nos collègues JOTTASSC — 


out marqué leur souci de définir ce qu'ils ont appelé la pause 
sociale, de préciser le degré de pause sociale que le Gouver- 
{ nl dev] ill obs: Ver. 

A fous ceux qui ont f rmulé À ce sujet des objections, je 
dl e qu'il s'agit là d'une fausse querelle ou, plutôt, d'une 
q e de mots, La réalité de la vie est plus complexe, plus 
Uulicte, d 
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J'ai trop conscience des graves problèmes que posent nos 
finances publiques pour ne pas affirmer que, jusqu'au rétablis- 
sement de l'équilibre financier, il serait déraisonnable et dan- 
gereux de tirer sur l'Etat de nouveaux chèques qui risqueraient 
fort d'être sans provision. 

Mais, à l'inverse, confiant dans les facultés de développe- 
ment de notre économie, je ne crois ni bon ni réaliste de 
prévoir que, dans l'accroissement des richesses produites, les 
travailleurs ne recevraient pas leur juste part et feraient, en 
somme, tous les frais du redressement. (Applaudissements à 
gauche.) 

Le gouvernement qui fonderait sa politique sur ce principe 
compromettrait l'accord social indispensable au progrès écono- 
mique, Il irait à l'encontre de son but. 

Personne n’évitera les prises de position théoriques. La diff- 
culté est de gouverner entre le danger des mouvements sociaux 
et la nécessité de défendre la monnaie. Je vous demande, 
aujourd'hui, une confiance assez large pour me permettre 
d'éviter ces mouvements sociaux et de préserver la monnaie. 

Plusieurs de nos collègues m'ont reproché de n'avoir pas 
désigné un ministre de l’agriculture. Ce reproche n'avait pas 
été fait à tous les cabinets — notamment le dernier — qui 
adoptèrent cette structure gouvernementale, 


Plusieurs voix à droite. Si! 


M. André Beauguitte. J'ai 
reproche du haut de la tribune! 


personnellement formulé ce 


M. le président du conseil désigné. Mettons que vous l'avez 
déjà fait, mes chers collègues. Il reste que, si je me suis rallié 
à cette structure gouvernementale, c’est précisément parce que 
j'ai conscience qu'elle peut accroître, à l’époque actuelle, l'essor 
de l’agriculture, objet des préoccupations gouvernementales, 
en donnant au ministre chargé de l’économie une responsa- 
bilité plus directe et des moyens d'action plus efficaces sur 
les innombrables problèmes économiques et financiers qui 
conditionnent en fait le développement et la prospérité de celte 
agriculture. 


M. Paul Pelleray. L'expérience n’a pas été heureuse! 


M. le président du conseil désigné. L'organisation des marchés 
et des exportations, la politique de soutien et de garantie, 
par exemple, ne seront pas mieux et plus rigoureusement 
assurées si elles sont l'enjeu de disputes entre administrations 
isolées; au contraire, elles trouveront plus facilement une solu- 
{ion heureuse si le ministre chargé de l'économie a sur elles 
une responsabilité plus directe. 

En tout cas, ce n’est pas le ministre que j'ai chargé de ces 
questions, M. Félix Gaillard, dont on sait le rôle qu'il a joué 
dans l'établissement des plans d'équipement du pays, s'agis- 
saut en particulier d'équipement agricole, qu’on pourra soup- 
conner de vues étroites ou hostiles à l’égard des grands intérêts 
de l’économie rurale. 

J'aborde maintenant d'autres questions qui m'ont été postes 
par M. Bergasse, M. Pierre André et M. Le Pen, sur les mesures 
à prendre contre le terrorisme en France, 

Toutes les précautions et mesures policières possibles on! 
clé mises en œuvre depuis quelque temps et seront maintenues 
dans lavenir: patrouilles, vérifications soudaines d'identité, 
vérifications de port d'armes, arrestations de meneurs sui 
comrnissions rogatoires. 

L'application de ces mesures sera poursuivie mais le terro- 
risme, du fait même de son caractère clandestin, passe souvent 
à travers les mailles des filets les plus serrés. Alger en est un 
triste exemple, le pius frappant. Dans cette grande ville, en 
dépit d'une puissante action combinée de l’armée et de là 
police, en dépit des pouvoirs spéciaux, tous les attentats ne 
peuvent malheureusement être évités. 

Par ailleurs, duns l'état actuel des textes, il n’y a presque 
jumuis de preuves judiciaires permetlant Ja détention et la 
condamnation en taison notamment du mutisme ou de 
l'absence de témoins. 

Je signale à l'Assemblée qu'une proposition de doi, votée 
en premier lieu par le Conseil de Ja République, est en instance 
en premiere Jeclure devant la commission de la justice de 
l'Assemblée nationale, Ce texte prévoit l'aggravatien des peine: 
pour port d'armes prohibées et permet de prononcer plus 
facilement Ja peine d'interdiction de séjour, 

Je demanderai, bien entendu, le vote rapide de ce text 
par l'Assemblée nationale, Il améliorera sensiblement nos 
possibilités d'action. (Mouvements divers à droite el sur divers 
bancs.) 


M, Philippe Vayron. LI l'état de siège, 
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M. le président du conseil désigné. On peut envisager, 
cauns doute, d'autres mesures, mais ce que j'aimerais, c'est 
qu'on ne se contente pas de mots, négligeant détails et préci- 
sions. 


Plusieurs voix à droite. L'étai de siège. 


M. le président du conseil désigné. Qu'est-ce que cela veut 
dire, mes chers collègues ? 

J'ai étudié la question, croyez-moi, puisque j'ai demandé 
moi-même à l'Assemblée le vole des pouvoirs spéciaux. L'état 
de siège, cela ne veut pas dire grand-chosè, quand on analyse 
le contenu juridique de l'expression, sinon le transfert du 
pouvoir d’une tête sur l'autre. 


M. Robert Bruyneel. Il faut exécuter les lueurs. 


M. le président du conseil désigné. D'autres mesures peuvent 
ttre envisagées contre le terrorisme. 

Le Gouvernement ce sp gr à les mettre au point tout en 
conciliant la sauvegarde du droit ‘des gens et la répression 
yistantanée des horreurs. 

J'en viens à l'exposé de M. Gavyrard. 

Je ne comprends pas pourquoi vous vous formalisez, 
monsieur Gavrard, d'être rejeté hors de Ja communauté 
nationale. 

Je relève, en effet, dans votre bulletin, daté du 6 mai si je 
ne me trompe, que la commission départementale de votre 
organisation, en cas de non-salisfaction — sur un vole au 
Parlement, par exemple — se réserver le droit d'attendre le 
parlementaire à la gare ou sur la route le vendredi suivant 
alin de Jui témoigner sa reconnaissance. 

Ce bulletin recommande, d’autre part, de « continuer à 
s'opposer, par tous les moyens, aux contrôles fiscaux, saisies 
ou ventes. n'en exemptant aucun sous quelque prétexte que 
ce soit ». 

« Enfin, la commission de l'action se félicite de la façon 
brillante avec laquelle ont été reçus dans certains départements 
les pontifes du système. Elle ne peut que vous enceurager 
dans ce sens et vous demande d'observer néanmoins les 
consignes diverses pour agir sur les parlementaires qui revien- 
draient dans leur circonscription, » 

Je pense, messicurs, que l'allure spécialement dynamique 1e 
vos campagnes électorales est en contradiction avec votre désir 
c'entrer maintenant dans le fameux système que vous 
lCprouvez. 

Vous avez, d'ailleurs, tellement parlé de réforme fiscale que 
je m'élonne que vous n'ayez pas étudié dans tous les détails 
un projet à nous proposer. (Applaudissements à gauche et sur 
certains bancs au centre.) 


M. Albert Privat. J'ai moi-même présenté des propositions ot 
vous les avez rejetées. 


M. le président du conseil désigné. Vous avez fait beaucoup 
de propositions, mais je ne les ai jamais vues formulées dans 
ur, texte clair de proposition de loi. 


A l'extrême droite. Vous êtes d'une évidente mauvaise f£i. 
M. Fernand Bône. Vous êtes au pouvoir depuis trente ans ! 


M. le président du conseil désigné. Il n'y à pas trente ans que 
je suis au pouvoir. J'y accéderai peut-être sans volre permis- 
sIon, 

Vous parlez de retourner devant le pays avant ou après les 
Etats généraux. Etes-vous donc si sûrs de vous retrouver nom- 
breux ici après l'expérience ? 

En ce qui concerne le dScours de M. Fajon, je ne crois pas 
devoir répondre... 


M. Fernand Bône. Et pour la réforme fiscae, vous ne répondez 
das ? 


M. Adrien Scheider. Cela vous gène ! 


M. le président du conseil désigné. Je suis honoré d’être en 
désaccord avee M. Fajou sur presque toutes les questions. 


Je ne veux pas, d'ailleurs je ne peux pas (lires à l'extrême 
yauche) répondre aux représentants d'un parti dont le journal 
imentionne en quelques lignes, sans les flétrir, les dermiers 
a'tentats d'Alger an cours desquels ont été tués, blessés ou 
mutilés plus de cent jeunes gens et jeunes filles de la modeste 
population européenne de Bab-el-Oued, mais consacre de larges 
colonnes à des informalions mensongères sur les exactions 





commises par l'armée. Je ne peux pas répondre aux représen- 
tants d'un parti qui s'étonne de l'intervention solennelle 
du Président de Ia République à propos des massacres perpétrés 
à Melouza par les rebelles algériens. (Applaudissements à qau- 
che, au entre et à droite.) 


M. Alphonse Denis. Acceplez l'enquête j'iternalionale. 


M. Virgile Barel. Répondez sur la demande d'enquête :ntr- 
nationale. 


M. Auguste Joubert. Azissez contre les rebelles ! 


M. le président du conseil désigné. Nous essaierons d'agir 


Mesdames, messieurs, 1} ne faut pas que l’impopularité de la 
crise et sa longueur amènent certains de nos collègues à voter 
l'investiture S'ils ne sont pas décidés à voter demain es mesures 
liscales que je leur proposera, 


M. Paul Goussu. Et qui sont la conséquence de la politique 
socialiste menée pendant seize mois! 


M. le président du conseil désigné. Je tiens à préciser ma 
position. 

Je parle avec franchise: vous pouvez me refuser votre 
confiance, 


A l'extrême droite. EL comment donc! 


M. le président du conseil désigné. Je n'en concevrai aucune 
amertume, Vous n'aurez pas, pour autant, simplifié le pro- 
bième ni éclairei la situation. 


Je vous demande toutefois de ne pas mettre davantage 
encore en évidence ce qui nous divise, cependant que les 
événements, indiiférents à nos entreprises avortées, iront leur 
rain sans guide et sans frein. Plus que jamais, en ce début 
d'été qui s'annonce chargé, je crois de mon devoir de vous 
appeler à vous unir pour surmonter ensemble les heurts de 
notre de<tin. 


_Je ne vous élonnerai point en vous disant que, ces derniers 
jours, je me suis heurté à beaucoup de complications. Je ne 
crois pas à la vertu de ce qui est compliqué. Les grandes idées, 
les grandes réformes s’énoncent simplement. La technique la 
plus évoluée revient souvent vers des lignes pures et dépouil- 
lées. La démocratie elle-même requiert la simplicité, car il faut 
que Ja nation comprenne son fanctionnement et les jidées- 
forces qui animent ou divisent normaiement les partis. 


Je vous demande ce soir une décision claire. I s’agit d’un 
programme d'ensemble difficile — vous le concevez — à réa- 
liser mais, je le crois, absolument nécessaire au pays. Nous ne 
pouvons ni ne désirons le metire en œuvre, avec les hommes 
valables qui constitueront mon gouvernement, qu'avec votre 
confian‘e pleinement affirmée. {Appnlaudissements à gauche et 
sur certains bancs au centre et à droite.) 


Sur plusieurs bancs à droite. Suspension! 


M. le président. J'entends Jernander une suspension de 
secunce., 

U n'y a pas d'opposition ?.. 

La séance e<t suspendue. 


(La séance, suspendue à vinat et une heures el demie, esl 
reprise à vingt-deux heures trent-cinq nunutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. Fontanet, pour expliquer son vote. 


M. Joserh Fontanet. Mesdames, messieurs, dès louverture 
d'une crise qu'il n'a pas voulue, le groupe du mouvement 
iépublicain populaire s'est prononcé pour la constitution d'un 
gouvernement d'union. Il à demandé que tous les partis répu- 
blicains et nationaux associent leurs efforts en S'engageant 
pleinement dans une politique commune, par leur participation 
à une méme équipe ministérielle. 

H l'a fait, non pour des raisons de doctrine, mais parce que, 
en face des graves périls qui menacent l'Algérie et la monnaie, 
il a considéré que seule cette formule pouvait doter le gouver- 
nement de la France de laulorité et de la certitude de durée 
ind.spensables à la mise en œuvre des solutions requises. 

Nous constalons avec regret que celte union n'a pas pu 
se faire. 

_ Leg uvernoment que vous avez voulu constituer, monsieur 
le prestlent du conso désigné, élait, dès l'origine, un gouver- 
nement de minorité, 
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Conformément à l'avertissement que nous avions lancé au 
début de la crise, nous avons donc refusé d'y participer. 

Cette décision, monsieur le président du conseil désigné, 
ne vise pas votre personne, Nous rendons hommage au courage 
qui vous caractérise et dont vous aviez déjà donné là mesure 
dans la Résistance, El signifie simplement que nous ne pou- 
vons cautionner une formule gouvernementale qui, à notre 
avis, ne répond pas aux exigences de l'heure. 

Par la suite, notre groupe ne se dérobera pas devant ses 
respon-abiltés lorsqu'il s'agira de faire face aux tâches natio- 
hale= 

Il en sera ainsi pour l'Algérie, où devra être intensifiée la 
lutte contre le terrorisme et l'assassinat, mais où devra égale- 
ment, d'une facon non équivoque, être accentuée Faction qui 
Wianifestera aux yeux de tous la volonté pacifique et libérale 
de la France. 

ll en sera ainsi aans la lutte contre la ruine de la monnaie 
qui compromettrait l'expansion économique et les progrès 
sociaux accomplis au cours des dernières années. 

Mais être à vos côtés lorsque l'intérêt national l'exigera ne 
nous émpéchera pas de garder notre totale liberté vis-à-vis 
de l'expérience gouvernementale que vous tentez, 

C'est la raison pour laquelle, monsieur le président du conseil 
désigné, le groupe du mouvement républicain populaire 
s'ab<tiendra dans le vote qui va s'ouvrir. (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Verdier, (Applaudissements 
à qauvhe.) 


‘ M. Robert Verdier. Me: chers collègues, vous savez que notre 
groupe avait annoncé, il y a quelques jours déjà, qu'il accor- 
dait le préjugé favorable à notre participation au gouveimement 
que se proposait de composer M. Bourgès-Maunoury. 

Nous allons confirmer et compléter cette décision en votant 
tout à l'heure en faveur de votre investilure, monsieur le 
président du conseil désigné, et en accordant notre confiance 
au gouvernement que vous avez présenté à l'Assemblée aujour- 
d'hui. Avant d'en exprimer les raisons, je voudrais me per- 
mettre de revenir briévement sur un des traits du débat qui 
vient de se dérouler, comme aussi sur certains aspects de la 
crise. 

La crise a été ouverte parce qu'il s’est trouvé iei une majo- 
rité, sur la cohésion de laquelle d'ailleurs Je n'aurai pas le 
mauvais goût d'insister, pour repousser le programme d'assai- 
pissement financier et économique du précédent gouverne- 
ment. Des jugements très sévères ont même été prononcés 
parfois. 

Nul d'entre nous, bien entendu, ne “nge à s'étonner de 
ces désaccords et de ces critiques, encore que certaines de 
celles-æi attestent chez certains une étrange facuité d'oubli. 
(Applaudissements à gauche.) 

Mais, enfin, nous trouvons tout à fait nôrmal que s'exerce 
celte liberté de critique qui est conforme à notre tradition 
démocratique, Mais ce qui eût été normal aussi, c'est que les 
hommes et les groupes qui avaient provoqué Ja crise et qui, 
d'ailleurs, en ont parfois revendiqué la responsabilité avec 
quelque éclat dans des déclarations un peu  fracassantes, 
veuillent bien nous dire jei quelle autre politique économique 
et financière ik préconisaient en substitution à celle qu'ils 
avaient refusé d'approuver, (Applaudissements à gauche.) 


M. Antoine CGuitton. Nos orateurs l'avaient dit, monsieur 
Verdier, à maintes reprises, 


M. Robert Verdier. Cela, nous ne l'avons pas entendu; nous 
ne l'avons pas entendu non plus à aucun moment au cours de 
la crise. (Interruplions à droite.) 


M. Antoine Guitton. Nos votes, depuis un an, ont montré ce 
que nous voulions, 

M. Robert Verdier. … ni au cours du débat qui s’est déroulé 
aujourd'hui. 

Avant d'en venir aux explications sur notre vole de ce soir, 
fe tenais à constater cet effacement et à dire que nous avVorIs 
quelque peine à croire qu'il est dû uniquement à la modestie. 
{Rires et applaudissements à gauche.) 

Pour quelles raisons apporterons-nous nos bulletins en faveur 
du gouvernement que vous nous présentez aujourd'hui, mon- 
sieur le président du conseil désigné ? 


Nous les avons indiquées dès les premiers jours de la crise. 
Eu effet, peu de temvs avrès l'ouverlure de cette dernière, nous 





avons déclaré — il me suffit de citer un texte qui a ‘té voté 
par nous — que « notre parti ne pourrait accorder S& partici- 
pation à un gouvernement dont le programme ne répondrait 
pas aux préoccupations affirmées dans la déclaration d'inves- 
liture du gouvernement précédent et où ne figureraient pas 
les mesures dont le gouvernement à direction socialiste enten- 
dait poursuivre la réalisation s'il n'avait pas été mis en mino- 
rité ». 

Telle est la ligne de conduite que nous nous étions tracée 
dès le début, Nous constatons aujourd'hui, monsieur le pré- 
sident du conseil désigné, que, s'agissant de l'Algérie, vous 
vous êtes référé à plusieurs reprises à la déclaration d'investi- 
ture de M. Guy Mollet, Vous avez rappelé, notamment, un cer- 
ain nombre de notions auxquelles nous sommes particulière- 
ment attachés et que je veux rappeler à mon tour. 


D'abord, le refus d'admettre pour l'Algérie une solution qui 
reposerait sur la force, car il ne peut y avoir de solution 
durable sans un accord profond de la grande majorité du 
peuple algérien. De même, reconnaissance de la personnalité 
algérienne fondée sur l’égatité politique réelle de tous les 
habitants de l'Algérie, Enfin, appel au cessez-le-feu, dont vous 
nous avez dit, dans votre déclaration, que vous le considérez 
toujours comme pleinement valable, mais dont nous pensons 
aussi qu'il devra être renouvelé en certaines occasions, 
(Applaudissements à gauche.) 


En ce qui concerne les mesures financières, vous nous avez 
indiqué les grandes lignes de votre action. Vous avez cité des 
chiffres, en particulier en ce qui concerne le montant des 
économies et le montant des impôts que vous vous proposiez 
de réaliser. Je constate que ces chiffres sont exactement les 
mèmes que ceux qu'avait cités, peu avant que s'ouvre la crise, 
le précédent ministre des finances, M. Paul Ramadier, auquel 
je Lens, en passant, au nom de tous mes amis, À rendre hom- 
mage, (Applaudissements à gauche. — Rires et erclamations 
sur de nombreux bancs à l'extrême droite et à droite.) 


Je ne vous cacherai pas cependant que nous aurichs souhaité 
davantage de précisions sur la nature de cet effort fiscal, mais 
nous prenons acte de votre engagement que les impôts que 
vous nous proposerez, d'abord n'affecteront pas le prix des 
produits de consommation courante, ensuite ne pèseront pas 
sur le niveau de vie des travailleurs. (Applaudissements à 
gauche, — Rires el exrclamations à droite.) 


Nous vous demanderons, en effet, de choisir des impôts qui 
frappent en premier lieu ceux qui ont davantage profité de 
l'expansion économique dont a ibénéficié notre pays. (Nou- 
veaux applaudissements à gauche.) 


Je voudrais, enfin, dire quelques mots des réformes sociales 
dont vous avez parlé au cours de votre déclaration, Nous y 
atlachons une importance particulière, d'abord, certes, en rai: 
son de Ja siluation de la classe ouvrière, mais aussi en consi- 
déralion de Fintérêt national. Car la paix sociale est un des 
éléments, peut-être l'élément fondamental, de la poursuile de 
notre expansion économique et du succès même des mesures 
financières que vous vous proposez de prendre. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


Aussi, nous nous félicitons de vous avoir entendu affirmer 
votre volonté de faire achever la discussion de projets déjà 
soumis à l'examen du Parlemer, et de mettre à l'ordre du 
jour de nos débats, dans les délais ies plus brefs, deux projets 
qui nous tiennent particulièrement à cœur: le projet de réforme 
de lenseignement et le projet concernant les relations entre 
le corps médical et la sécurité sociale, (Applaudissements à 
gauche. — Interruplions et rires à droite et à l'extrême droite.) 

C'est parce que nous attendons de vous Ja réalisation de ce 
programme que nous vous avons accordé notre participation, 
C'est pour cela que nous vous apportons aujourd'hui tous nos 
suffrages, La poursuite de ce soutien du groupe socialiste 
dépendra de vos efforts pour assurer la réalisation de ces 
réformes. ({pplaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bergasse, 


M. Henry Bergasse. Monsieur le président du conseil désigné, 
la grande majorité du groupe des indépendants et paysans 
d'action sociale vous apportera ses votes, 


M. Maurice Thorez. Très bien! 


M. Henry Bergasse. Nous le faisons en raison des explications 
énergiques que vous nous avez fournies sur le plan de l'Algé- 
rie (lüires el erclamations à l'ertrême qauche et à l'ertrême 
droite) et en raison des hommes que vous avez piacés aux 
principaux postes de combat, 
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Mais ce vote n'implique aucunement une adhésion de prin- 
cipe à des mesures financières (Rires et erclamaltions à l'ertréme 
che) dont vous ne nous avez, d'ailleurs, fourni ni les gran- 


gl “ . « 
de lignes ni le détail. (Nouvelles exclamations à l'ertréme 
quuche.) 


c'est au regard du bilan que vous élablirez, des projets 
deconomies que vous nous soumettrez et des impôts que vous 
lus proposerez que nous nous déterminerons,s car si, par 
creur, vous persévériez dans la voie que voulaient suivre vos 
predécesseurs (Erclamations à qauche et à lerlréme gauche) 
nous vous laisserions la responsabilité entière de ce qui pour- 
t s'ensuivre, ({res à l’ertrême qauche.) 


Vos exclamations (l'orateur se tourne vers l'ertrème gauche) 
me donnent du courage. 


La nécessité urgente pour la France d'avoir un Gouvernement, 
J'inpossibilté où nous met Fostracisime absurde de cerlains de 
jalser actuellement un gouvernement de salut publie et 
d'union nationale nous amènent, en oubliant les rancœurs, les 
dedans et les rancunes, à appuyer, ce soir, votre gouvezne- 

it. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Paquet, 


M. Aimé Paquet. Mesdames, messieurs, je ne pensais pas 
tervenir ce soir et mes amis avaient désigné M. Bergasse pou 
puler en leur nom, Je m'excuse auprès de ce dernier et (le 
es amis de prendre la parole sans leur en avoir référé. Mais 
| est des réflexions de M, Verdier que nous ne pouvons Jaisser 


passer. 


1 


Monsieur Verdier, vous devriez, en effet, être le dernier à 
dire certaines choses (Très bien! très bien!) et je vais dire 
pourquoi. 

Nous ne faisions pas partie de la majorité; nous ne pouvions 
donc pas en sortir. 

Nous 
nement, 


n'avions pris queun engagement envers le Gouver- 
Pendant dix-sept mois, nous avons conscience, je 
lai dit déjà à plusieurs reprises à cette tribune, d'avoir pra- 
tqué non pas une opposition systématique comme vous Faviez 
fait en 1952 et en 1953... 


M. Auguste Joubert. Nofammient en refusant les crédits mili- 
tuires. 


M. Aimé Paquet. … mais une opposition constructive. {Applau- 
dssements à droite.) 


Nous avons voté parfois pour le Gouvernement, et même 
‘“ssez souvent. Nous nous sommes abstenus dans d'autres €cir- 
vonstances, parce que nous savions que la suite serait difficile 
el parce que nous pensions qu'il fallait à ce pays un gouver- 
tement. 

Nous avons, jour après jour, condamné une politique. Mais 
vous devriez, monsieur Verdier, être le dernier à nous repro- 
cher de avoir fait, car vous-même Favez condamnée en 
termes très durs 11 y a de cela quelques mois. Je cite de 
uiéinoire.….. 


M. Marcel David. Vous déformez ses paroles. 


M. Aimé Paquet. Ia presse les a reproduites et je n'ai vu 
aucune rectification où démenti de votre part. Elles ont été 
publiées dans Le Monde, je suis prêt à en apporter jci la 
preuve, 

Vous avez dit dans une déclaration fracassante, il ÿ a quel- 
mois: « Les impôts augmentent »., Nous ne les avons 
jumais votés, tandis que vous, vous les avez votés. « La. vie 
augmente ». À qui la faute ? « Le pouvoir d'achat des travail 
leurs diminue ». C'est vous qui avez dit tout cela. Nous, nous 
avions le droit de le dire, mais vous. non, car vous étiez le 
président du groupe parlementaire auquel appartenait le prési- 
dent du conseil, (Applaudissements à droile.) 


u Us 


Le pouvoir d'achat diminue, je l'ai dit déjà à plusieurs 

reprises, Pendant les quatre ans où lon a fait la politique qu'a 
augurée le président Pinay, notre président de groupe, le 
pouvoir d'achat des travailleurs s'est accru de 25 p. 100 
(Applaudissements à droite), et S'il diminue, ce n'est pas notre 
laute. 


Cela dit, lorsque nous avons fait des objections et des ert- 
ques, elles étaient tout de même fondées puisque tout à 
l'heure, dans sa déclaration ministérielle, M. le président du 
tonseil, avec beaucoup de courage, de Jovauté, de netteté et 
de franchise, n'a fait que confirmer ce que nous avions ft: 
#1) milliards d'avances de Fa Banque de France seront néces- 





saires, il faudra puiser dans le stock d'or de la Banque de 
France. Nous n'avons jamais dit autre chose, Alors, pourquoi 
nous reprochez-vous de Favoir dit ? 

Qu'avons-nous demandé il y a quinze jours ? Simplement 
que, devant ce gouffre, le Gouvernement accepte, dans cette 
situation extrèémement difficile, d'arrêter Finilition des dé- 
penses publiques. 

Mais M. le président du pour des raisons que je 
comprends d’ailleurs, n'a pas cru devoir où n'a pas pu prendre 
un engagement aussi précis que nous leussions voulu. 


conseil. 


Cependant, durant cette crise nous n'avons lancé d’'exelusive 


contre personne, Vous, Vous l'avez fait. (Applaudisseme: {s u 
droite. — Interruplions à qauche.) 


Nous étions prèts, nous sommes encore prêts, et nous serons 
loujours prêts à travailler avec tous les nationaux, quel que 
soit leur parti, quelle que soit leur confession, pour sauvegarder 
le franc et l'expansion économique qui sont, l'un et 
le bien des masses travailleuses. 


} : ° 
L'autre ’ 


Il n'est pas besoin d'apparteni à ce côlx ci de }'Assemblee 
(la qauch 
(Interruptions à qauche.) Le « social » ce sont des chiffres et 
des faits: il ne se trouve pas sur les panneaux électoraux. 
Le «social» c'est du cœur mais aussi du courage: et du 
courage, dans certaines circonstances, il faut en avoir. (Intére 
ruplions à qauche.) 


pour se pencher sur le sort des Inasses laborieuses. 


votre intervention, monsieur 


J'ai voulu répondre à 101] 
pouvons laisser 


car il est des choses que nous ne 


Nous n'avons pas lancé d'exelusive et nous n'en lincong 
pas ce Vous n'avez pas voulu cette fois encore, alors 
que nous vous avions tendu la main en 192 et en 1956, accep- 
ter la main que nous vous tendons, que nous continuerons 
à vous tendre, Mais nous ne voulons pas prolonger plus long- 
temps la vacance du pouvoir et c'est pourquoi, en dépit de vos 
critiques et quoique avons mille raisons, en ce qui 
concerne un grand nombre d'entre nous, de voter contre ce 
gouvernement où de nous abstenir, nous voterons ce Soir afin 
que soit donné un Gouvernement à la France, (Applaudisse- 
ments à droite. Exclamations à gauche et à l'ertrème 
qaut he.) 


Ver lier, 


SOIF, 


H'onts 


M. le président. La parole et à M. Verdier. 


M. Robert Verdier. Mes chers collègues, je vous prie de m'ex« 
cuser de reprendre la parôle, mais 1 se trouve que M. Paquet 
! 


Mia Inis eh cause à la fois personnellement et en ma qualité 
de président du groupe socialiste, 


Je voudrais d'abord lui répondre sur un premier point, 
M Paquet, pour autant que je laie compris, semble avoir fait 
allusion à une déclaration que j'aurais faite au journal Le Monde 
où à un article que j'y aurais écrit, eritiquant la politique 
économique et financier du précédent gouvernement, 


Je puis hi affirmer qu'à aucun moment je n'ai fait une déela- 
ration de ce genre. Par conséquent sa bomne foi a certainement 
été surprise sur ce point. 


En second lieu, j'ai dû sans doute bien mal m'expliquer tout 
à l'heure car, à aucun moment, je ne me <uis plaint au nom 
du groupe socialiste des critiques qui avaient pu être adressées 


au précédent gouvernement, en particulier en ce qni concerne 
sa politique économique et financiere, 
Ce que j'ai déploré, el ce que je continue à déplorer encore 


plus après Fintervention de M. Paquet, c'est que ces critiques 
n'aient jamais à aucun moment été suivies des moindres pro- 
positions constructives. (Proteslations à droite. — Applaud se 
ments à gauche.) 


Enfin, monsieur Paquet — ce sera ma dernière observation — 
permettez-moi de Vous dire que je lrouve as<ez Singuliet qu on 
nous tende Ja main, comme vous Favez dit tout à l'heure, 


qu'on nous fasse des offres de 


droile.) 


SCrvICe, (Fene $ protestalions 4 


M. Raymond Mondon. \h, non ! Vous 


emplovez un term 
Nous n'acceptons pas ! 


que 


M. Robe;t Verdier. Monsieur Mondon, je 
el non à vous. 


In adress 


à M Paque t 


C'est M. Paquet qui à parlé tout à l'heure de main tendue 


Je Voukis simplement ni dire que je trouve assez curieux 
quon nous Uenne aujourd'hui ces propos alors que depuis 
plusieurs semaines, méme depuis plus longtemps, il ne <e j'isse 
pour ainsi dire pas de jour sans que M. Duchet, secrétaire 














SEANCE DU 12 


1957 


JUIN 


——— 





2700 ASSEMBLEE NATIONALE — 
général du centre national des indépendants, ne tienne sur 
Ja gestion du précédent gouvernement les propos que vous 


connaissez tous, (Applaudissements à qauche.) 


M. Phiiippe Vayron. Qui sont d'ailleurs justfiésf 
la caisse et vous comptez 


M. Antoine Guitton. Vous avez vid 
sur nous pour la remplir ! 


M. Alfred Coste-Floret. La Dépôche de Toulouse lient aussi 


ces propos, d'ailleurs ! (Erclamalions à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande pius la parole 7. 

Je rappelle que le vote sur la confiance va avoir lieu au 
scrutin publie à la tribune et à la majorité simple. 

Avant l'ouvertuie du serutin, le bureau doit faire connaitre, 
conformément au deuxieme alinéa de l'article 83 du régiement, 
si le nombre des présents dans l’enceinte du palais atteint 
la majorité absolue du nombre des députés compesant l'Assem- 
bice. 

Le bureau affirme que 

Le scrutin va lieu 

Aux termes du quatrième alinéa de l'article 83 du règlement, 
«chaque député appelé nominalement remet bulletin à 
l'un des secrétaires qui le dépose dans une urne placée sur 
la tribune ». 

J'invite donc nos collègues à remettre au 
veillant l’urne un seul bulletin blanc ou bleu. 

J'indique également qu'aux termes de l'article 10 de 
l'instruction générale du bureau, il est permis à tout député 
de remettre au même secrétaire une note écrite et hisiblement 
signée indiquant son abstention volontaire. 

Je vais tirer au sort la lettre par laquelle va commencer 
l'appel nominal. 


le quorum est atteint, 


avoil iinimédiatement, 


son 


secrétaire sur- 


(Le sort désigne la lettre W.) 


M. le président. Le scrutin est ouvert. Il sera clos dans une 
heure. 

Huissier, veuillez commencer l'appel nominal. 

(Le scrutin est ouvert à vinat-trois heures cinq minules. — 
Le vote a lieu à la tribune, — IL est procédé à l'apyrel nomenatl 
de Mmes et MM. les députés.) 


M. le président. L'anpel nominal est terminé, 
JL va être procédé au réappel. 
(Le réappel a lieu.) 


M. le président. Le réappel est terminé. 

Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est 

(Le scrutin est clos le jeudi 15 juin, à zéro heure cinq 
munules.) 


clos. 


M. le président. 11 va être procéaé au poin'age. 

La séance est suspendue pendant le dépouillement du serutin. 

(La séance, suspendue à zéro heure cinq minutes, est 
reprise 4 zero heure Cinquante-Ccrnq minules.) 


M. le président. La séance est reprise. 


résultat du dépouillement du 


Voici, aprés vérification, Je 
gcrulin sur la confiance : 
Nombre des votants......... NES RTE . 434 
Pour l’adoption.....sseses 210 
Co: ni ie : se » 194 


L'Assemblée a accordé la confiance. {Applaudissements à 
gauche el Sur certains bancs au centre et à droite.) 


Avis en sera donné à M. le Président de la République. 


ASSEMBLEE COMMUNE DE LA COMMUNAUTE EUROPEENNE 
DU CHARBON ET DE L'’ACIER 


Représentation de l'Assemblée nationale. 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
commune de la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier une lettre invitant l'Assemblée nationale, en application 





du décret du 2 juillet 1952, modifié les 29 mars 1954 et 14 février 
1937, à procéder au renouvellement du mandat des douze 
membres désignés par l'Assemblée nationale comme repré. 
sentants de la France à l'Assemblée commune de la Commu- 
naulé européenne du charbon et de l'acier, mandat qui vient à 
expiration le 30 juin 1957. 

Si la présidence était eaisie avant le vendredi 21 juin, à dix- 
buit heures, d'une liste comprenant douze candidatures pour 
les douze postes à pourvoir, ces candidatures seraient publiées 
et, en applicalion de l'articie 19 du règlement, soumises à la 
ratification à la première séance suivant l'expiration d'un délu 
de trois jours francs. 

Enfin, la conférence des présidents du vendredi 28 juin pour- 
rait être appeïte à envisager la date à laquelle aurait lieu une 
élection par serulin, soit dans le cas où la présidence serait 
saisie avant le 21 juin, à dix-huit heures, d'un nombre de 
candidatures supérieur au nombre de postes à pourvoir, soit 
dans le cas où la liste pubiiée susciterait l'opposition d'au 
moins cinquante députés, 


I n'y a pas d'opposition 2. 


Ii en est ainsi décidé. 


— 9 — 
MOTION D'ORDRE 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute fixer sa pro- 
chaine séance au mardi {8 juin, à quinze heures, étant entendu 
que Ja conférence des présidents, qui se réunira Je matin à 
onze heures quinze, fera des propositions pour le règlement de 
l'ordre du jour. 

Hi n'y a pas d'opposition ?.. 


ll en est ainsi décidé, 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu une Jleltre par laquelle M. Paquet 
déclare retirer la proposition de loi tendant à réglementer la 
vente d'appartements oceu,és où loués (n° 5099) qu'il avait 
déposée dans la séance du 21 mai 1957, avec demande de dis- 
cussion d'urgence. 


Acle est donné de ce retrait qui va être notifié. 


Us 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Grandin une proposition de 
loi tendant à compléter le code de la route, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5091, dis- 
tribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
liment.) 


J'ai reçu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses col 
lègues une proposition de loi tendant à garantir aux produr- 
teurs de blé livrant moins de sorxante-quinze quintaux la com- 
mercialisation de toute leur récolte au prix garanti et à insli- 
tuer un baréme progressif pour l'application du hors quantum 
et de la taxe de résorplion. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5092, dis- 
tribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Fourvel et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier l'article 510 du code 
rural relatif à Ja représentation des fermiers et métayers au 
sein des chambres d'agriculture, 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 5093, dis- 
tribuée et, SI n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Reoyo et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à faciliter aux créanciers de FEtat 
et des établissements publics les payements qui leur sont dus 
et portant attribution de compétence, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5093, dis- 
tibuéte et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
misson ue Ja justice el de légisiation, (Assentinent.) 


l'ai recu de MM. Boscarvy-Monsservin, Laurens et Lohorbe 
une proposition de loi tendant à assurer à Fagricultuie fran- 
çaise une juste rémunération. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 3097, dis- 
tibuée et, S'il nv a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Lahorbhe et plusieurs de ses collegues une 
proposition de loi relative aux élections des chambres d'agri- 
culture. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3909, d'stri- 
buce et, SI n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comimis- 
son de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Frédérie-Dupont nne proposition de loi ten- 
daut à exclure les pensions militaires d'invalidité du calcul 
du plafond de la retraile des vieux travailleurs saïariés, de 
l'allocation s<pééiale de vieillesse et du fonds 
solidarité. 


national de 


la proposition de loi sera imprimée sous le n° 35101, dis- 
tibuée et, S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 


sion du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 
J'ai reçu de Mme Fran-ine Lefebvre el plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à modifier Flarti- 


cie LE. 72 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
viclimes de guerre en vue de faire bénéficier d'une pension 
d'ascendant au taux plein le père ou la mère séparés de fait 
avec domicile distinct depuis plus de cinq ans. 

Ta proposition de loi sera imprimte sous le n° 
tibuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à à 
sion des pensions, (4ssentiment.) 


510%, dis- 
COMTIDIS- 


J'ai recu de M. Lucien Nicolas et plusieurs de ses collègues 
vue proposition de Joi tendant à modifier l'article EL. 5314 du 
code des pensions militaires d'invalidité et 


des victimes civi- 
les de la guerre. 
Ca proposition de Joi sera imprimée sous Je n° 3106, dis- 


tribuce et, s'il n°v a pas d'opposition, renvoyée à la 
sion des pensions. (Assentiment.) 


COuiHIS- 


Jai recu de M. Lamps et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à Ha titularisation des agents non 
titulaires remplissant des tâches permanentes à temps com- 
plet dans les adiministrations, offices, services et 
ments publics de l'Etat. 


établisse- 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° SIO8, dis- 
tribuée et, S'il nv a pas d'opposition, renvoyée à la cominis- 
sion de lintérieur., (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Lamps et plusieurs de ses collègues une 

proposition de Joi tendant à Ja titularisation des agents 
intractuels et assimilés en service dans les administrations, 
offices et etablissements publics de l'Etat. 


La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 510, dis- 
tribuée et, S'il n°v à pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
son de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Henri Martel et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifier l'article 142 du décret 
n° 56-149 du 2% janvier 1956 portant codification des textes 
législakfs concernant Ja famille et l'aide sociale. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5111, distri 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Tamarelle et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier Particle 1% du décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953 et à compléter Particle 12, 
alinéa 2, de la loi n° 57-6 du 5 janvier 1957 sur les baux coru- 
INETCIAUX. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 511%, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 





J'ai reçu de Mme Rabaté et plusicurs de ses collègues uie 
proposition de loi tendant à donner compétence aux juges de 
paix pour avcorder les délais renouvelables prévus par Far- 
ticle 1° de la loi n° 56-1223 du 3 décembre 1956. 


La proposition de loi sera itrprimée sous le n° 5115, distri- 
bnée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvayee à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Maurice Schumann et plusieurs de 


| col- 
lgues une proposition de loi tendant à étendre le bénéfice des 
ujorations pour enfants prévues aux arbeles L 31 et L 5% du 
coue des pensions civiles et militaires de retraite aux fonction- 
haires civils et militaires titulaires d'une pension proportion- 
nelle et, en méme temps, tilulaires d'une pension au titre du 
code des pensions militaires d'invahdité et des victimes de 
guerre. 


ps 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3117, distri- 
bude et, Si n'y à pas d'opposiüon, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assenliment.) 

J'ai recu de M. Roland Dumas une propo-illon de loi ten- 
dant à modifier les arlicles n°° 234 du code civil, S63 et ST du 
code de procédure civile, relatifs à la procédure du divorce, 

] 


de la séparalion de corps et de [a séparation de biens. 


La proposilion de loi imprimee sous Île n° 5{{K, dis- 
tribuce et SIL NY à pas d'opposition, renvoyée à la cominis- 
sion de la justice et ae législation. (Assentiment.) 


sera 


J'ai recu de M. Blondeau et plusieurs de ses collègues une 
proposition de doi tendant à exonérer de la taxe générale 
instituce par Farüele 17 de Ta loi n° 56-70 du 4 août 19% 
les véhicules automobiles &ppartenant à certains commereants 
hon sédoniaires. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5129, distri- 
buce et, S'il nv à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Lucien Nicolas et de Menthon une propo- 
sition de loi tendant à modifier les règles d'attribution de la 
Légion d'honneur aux anciens combatlants de 1944-CHS pos- 
Sedant les cinq litres de guerre et à rouvrir les delais prescrits 
pour le dépôt des propositions. 


La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 35i21, dis- 
tibuée et, SI n'y à pas d'opposition, renvoyée à la coim- 
mission de la défense nationate. :Assentiment. 


J'ai recu de M. René Pleven une proposition de Joi tendant 
à déterminer les mesures regularisant à situation des per- 
sonnels des ex-concessions françaises en Chine. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 35122, dis 
tribuce et. s'il DA à pas d'opposition, FéHVOYee à Ja coimm- 


iuission de l'intérieur. (Assentrment.) 


ES. te 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 
M. le président. J'ai recu de M. Quin-on proposition 


de résolulion tendant à inviter le Gouverneipent à realiser un 
réajuslement des tarifs des expéditions d'actes d'état civil 


lire 


La proposition de résolution sera iniprimée sous le n° 540, 
distribuée et, SE n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de Ja jusüce et°ac Tégistatton. lsseriunment 

J'ai regu de M. Lucien Lambert et plusieurs de col- 


légues un? proposition de resolution tendant à Hiiter Je 


Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs du d‘par- 
lement des Bouches-du-Rhône sinistrés par la gelée de poim- 
temips. 

La proposition de resolution sera imprimée sous le n° 5, 


distribuée et, S'il nv a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Iuission des finances, : Assentoment., 

J'ai reçu de M. Ducos une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement: 1° à accorder une aide exeeplion- 
nelle importante, des remises d'impôts et des prêts faible 


intérét aux sinistrés viclimes de la violente tornade et des 
orages qui ont sévi, le 2 juin 1957, sur Ja ville de lisle-en- 


Dodon et sur des communes rurales de ce canton et des cantons 
voisins; 2° à 
tion dégâts 
CODURICAatION. 


ittribuer les crédits pm | Dot 


J S TM) 
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La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5096, 
disiribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyee à la com- 
mission des finances. (Assentiment 


J'ai recu de M Courrier et plusieurs de ses collègues nne 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
a mettre et à laisser à Ja disposition du fonds routier les res- 
sources qui lui reviennent normalement selon les dispositions 
de Ja loi du 50 décembre 1951. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5103, 
distribuée et, Si n'y a pas dopposition, renvoyee à la com- 
mission des movens de communication, (Assemtiment.) 


J'ai recu de M. Courrier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
abroger article 6 de Farrêté du 19 ociobre 1956 relatif à 
l'apposition sur le pare-brise de la vignette automobile. 

La proposition de resolution sera imprimée sous le n° 5104, 
distribuée et, S'il n'y a pas opposition, renvoyée à la eomr- 
mission des movers de communication et du tourisme, (Asset 
Liment 


J'ai recu de M. Courrier et plusieurs de ses collèeuues ur. 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
Maintenir Findemnité dite « indemnité de soins » aux pen- 
sionnés de guerre tuberculeux Utulaires d'une pension tempo- 
raire ou définilive, égale ou supérieure à K0 p. 100. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5407, 
distribuée et, Si m4 à pas d'opposition, renvovée à la com- 
Inission des pensions. (Assentrment.) 


J'ai recu de M. Boseary-Monsservin une proposition de réso- 
Jution tendant à inviter le Gouvernement à promulguer un 
décret classant dans Ta catéogrie « mines » les exploitations 
de barvte, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 35118, 
distribuée et, SIT nv a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle et de Fénergie. (Assen- 
diment.) 


J'ai reçu de M. Courrier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de resolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre certaines mesures en faveur des artisans avant eu un 
tils décédé en Afrique du Nord. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5112, 
distribuée et, S'il nv a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Inission des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Léger et plusieurs de ses collègues une pro- 
posilion de résolulion tendant à inviter le Gouvernement à 
Supprimer la laxe compensatrice à l'importation des rogues 
destinées à la pèche à la sardine. 


La proposition de résolution ’sera imprimée sous le n° 514, 
distib'ée et, SU n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
aission de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collégues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les dispositions nécessaires afin de pallier, 
pour les bénéficiaires des préts à la construction dont le salaire 
net est inférieur à 80.000 francs par mois, les conséquences du 
relèvement du taux de l'escompte de la Banque de France. 


La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 5116, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Hussion de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Monnier et plusieurs de ses collègues une 
pP'oposilion de résolulion tendant à inviter le Gouvernement 
à interdire l'accès des locaux ou bureaux des administrations 
ou de services publics pour exercer leur profession aux repré- 
Sentants, courtiers et colporleurs. 
le n° 5119, 
dstr'buce et, SIT n'y à pas d'opposition, renvoyée à la corm- 
Mission des affaires économiques, (Assentiment.) 


£ l ‘1 nl 
résolution sera imprimée sous 


La proposition de 


J'ai reçu de M. Bacon une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures néces- 
saires pour favoriser le développement des organismes de tra- 
Vailleuses familiales, en prévovant, notamment, la prise en 
Charge par Ja sécurité sociale des frais de fonctionnement de 
CCS organismes 

La P! pos t] 1} de lÉs 


distribuce el S'IL HU i pas 
Hission du tra dl el de la Si 


lution sera imprimée sous le n° 35193, 
renvovée à la com- 
{ \ssent ment.) 


d'opposition. 


l 
urlié sociale, 





PET 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. André-François Mercier un 
rapport, fait au nom de la commission de la défense nationale, 
sur les propositions de résolution: 1° de MM. Robert Bichet 
et Bouxoin, tendant à inviter le Gouvernement à rétablir l'éga. 
lilé entre les jeunes Français appelés sous les drapeaux; 2° de 
MM. Mondon (Moselle, Ramel et Thiriet, tendant à inviler le 
Gouvernement à prendre les inesures nécessaires pour assurer 
l'égalité entre les jeunes Français appelés à servir en Afrique 
du Nord (n°s 4142, 4549), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2098 et distribué. 

J'ai recu de M. Denvers un rapport, fait au nom de la com. 
mission de la marine marchande et des pêches, sur la props- 
sition de bi de M. Denver: et plusieurs de ses collègues, tei- 
dant à ouvrir un nouveau délai d'application des dispositions 
portant admission pour la pension de marin où d'agent du ser- 
Vice général du temps passé dans certaines positions spé- 
ciales (n° 341). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5124 et distribué. 


EN 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ainsi que j'Assemblée l'a décidé il y a quel- 
ques instants, la prochaine séance publique aura Heu mardi 
IS juin, à quiuze heures, avec l'ordre du jour suivant: 

Vote en deuxième lecture du projet de loi réglementant la 
colombophiie civile. (Rapport adopté à Ja majorité absolue des 
membres composant Ja commission.) (N° 4158, 4837, jar 
Mme Prin, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Fixation de l'ordre du jour. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à une heure.) 

Le Chef du service de la Sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
RENÉ MassoN. 





PPS PS IP PPPPRPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPR 


Proclamation d'un député. 


I résulle du procès-verbal de la réunion de la commission 
de recensement du département du Rhône en date du 3 jun 
197 que M. Fulchiron (Roger) a été proclamé député du 
Rhone, 1% circonscription, en remplacement de M. Edouard 
Herriot. 

M. Fulchiron est appelé à faire partie du 17 bureau auquel 
appartenait son prédécesseur, 





> E 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


— — 


GROUPE DE L'UMON DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE 
ET DU BRASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE AFRICAIN 
Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement, 

(3 membres au lieu de 1.) 


Ajouter les noms de MM. Conombo et Henri Guissou, 
0 -2————  — 





Nominations de membres de cornmissions. 


Dans sa séance du l'Assemblée nationale «4 


LOTERIE : 

19 M. Garat (Joseph) membre de la commission des affaires 
économiques, en remplacement de M. Thoral; 

20 M. Durroux membre de Ia commission de l'agriculture, 
en remplacement de M. Gourdon; 

39 M. Thoral membre de Ja eommission des pensions, en 
remplacement de M, Segelle, 


12 juin 1957, 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 42 JUIN 1957 
(Application des articles 91 et 97 du règlement.) 





CHEN RE PL CR NL , S ASE ER se d'e vd 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel a l'égard de tiers 
nomméinen: désignés. » 

. »* . . 


« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans Île mois qui suit cette publication, 
tes réponses des ministres doivent également y ètre publiees. 

« Les ministres ont toutefois ta faculté de déclarer par ecrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionner, 
qu'us réclainent un délai supplémentaire pour rassembler les 
clément: de leur réponse; ce delai Supplémentaire ne peut Ccrcéder 
un Mois, » 


de! de 676 6e A © 'e € © © &é 6 © de © © D 'e 6 à  » » 





QUESTIONS ORALES 


—— 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES: 


7120. — M. Cance expose à M. le ministre des affaires économiques 
ct financières que l'arrêté du 21 mai 1957 instituant des redevances 
de location et d'entretien des compteurs d'énergie électrique basse 
tension provoque, à juste titre, le mécontentement des salariés, 
et lui demande: 1° les raisons exactes de l'institution de ces rede- 
vances; 2o s'il n'estine pas nécessaire de reconsidérer les dispo- 
silions de J'arrûlé précité; 3° dans la négative, les mesures qu'il 
compte prendre pour exempler de celle redevance au moins Îles 
salariés et les retraités qui ne sont pas imposables à la surtaxe 
progressive et l'ensemble des vieux titulaires d’une pension ou d’une 
allocälion servie au titre d'un régime vicillesse de la sécurité 
sociale. e 





AFFAIRES SOCIALES 


7121. — 12 juin 1957. — M. Virgile Barel expose à M. le ministre 
des affaires sociales que les forces de police ont élé mises à la dis- 
position de la direction d'une entreprise de la Côte d'Azur pour 
tenter d'empêcher son personnel d'exercer son droit légal de grève, 
et lui demande: î° les mesures qu'il compte prendre pour faire 
appliquer par la direction de cette entreprise la Kgislation en vigueur 
concernant les délégués des comilés d'entreprise et les délégués 
du perso..el; 2° pour faire respecter le droit de grève des travail- 
leurs intéressés, notamment par le retrait des forces de police mises 
à la disposition du patronat, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7122. — 12 juin 1957. — M. Denvers demande à M. le secrétaire 
d'Efat à la santé publique et à la population quelles sont les 
mesures qu'il compte prendre pour accorder aux agents du sana- 
lorium national de Zuydeoote la validalion, pour l'avancement et 
pour la retraite, de la période comprise entre le ter septembre 1910 
el le 31 juillet 4916 durant laquelle ils furent licenciés pour faits 
de gucrre. 
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QUESTIONS ÉCRITES 


———— 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
{Fonction publique.) 


7123. — 12 juin 1957. — M. Brocas demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
quel est Je recul de limite d'âge dont peut lénéficier un candidat 
aux concours administratifs, né le 14 janvier 1920, qui à accompli 
un temps de service de travail obligatoire de 2 ans 2 mois 29 jours 
durant l'occupation. 





7124. — 12 juin 1957 — M. Courrier demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
s’il estime normal ou admissible qu'un préfet s’eflorce d'empêcher 
l'avancement normal d’un fonctionnaire, mérilant, sans reproche, 
n'ayant jamais encouru de sanction, sous le seul prétexte qu'il 
est un actif mililant du mouvement U. D. C. A, 








7125. — 12 juin 1957 — M. Halbout demande à M. le secrétaire 
d'£tat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
selon quelles modalités un fonctionnaire peut bénéficier des dis- 
positions de l’article 92 de la loi du 19 octobre 1916 pour oblenir 
que lui soit accordé un congé de maladie pour soigner les suiles 
d'un accident survenu en service avant la promulgation de ladile 
loi. 





ENERGIE ATOMIQUE 


7126. — 12 juin 1957. — M. Julien Tardieu demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des relations avec 
les assemblées et de l'énergie atomique, si l'installation à Saclay 
d'importants laboratoires de recherche atemique doit étre consi- 
dérée comme n'ayant aucune conséquence prévisible sur létat de 
santé des habitants de l'agglomération parisienne, alors que des 
expériences récentes ont montré combhien les expériences nucléaires 
pouvaient être nocives à l'organisme humain et que certains savants 
estiment que; quelles que soient jes précautions prises, les dangers 
sont extrémement réels dans un rayon de 50 km de ces instal- 
lations. 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


7127. — 12 juin 1957, — M. Cagne, rappelant à M. le ministre des 
affaires économiques et financières que les agenls de maitrise non 
professionnels des établissements miitaires de Lyon, fonctionnaires 
régis par le décret dun 31 janvier 1929, ne bénéficient nas d'un 
régime de rémunération et de retraite correspondant à leur quali- 
fication, lui demande: à quelle date 'e nouveau statut de ces per- 
sonnels, élidié par ses servi‘es, est susceptible d'être appliqué. 





7128 — {2 juin 1937. — M. Jean Cayeux rappelle à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que , iidemnité pour suppié- 
ment de travail attribuée, depuis le 1° août 1916, aux ouvriers et 
agents de maitrise de FEtat, dans les conditions prévues par k 
décret n° 46-2168 du % novembre 19:6 a été supprimée à compter 
du 1 novembre 1957 par l'article 7 du décret no 57-177 du 16 février 
1957. Il lui demande pour quelle raison ces catégories d'agents 
de l'Etat se trouvent ainsi privées d'un avantase qui leur avait 
été attribué et s'ils peuvent espérer que d'autres compensalions 
leur seront accordées en oonsidération des heures supplémentaires 
qu'ils sont appelés à effectuer. 





7129. — 12 juin 197. — M. Césaire <ignale à M. le ministre des 
affaires économiques et financières les difliculles opposées aux 
agents de Fimprimerie nationale originaires des départements 
d'outre-mer qui réclament le bénéfice du congé administratif, I lui 
rappelle que les fonctionnaires des 1. O. M. en fonctions dans la 
métropole Jénéficient du congé administratif tous les cinq ans; que 
les fonctionnaires originaires de la métropole affectés dans un 
D. O0. M. où un T. O, M. jouissent du même congé tous les deux 
ans, et qu'à cet égard jes agents de l'imprimerie nationale détachés 
dans les territoires sont alignés sur tes fonctionnaires de FEltat. H 
lui demande si par une juste réciprocité et aux termes de la régle- 
mentalion en vigueur les agents de l'imprimerie nationale origi- 
naires des D. 0. M. ne doivent pas bénéficier des mêmes avan- 
tages que ïeurs collègues détachés dans les T. 0. M. et cela dans 
les mêmes conditions que les fonclionnaires originaires des D. 0. M. 


affectés dans ja métropoe, a 





7130. — 12 juin 1957. — M, Edouard Daladier expoce } M. le 
ministre des affaires économiques et financières que l'article 2% 
du code général des impôts mentionne l'obligation, pour un rede- 
vable de la taxe Sur le chiffre d'affaires, de fournir une déclara- 
lion mensuelle, dans des délais prévus. Or, le redevable, qui paye 
par mandal-contribulions, établit celte déclaration sur la partie 
ad hoc dudit mandat, déclaration en tous points conforme aux 
prescriplions de l’article 296 précité, datée, certifiée exacte et 
signée, remis par les postes, télégraphes et téléphones au service 
des contribulions indirectes. Les lois fiscales devant s’interpréter 
restrictivement, il est demandé sur quel texte égal s'appuient les- 
dites inspections centrales des contributions indirectes ponr exi- 
ger, menacer un redevable du C. A. qui paye par manda!-contri- 
bations d'avoir, après son payement régulier, à remplir un imprimé 
administratif, de refaire en fait nne deuxième déelaration, sans 
objet, celle établie sur mandat-contributions donnant tous ren- 
seignements tant pour l'assielle de l'impôt, que pour l'affectation 
de la taxe payée. 





71431 — 12 juin 1957. — Mme Degrond demande à M. le minis 
tre des affaires économiques et financières <i aucune indemnité 
de licenciement n'a été prévue en faveur des employés du mar- 
ché à terme de la Bourse de commerce de Paris, à la suite de la 
fermeture de celle ci par mesure légale, 


a 
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7332. — 12 juin 1957. — M. Desson expose à M. le ministre 
ces affaires économiques et financières qu'en vertu des disposi- 
lions du code général des impôts et des instructions particulières 
d® son adiministralion, les contribuables peuvent confier à un 
ce mptable pour la mise à jour de leur comptabilité les factures 
afférentes à leur entreprise, mais que certains agents des contri- 


bations indirectes, se basant sur l’article 506 du C. G. I, préten- 

que cetle Jatitude ne s'applique pas aux titres de mouve- 
ment des vins et spiritueux. Il Jui demande si ces congés-fac- 
tures sont assujettis à un régime différent des factures ordinaires 
en ce qui concerne Ja possibilité de leur remise temporaire par 
eur détenteur à leur comptable pour la mise à jour de leur 





7333. — 12 juin 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M, Île 
ministre des affaires économiques et financières, à ja date du 
{er juin 1®7: 1o le nombre de demandes d'allocations supplémen- 
taires vieillesce: %e le nombre de dossiers ayant fait objet de 
pavement; 2e le nombre de demandes non encore examinées. 





7124. 12 juin 1997. M. Pierre Ferrand demande à M. le minis- 
tre Ces affaires économiques et financières: {1° le nombre de bént- 
ticijaires de l'al'ocalion visillesse primitivement chiffré à 4 millions 
et demi; 2° quelle destinalion a été prise par l'excédent des sommes 
primitivement fixées à 130 milliards et accordées en juin 196. 





7135. 12 juin 1957. M. Gourdon expose à M, le ministre des 
affaires économicues et financières qu'en application de l'article 8 
de la loi no 56-732 du 4 août 1956 (admission à la retraite des fonc- 
Honnaires de la catégorie A) la condition d'âge réduile peut, s'il y a 
lieu, ê‘re parfaite compte tenu des réductions et bonifications dont 
les intéressés pourraient bénéficier en vertu des articles L 5 et L 7 
du code des pensions civiles et militaires de retraites. H lui demande 
1 cette conditicn d'âge peut également être parfaite comple tenu 
des réductions prévues par l'article L 9% du même code en faveur 
des fanchonnaires civils réformés de guerre, bénéficiaires du code 
des pensions milittires d'invalidité, atteints d'une invalidité de 
2 p. 109 au moins, pour lesquels l'âge exigé pour que s'ouvre Île 
droit à pension est réduit par 10 p 100 d'invalidité à raison de 
six mois pour les agents des services sédentaires ou de la catégorie A, 





7126. 12 juin 1957. Mme Francine Lefebvre demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières quelles sont, dans 
la mesure où les chiffres sont actuellement connus, les montants 
ces recettes provenant de chacun des _impôts institnés par la loi 
n° 566% du ‘# juin 1%56, en vue d'assurer le financement du fonds 
national de solidarié, 





7137. 12 juin 19,7. M. Maileret-Joinville expose à M. le minis- 
tre ves affaires economiques ei financières que la décision du conseil 
central de ls Banque de France de relever de 3 à 4 p. 100 le taux 
Ge lescommpte à des conséquences regrettables pour les locataires des 
jhimeuhies dits « économiques et familiaux »; que, par exemple, 
dins l'immeuble L, 0. G. E. C. 0. construit par Baticop, à Alfort- 
ville, celle mesure est susceptible d'entraîner une hausse des loyers 
de l'ordre de 7 p. 100, Tni demande s'il compte prendre d'urgence 
les dispositions propres à compenser intégralemént pour les ioca- 
liires des jmimenbles économiques et familiaux les effets du relè- 
vement du taux d’escomp'e de la Banque de France. 





7128. 12 juin 1957. — Mile Marzin expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques que les bouchers détaillants de Paris affir- 
inelit qu'ils renvonirent des difficultés pour appliquer l'arrêté dn 
2, février 1957 fixant des prix limiles de vente an détail pour cer- 
taines qualités de viande, ef lui demande pour quelles raisons aucune 
mestre de taxation n'a été prise en ce qui concerne le comsnerce 
ce gros des viandes de boucherie. 





7129. — 12 juin 1957. — M. Mazier expose à M. le ministre des 
affaires eéconcmiques et financières que les mesures de libération 
des échanges he sont pas toujours identiques en France et en 
Algérie, el certains avis aux importateurs publiés au Journal officiel 
de la République francaise précisent qu'ils sont applicables en 
Algérie et d'autres ne le précisent pas. Il demande si un avis aux 
Hnportatcurs paru au Journal officiel de la République française 
et ne mentionnant pas qu'il concerne FAlgérie y est applicable dès 
Sa parution au Journal officiel de la République française, ou seule- 
ment après Ja publicalion au Journal officiel de l'Algérie. 


me 





7140. — 12 juin 1957. — M. Mouton demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières si un mulilé du travail à 
400 p. 100, bénéficiant de la tierce personne, propriétaire de «a 
inaison d'habitation, peut être exonéré de la contribution mobilitre, 





7141. — 12 juin 1957. — M. Mouton demande à M. le ministre des 
affäires économiques et financières si un mutilé du travail à 
100 p. 100 ayant droit à la tierce personne, doit être assujetti à la 
redevance radiophonique. 





7142. — 12 juin 1957. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières quelle a été, par 
année et jusqu'au 31 décembre 1956, la situation, tant en ce qui 
concerne les ressources que les dépenses: a) du fonds d’assainisse- 
ment du marché de Ja viande; b) du fonds d'assainissement du lait 
et des produits laitiers; €) du fonds de soutien des hydrocarbures. 





7143. — 12 juin 1957. — M. Sourket expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières que des marchandises (sels) 
tunisiennes ont été importées en France en 195 venant de Sfax par 
navires étrangers et sans que le bénéfice de transport direct soit 
revendiqué, les sels en question étant, de toutes façons, soumis au 
droit de douane de 60 p. 109 ad valorem. D'autre part, l'accord 
franco-tunisien de décembre 1955 prévoit que les sels tunisiens sont 
dorénavant admis en franchise, mais que les transports en sont 
réservés aux navires français ou tunisiens en transport direct. Il 
lui demande si les sels importés conformément au premier pari- 
graphe, inis en entrepôt réel et présentés depuis à la consommation, 
doivent étre on non soumis au droit de douane supprimé depuis le 
4er janvier 1956. 





7144. — 12 juin 1957. — M. Triboulet demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques s'il est vrai que des laits concentrés 
sucrés sont importés en provenance du Danemark et, si ces impor- 
tations existent, quel est leur montant en quantit@ et en valeur 
depuis le 1° janvier 1957, £ 





7145. — 12 juin 1957. — M. Jean Villard expose à M. le secrétairs 
d'Etat aux affaires économiques que les meuniers traversent 
actuellement une crise économique dangereuse pour l'avenir de 
leur profession. IS travaiilent en cffet avec une marge de mouture 
qui n'est que de 20 fois celle de 1959, (39 francs depuis 1955 contre 
21} francs en 1939), alors que les matériels qni leur sont nécessaires 
pour équiper leurs moulins sont en moyenne 39 fois plus chers et que 
les charges sociales et fiscales dépassent souvent ce coeflicient. 
Jusqu'ici la vente des sons à un tarif rémunérateur leur permettait 
de compenser dans une certaine mesure cet état de chose, sans 
Qu'ils puissent cependant satisfaire à ces investissements suffisants 
pour suivre le rythme des progrès réalisés dans l'outillage. Mais Ja 
chute des prix des issues a considérablement aggravé cette situation. 
li lui demande quelles mesures il compte prendre pour y remédier. 





7146. — 12 juin 1957. — M. Jean Villard expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que l'administration des 
contributions directes exige des propriétaires habilant leurs maisons 
qu'ils déclarent la valeur des loyers des locaux qu'ils occupent. 
IL lui demande s'il ne pense pas que cette administration pourrait 
se baser sur le loyer matriciel servant au calcul de la contribution 
mobilière pour établir la valeur de ces loyers. Cela éviterait l’obli- 
gation où se trouve le propriétaire de supporter des frais d'expertise 
puisqu'il est contraint de recourir à un géomètre pour l’établisse- 
ment de la surface corrigée. 





AFFAIRES ETRANGERES 


7147. — 12 juin 1957. — M. Reoyo demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères: 1° les conditions dans lesquelles sont indem- 
nisés les Français obligés de quitter le Maroc ou la Tunisie, dans 
tous les cas, et pour les diverses situations; 2° quand cette indemni- 


sation leur sera versée, 
EEE ne 


AFFAIRES SOCIALES 


7148. — 12 juin 197. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministra 
des affaires sociales, à la date du 1°" juin 1957: a) le nombre total 
des salariés; b) le nombre de salariés de toutes catégories gagnant 
moins de 25.000 francs, moins de 30.000 franes, moins de 35.006 francs, 
moins de 40,000 francs; c) gagnant au-dessus de 40.000 francs, 
d) gagnant au-dessus de 100.000 francs. 
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7149. — 12 juin 1957. — M. Malbout expose à M. le ministre des 
affaires sociales la situation d'un artisan bourrelier, âgé de plus 
de soixante-cinq ans qui, continuant d'exercer son mélier, n'a pu 
obtenir la retraite vieillesse artisanale uniquement en raison des 
ressources résultant de cette activité, et lui demande si, en cas 
de cessation d'activité de la part de l'intéressé, celui-ci pourra 
obtenir sa retraite vieillesse artisanale avec effet à compter du tri- 
mestre de cessation d'activité. 





7150. — 12 juin 1957. — M. de Menthon, se référant à la réponse 
faite le 19 février 1957 à sa question écrite n° 4691, fait observer 
à M. le ministre des affaires sociales que, dans le cas particulier 
signalé, il s'agit d’un gérant de société à responsabilité limitée qui 
ne consacre à cette activité que quatre-vingt-dix heures par mois 
environ, le reste de son temps élant employé à l'exercice d'une 
activité commerciale, Il lui demande s’il ne lui parait pas équitable 
de compléter l'arrêté du 28 mars 1956, modifié, par des dispositions 
concernant les gérants de société à responsabilité limilée qui ne 
consacrent à leur gestion qu’une fraction de leur temps, afin que 
les cotisations dues pour ces gérants soient calculées, soit sur les 
sornmes qu'ils percoivent effectivement à titre de salaire, soit sur 
un salaire minimum réduit en proportion du temps effectivement 
consacré à la gestion. 





7151. — 12 juin 1957. — M. TOurné demande à M. le ministre des 
affaires sociales: 1° dans quelles conditions un invalide du travau, 
pensionné, peut obtenir un emploi correspondant à ses capacités 
physiques; 2e quel est le nombre d'invalides du travail, des deux 
sexes, ayant été reclassés au cours de l’année 1956. 





AGRICULTURE 


7152. — 12 juin 1957. — M. Chêne demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture quels sont, en ce qui concerne le département du 
Loiret, et par canton: {1e le nombre d'ouvriers agricoles permanenis 
pour les annces allant de 1947 à 1957; 20 le nombre total des machi- 
nes agricoles et, en particulier, le nombre: a) de tracteurs; b) de 
machines chargeant et arrachant des betleraves; €) de moisson- 
ueuses-bafteuses; d) de machines arrachant des pommes de terre. 





7153. — i2 juin 1957. — M. Chêne demande à M. le setrêétaire d'Etat 
à l’agriculture les mesures qu'il cornpte prendre afin d’exempter de 
la taxe piscicole afférente à l’année 1957 les rappelés en Afrique 
du Nord ayant acquilté la taxe piscicole en 1956, 


7154, — 12 juin 1937 — M. Courrier demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture s'i est exact que ie retard apporté par le secr: 
lariat d'Etat au travail, qui vient, il y à peu de temps seulemen:. 
d'accepter un contingent d'entrée en France de 27.000 saisonniers 
nicessaires aux « agriculleurs betteraviers », a obligé un certain 
nombre de ces cultivateurs à retourner des plantations importanies 
de betteraves industrielles; et dans l’affirmalive, quelle est l'impor 
lance de ia perte subie par ces exploitants, des répercussions possi- 
bles à envisager sur la production du sucre, déjà insuffisante, st 
aussi les raisons du retard imputé au secrétariat d'Elat au travail. 





71455. — 12 juin 1957. — M. Roland Dumas expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture qu'un exmloilant agricole d’une propriété de 
1 hectares, ne nécessilant pas l'emploi de domestiques logés, loue 
verbalement à des ouvriers d'une entreprise voisine la partie d’'halbi- 
tation siluée dans cette exploitalion. L'exploitant lui-même bénéficie 
du régime du forfait pour le payement des impôts sur les revenus 
agricoles. 11 lui demande si l'immeuble ainsi Joué devra être soumis 
à un deuxième prélèvement au profit du fonds national d'amélio- 
raiion de l'habitat, en vertu des articles 29% à 300 du code de l'ur- 
banisme, alors que cetle contribution est déjà versée au fonde de 
l'amélioration de l'habitat rural. 





7156. — 12 juin 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le Secré- 
taire d'Etat à l’agricuiture: io s'il est exact que les exportalions ce 
produits agricoles coûtent fort cher au Trésor; 2° le bilan financier 
de ces échanges pour 1936 concernant nos exporialions : a) de hlé 
(en chiffrant séparément la part de la subvention); b)j de viande; 
€) de vins; d) de sucre, 





7357. — 12 juin 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture : 1° les mesures envisagées pour mellre 
à la disposition de l'administration des eaux et forêls le personnel 
el les crédits nécessaires pour procéder à un inventaire statistique 
des ressources de notre pays; 2° les facilités accordées actuellement 
4 l’industrie papetière notamment pour la création de nouvelles in- 
dustries des pâtes utilisant en parliculier les bois feuillus, 








7158. — 12 juin 1957. — M. Lamarque-Cando demande à M. le secré- 
taire d'Eiat à l’agriculture s'il est interdit aux exploitants agricoles, 
prepriélaires de tracteurs, de transporter dans leur remorque des 
matériaux de construction, même lormque ces matériaux sont des- 
tinés à leur exploitation, 





5159. — 12 juin 1957. M. Moynet rxpo-e à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agricuiture qu'aux termes de Particle 10 du décret n° 54-424 
à n° 51-3251 du #) décembre 1454 tendant à accélérer l’aménage- 
ment agricole et le remembrement, le législateur a prévu différents 
encouragements aux échanges amiables d'immeubles ruraux, noltam- 
ment: remboursement de cinq fois le montant de l'impôt foncier 
et participation financière de l'Etat aux frais d'échange (art. à 
et 4 du décret) ; et lui demande: 1e si les commissions prévues om 
été constituées: 2° si la loi est en application effective; %° la rai 
son pour laquelle aucune suite n'est donnée aux dossiers qui sont 
adressés à la commission départementale, ni aueun accusé de récep- 
tion (exemple: dossier envoyé le 7 février 1955 à la commission 
de Mâcon). 





7160. -- 12 juin 1957. — M. Bernard Paumier expose à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture que, dans le département de Loir-et-Cher, 
les communes siluées dans la partie de la Sologne, définie par 
l'arrêté du 17 septembre 194, peuvent bénéficier du décret n° 56-1123 
du 8 novembre 1956; que les communes de la région du Perche 
sont exclues du bénéfice des subventions destinées à encourager 
l'emploi des amendements calcaires; il lui demande, conformément 
au vœu adopté en mai 1956 par le conseil général de Loir-et-Cher, 
les mesures qu'il compte prendre en vue d'étendre à la région du 
Perche l'application du décret précité. 





7161. -— 12 juin 1957. —- M. Bernard Paumier demande à M. Île 
secrétaire d'Eiat à l’agriculture quelles sont les mesures d'exoné- 
ralion ou d'aide qu'il a prises ou qu'il comple prendre en faveur 
des viticulteurs récemment sinistrés en ee qui concerne: a) Îles 
prestations d’alcool vinique,; b) la livraison obligatoire d'alcool; 
c) le blocage de la récolle. 





7162. — 12 juin 1957. — M. Bernard Paumier expose à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture que le crédit agricole ne consent aux 
coopéralives que des prèts inférieurs à trois fois le montant de leur 
capital social; qu’il s'ensuit que les petites coopératives doivent 
sans cesse augmenter ce capilal pour honorer leurs échéances et 
obtenir les prêts dont elles ont besoin. I lui demande quelle est la 
réglementation actuellement en vigueur à ce sujet, 





7163. — 12 juin 1957. — M. Jean Vülard demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture s il est exact qu'il envisage de supprimer 
la possibüilé qu'ont les agriculteurs de Îaire mowdre leur hé pour 
leur propre consommation. 11 lui signale d'une part que celle pra- 
tique existe depuis des siècles et fait vivre un grand nombre de 
petits meulins artisanaux installés sur plate, et d'antre part, que 
les producteurs ne comprendraient pas qu'on les empêche désormais 
de prélever, sur leur récolte, de quoi Sasfaire à leur auloconsom- 
malion. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


7164. — 12 juin 1957. — M. Bouyer e\)0<e à M. le ministre des 
anciens Combattants et victimes de guerre le cas d'un jeune chef 
de famille qui, engagé volontaire en Hido‘hine, a contracté au cours 
de son séjour en Extrême-Orient une très grave maladie et a été 
opéré successivement, dès son retour en France, d'une coxalzie et 
d'une sacro-Coxalgie nécessilant une hospilaiisalion de deux ans 
avec altribution, à la sortie de l'hôpital le 16 décembre 1%,3, d'une 
pension au taux de 160 p. A0 + 40 p. 100. Lors de l'experlise trien- 
nale, en février 1956, le taux d'infirmité de ce pensionné à ét4 
ramené à % p. 1006 pour l’ensemble de ses invailidilés. Avant refusé 
ce taux qu'il e-slimait dérisoire, il a demandé une surexperlise 
qui, faite en avril 1956, a réduit le taux d'infirmité à 85 p. 100 pour 
l’ensenrble ges infirmités. Aprè un nouveau refus, une Commission 
de réforme a statné et à maintenu ce dernier taux par décision non 
motivée en date du 20 juin 1956. H lui demande: 1° sur quelles 
bases les experts s’appuient-ils pour définir le taux d'infirmité; 
2° tient-on compile, pour définir le taux d’'infirinilté, de ce que 
l'intéressé peut ou ne peut pas travailler, peut ou ne peut garder 
longtemps la même position (debout ou assise), a besoin d'une 
tierce personne pour la plupart des actes essentie! ê, 
du port d'une appareillage pénible et encombrant, de la siluation 
de famille: 3e dans le cas cilé, quelles sont les possibilités oilez- 
tes à l'intéressé pour obtenir la revision de sa pension, * 


e,s de con exister 
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7165. — 12 juir 1957. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le minis- 
tre des anciens Combattants et victimes de guerre si un texte per- 
met aux enfants d'un habitant du département de la Moselle, 
fusillé par les Allemands, de toucher une indemnité, si un accord 
n'a pas été prévu var le Gouvernement allemand pour l'indermni- 
sation de ce préjudice. 





7166. — 12 juin 1957. + M. Maurice Schumann expose à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre qu'un Ccr- 
tain nombre de personnes arrêtées pendant la guerre 1914-1918, après 
avoir passé la frontière belge, ont été interné par l'ennemi dans 
les prisons de Tongres et de’ Charleroi où elles ont été soumises 
à un régime très sévère; que, cependant, les intéressés n’ont pu 
obtenir le titre de déportés ou internés résistants, les prisons de 
Tongres et de Charleroi ne figurant pas dans la liste des camps 
et prisons de la guerre 1911-1918 considérés comme lieux de dépor- 
tation, liste qui a été fixée par un arrêté du 15 janvier 1951, 
complété par un arrêté du 3% novembre 1952, Il lui demande s'il 
ne lui semble pas indispensable, pour réparer cette omission, de 
faire procéder d'urgence à toules enquêtes utiles permeltant d'éta- 
biir que les prisons de Tongres et de Charleroi peuvent être consi- 
dérées comme lieux de déportation pendant la guerre 1911-1918. 


meme nee 


7167. — 12 juin 1957. — M. Varvier expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre qu'en verlu d'une cireu- 
laire adressée en application du décret no 55-1166 du 19 août 1959 
et en application de l'article D 437 du code des pensions, ne peuvent 
faire partie du conseil d'administration de l'office départemental 
des anciens combattants, les personnes ayant occupé un poste de 
direction ou de responsabilité à la Légion des combattants. I lui 
demande si ce texte a été respecté ans le département des ITautes- 
äipes; et dans la négative, les décisions qu'il compte prendre. 


ARTS ET LETTRES 


7168. — 12 juin 1957. — M. Kriegel-Valrimont demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux arts et lettres s'il est exact qu'à la bibliothèque 
hationale universitaire de Strasbourg, actuellement en reconstruc- 
tion, sept bureaux doivent être supprimés pour installer un apparte- 
ment d'administrateur, alors que les locaux de cette bibliothèque 
sont insuffisants et qu'il est possible d'aménager cet appartement 
d'administrateur sur un terrain encore inutilisé, affecté à la biblio- 
iuôque nationale universitaire de Strasbourg, 


aies eee ce | 


BUDGET 


7169. — 12 juin 1957. — M, Robert Bichet expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas du directeur général salarié d'une société 
anonyime qui, pour des raisons de trésorerie, a laissé pendant deux 
ans la imajeure partie de ses appointements dans la caisse de la 
société, sans pour cela ouvrir un compte courant productif d'inté- 
rèts. Dans sa déclaration de revenus des années 1955 et 1956, l'inté- 
ressé a déclaré les sommes correspondant à ses appointements 
comme étant dues et il a, en conséquence, payé sur ces somInes 
la surtaxe progressive. Par contre, le versement forfaitaire de 
5 p. 100 sur les salaires n'a pas été payé par la société sur le montant 
des sommes dues à l'intéressé, ces sommes étant entrées à chaque 
exercice dans le compte d'exploitation, donc au bilan. 1 lui demande 
si le montant de ces appointements doit supporter la majoration 
du taux du versement forfaitaire prévue par l'article 2, para- 
graphe IV, de la loi no 56-1327 du 29 décembre 1956 pour les rému- 
uérations individuelles annuelles supérieures à 3 millions de francs. 





7170 — 12 juin 1957, — M. Robert Euron expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: M, et Mme L.…., décédés réceni- 
ment, ont laissé à leurs enfants divers biens meubles et immeubles, 
La succession de Mme L.. comprend notamment la moilié indi- 
vise d'une ferme de 18 hectares environ provenant à cette dernière 
de la succession de son père, M. D..., son frère, M. D... élant pro- 
priétaire de l'autre moilié. Un partage des biens dépendant des suc- 
cessions confondues de M. et Mme L.….. est prévue, et la moilié 
indivise de la ferme en question sera altribuée à celui des enfants 
qui exploite la ferme depuis longtemps (bien avant le décès de ses 
parents), 11 exploite donc la totalité à titre de fermage et paye un 
fermage à sa mère et à son oncle, chacun pour moilié indivise. 
L'attributaire de ce lot sollicitant l'exonération des droits de soulte 
prévue par l'article 710 du code général des impôts (attribution pré- 
férentielte), il lui demande: 1° si l'administration de l’enregistre- 
ment est fondée à lui refuser le bénéfice de cette exonération; 
2 dans la négative, l'attributaire pourrait-il prétendre à cette 
exonération dans le cas où éon oncle lui vendrait à titre de lici- 
tation, soit dès maintenant, soit ultérieurement, l'autre moitié ? 
Les actes devront-ils étre enregistrés en même temps ? Une res- 








titution est-elle possible ultérieurement lors de la licitation pos- 
sible? 3° à défaut, pourrait-il bénéficier des avantages fiscaux édictés 
par l'articie 35 de la loi du 19 avril 1951, en ce qui concerne la 
valeur de la moitié indivise des bâtiments d'habitation de ladite 
ferme composan! son habilation principale ? 





7171. — 12 juin 1957. — M. Christiaens expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'aux termes de l'article 266 du code sénéral des 
hinpôts, les assujeltis à la taxe sur la valeur ajoutée sont autu- 
risés à recevoir en franchise de celte taxe, dans la limile du mon- 
tant des ventes à l'exportation réalisées au cours de l'exercice pré- 
cédent et portant sur des objets passibles de ladile taxe, les mar- 
chandises qu'ils destinent à l'exportation. IL demande si les com- 
missionnaires de transport qui assurent l'emballage des marchan- 
dises qu'ils expédient pour le comte de leurs clients peuvent béné- 
ficier des dispositions de l’article 266 et acquérir, en franchise de 
taxe, les pièces de toile, papiers d'emballage, ficelles, cercles de 
fer, servant à emballer ces marchandises, étant entendu que 
celles-ci sont expédiées à l'étranger. 





7172. — 12 juin 1957. — M. Marcel David expose à M. le socré- 
taire d'Etat au budget que les disposilions de l’article 41, ali- 
néa 2, 1°, du code général des impôts prévoient que l'obligation 
faite aux sociétés de famille constituées sous bénéfice de cet arlti- 
cle, de De: € aucune augmentation aux évaluations des élé- 
ments d’actif figurant au dernier bilan dressé par l’ancien exploi- 
tant, se trouve respectée « en cas de constitution d’une socitté à 
responsabilité limitée » si la différence entre la valeur d'apport 
des éléments d'actif et leur évaluation comptable est inscrite à 
l'actif du bilan social sous un poste dont il sera fait abstraction 
pour le calcul des amortissements à prélever sur les bénéfices et 
des plus-values ultérieures résultant de la réalisation de ces élé- 
ments. 11 lui demande: 1° si une société de personnes (société en 
nom collectif par exemple) peut user de la même faculté, sans que 
l'apporteur du fonds perde le bénéfice de l'exonération des plus- 
values édictée par l'article 41 C. G. I toutes les autres condi- 
tions posées par cet article élant, bien entendu, remplies; 2e si, 
au contraire, elle doit s’en tenir strictement à l'obligation de 
reprendre à sa balance d'ouverture la valeur résiduelle comptable 
des éléments d'actif existant lors de la cession, mesure qui lui 
interdit de faire élat de son capital social, 





7173. — 12 juin 1957. — M. Marcel David demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si l'option prévue à l’article 350, 2°, du 
C. G. IL. ayant été renouvelée à tort, et en tout état de cause inu- 
tilement, à l'intérieur de la période couverte par l'option initiale, 
cette période se trouve prolongée. Autrement dit, la deuxième 
oplion est-elle considérée comme valable, et produit-elle les mêmes 
effels que la première? Par exemple: une option formulée en 
janvier 19% est valable pour les imposilions à établir au titre des 
années 1955, 1956 et 1957, elle cesse de produire ses effets au 
1% janvier 198. Si elle est renouvelée en janvier 1957, la période 
d'irrévocabilité se trouve-t-elle prolongée d'un an, c'est-à-dire cou- 
vre-l-elle l'imposilion à établir au titre de 1958? 





7174. — 12 juin 1957. — M. Marcel David demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si, dans le cas particulier d'une société à 
responsabilité limitée dont le mari est gérant non associé mais 
imposé à la taxe proportionnelle au taux de 13 p. 100 comme un 
gérant majoritaire, du fait que son épouse est associée et détient 
plus de la moitié des parts sociales d'où communauté d'intérêts, 
les conditions posées par l’article 3, paragraphe IL du décret 
no 55-591 du 20 mai 1955 sont considérées comme remplies dans 
les cas suivants! 10 par voie de réunion de la totalité des parts 
sociales entre les mains de l'épouse du gérant, associée mais non 
gérante; 2% par voie de réunion de la totalité des parts. sociales 
entre les mains d'u mari gérant, mais non associé. IL semblerait 
que la communauté d'intérèts excipée pour l’imposilion du gérant 
à la taxe proportionnelle au taux de 18 100 permettrait de 
considérer les conditions comme remplies, dans l’un et l'autre 
cas. Cette solution semblerait conforme à l'esprit sinon à la lettre 
du décret précité. 





7175. — 12 juin 19:7. — M. Pierre Ferrand demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget: 1° la position de son administration à 
l'écird des honoraires des médecins hospitaliers; 2° quelles sont 
les impositions qu'ils @oivent supporler, 





7176. — 12 juin 1957. — M. Jacques Feron demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si, à l'occasion d'un achat d'immeuble, le 
payement des droits de mutation étant effectué à l'enregistrement 
en titres de rente de l'emprunt 3 1/2 p. 100 1952, on doit majorer le 
pair de ces titres de la partie des coupons courue depuis leur 
dernière échéance. 
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— M. Hernu eéxpose à M. le secrétaire d'Etat 


7177. — 12 juin 1937. 
précisé dans la note CF no 125 


au budget que l'administration à 
da > juin 1955 relative à l'interprétation du premier alinéa du 
paragraphe H de la loi n° 535-519 du 2 avril 19%, complétant les 
dispositions déjà prévues par l'article 38 de la loi 51-S17 du 1à avril 
954, « que le contribuable ne saurait arguer de l'absence de son 
conseil pour empêcher le service de procéder à des constaläfions 
muatérielles qui perdraient toute valeur à être différées, observations 
fjute au surplus que l'article précité ne vise que la vériticalion de 
la comptabilité. H en est ainsi nofamment dans le domaine des 
contributions indirectes... », Il Jui demande, en ce qui conterne Jes 
contributions indirectes proprement dites, queile valeur, au regard 
de ces disposiüions, il y à lieu d’attacher à une déclaration établie 
par ses agents et que ceux-ci obligent un redevable à signer sur- 
le-champ, sous la menace de peine qu'il n'encourt d’ailleurs pas, 
sans que ce redevable puisse, en fait, prévenir son conseil en vue 
de lassister, dans le cas où ladite déclaration ne se borne pas à 
xeprendre uniquement les constatations matérielles faites an cours 
dune perquisition où les déductions normales résuttent de ces 
çconlalations matérielles, 





7178, — 12 juin 1957. — M. Isorni prend acte de la réponse dan 
23 inars 197 de M, le secrétaire d'Etat au budget à la question 
ne 2219 el lui demande comment un décret, méme pris en conseil 
d Etat, peut donner à la loi un effel rétroactif, 


7179. — 12 juin 1957, — M. Levindrey doimande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget :i, à la suite d'un arrèt du conseil d'Etat rendu le 
à fevrier 1932 (requète n° 24858) on doit encore considérer comme 
valable la doctrine administrative (Bulletin officiel des contributions 
directes, mrars 19355, page 23, 5e colonne) et soumettre à Fimpôt sur 
es traitements el salaires, c'est-à-dire au versement forfailaire de 
» p. 100 prévu par Particle 231 du code général des impots, non 
seutement la solde militaire, mais Findeimnité de fonctions attribuée 
üux Inäitres ouvriers mililaires des corps de troupe pour couvrir, 
d'une part, les frais généraux qui grèvent l'exploitation de leurs 
ateliers et pour représenter, d'autre part, le bénéfice normal de 
leur activité; ou bien, jes bénéfices réalisés doivent-ils supporter 
la taxe proporlionnellé dans es condilions de droit commun, 


© —— 


7180. — 12 juin 1957 — M. Eugène Pebeliier c\jose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget le cas suivant: un constructeur à acquis, en 
1%, un lot de terrain sur lequel il à, dans la suite, fail édifier 
une inaison à usage d'habitation. I vient d'être contraint, par suite 
d'un mauvais aménagement du lotissement. d'acquérir une partie 
d'un lot voisin qui s'est révélée indispensable à Fusage de Fhabi- 
lation et à ses dépendances immédiates. I demande: 10 si Fexoné- 
iuliun édiclée par l'article 1371 quater du code général des impôts 
est susceplible de s'appliquer à cette deuxième acquisition, élant 
donné: a) que la construction de l'immeuble d'habitation propre- 
Inent dit est achevée alors que les murs de clôture, en prévision 
de cel achat, n'ont pas encore élé édifiés; b) que l'acquéreur se 
hHouve dans le délai de quatre ans imparti pour pouvoir bénéficier 
des avantages fiscaux; 20 si, le cas échéant, cel acquéreur peut se 
prévaloir du bénéfice du régime fiscal privilégié prévu par Farti- 
cle 4371 ocliès du code général des jimpôts, conformément à la 
téponse donnée le 26 novembre 1951, (Débats parlementaires, A. N., 
P. 609-1.) 


\ 


7181. — 12 juin 1%7. — M. QuinSon expo<e à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que l’article L. 23 du code des pensions civiles et mili- 
lüires de retraite prévoit un abattement de cinq ans sur les trente 
Jretnières années de service des officiers qui n'ont pas accompli 
SX ans hors d'Europe. I lui demande s'il n'eslime pas que cette 
disposition est anormale alors que la plupart des fonctionnaires 
CIvIIS ne subissent pas cet abattement et même que certains 
d'entre eux bénéficient, aux- termes de la loi no 57-544 du & avril 
1%5, qu'ils aient ou non servi hors d'Europe, d'une bonification de 
‘in ans pour vingt-cinq ans de services, et s’il ne se propose pas 
ac mettre un terine à une telle inégalité. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7182. — 12 juin 197 — M. Berrang demande à M. le secrétaire 
d'Eijat aux forces armées (air) s'il est exact que les sous-officiers 
alleetés en Afrique française du Nord ne peuvent obtenir l’autori- 
‘tion de percevoir on de porter une arme, si la demande de port 
d'arme n'a pas été faite dans les trois premiers mois de présenre 
en Afrique française du Nord (groupe Sahara à Alger-Maison-Blan- 
che} et, dans l'affirmative, s'il n'estimerait pas plus normal de doter 

ique sous-officicr d'une arme dès son arrivée en Algérie. 





7183. — 12 juin Ib. M. Bone e\pu<e à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) que, dans les escales militaires, les locaux 
et la lilciie offerts aux équinages pour passer la nuit laissent à dé 
rer. Le fait de lès parquer à quarante dans des chambres (Col&inb- 
héchar), de leur otfrir de la lilerie ef des | 


draps inaculés, de ne 
leur donner pour lout lavabo qu'un abreuvoir à chameaux (Colomb- 


Réchar), pourrait s'expliquer sur une base operationnelle mobile 
mais ue saurait exister sur une Hase fixe, il Ini demande: fe queis 
sant les responsables de Get état de fait: 2° les mesures quil cumpié 


prendre pour qe les équinages soien! décemiment 


oes, 


7184, 12 juin 1955. M. Bone demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) si les <ous-officiers logeant dans les barar- 
ques situées à Oued-simar (Alger-Maison-Bianche} ont le mimaum 
requis par le service sanitaire; s'ii n'eslime pas anormal que rien 
n'ait élé prévu pour le*logement des cadres sous-officiers (serzenis 
et sergenls-chefs) sur une base aérienne fie aussi imporlanie 
qu'Aiger-Maison-Rianche: s’il compte donner des ordres pour que Îles 
Satis-officiers intéressés soient 
Moins correctement 





Jogés si ce n'ést confortablement, du 


7185. 12 juin 1957. — M. Bone demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air): 1° <i un mmililaire sous-officier arrivant en 
fin de contrat peut ètre exXérmplé des six mois de maintien sous Îes 
draneaux s’il donne une raison valable (situation de famille, inapti- 
tude physique on P. N., contrat civil) et si la raison peut être invo- 
quée pendant les six mois du maintien: 2° dans laftirmative, les 
mesures qu'il comple prendre pour accorder la plus grande diffusion 
de celte possibilité parmi le personnel mililaire. 


a 


7136. 12 juin 1%, M. Bouret deimarle à M. le secretaire 
d'Etat aux forces armées (air) quel est le résime des permis-lons 
accordées aux militaires sous contrat ou de carrière stalionnés en 
Afrique francaise noire au tilre du maintien de l'ordre et S'ils peu- 
vent prélendre à une permission pendant la saison estivale, 


a —— —— 


7187. j2 juin 195: M. Cagne rappelant à M. le ministre de 
la defense naiionaie et des forces armées que les agents de rar rise 
non professionnels des établissements militaires de Lyon, foncton- 
aires régis par le décret du 31 janvier 199, ne bénéficient pas d'un 
régime de rémuimralion et de relraile correspondant à leur quali- 
ficalion, lui demande à quelle date le nouveau statut de ces per- 
par ses services, est susceptible d'être 


sonnels, étudit appliqué. 





M. Chêne dermanie à M, le ministre ce 
la détense nationale et des forces armées: a) -'1il est exact que 
200 nouveaux logements seraient eonstrmts à Olivet (Loiret) pour 
les troupes américaines; b) ans laffirmative, avec quels capitaux, 


7188. 12 juin 1957 


7189, — 12 juin 147 M. Damasio exh0-e à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) le cas d'un sergent-chef radio navi- 
gant, Utulaire de la Croix de guerre des territoires d'outre-mer avec 
deux citations à l'ordre de larimée de j'aie et une à l'ordre de lavia- 
lion de bombardement, qui réunissait les conditions nécessa: à 
une proposition pour la médaille militaire à titre exceplionnel en 
vertu de la C, M. no 20%1/SPAA/3/D du 12 avril 194%, mais qui, par 
une erreur semble-t-il des services intéressés ne figura pas sur a 
liste des propositions exceptionnelles, I Ini demande les mr sures 
qu'il compte prendre pour récompenser ce Sous-officier, qui avant 
fait son devoir, ne peut logiquement être victime de la négligence 
de certains services administratifs. 


2 ——— 


7190. 12 juin 1957 M. Gabelle expose à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées que, pur lettre n° 04129 PC 
21/INT du 2 juillet 195% émanant de la direction centrale de F,nten- 
dance, sous direction de l'organisation et des personnels, 21° bureau, 
il à élé porté à la connaissance de M. le directeur de l'intenuance 
de la 1'e région militaire de Paris que les personnels d'appoint 
ayant fait lobjel de la circulaire du 3 mars 1933 de la mission cen- 
tralé de liaison, auxquels est appliqué le régime de rémunération 
des agents contractuels de l'Etat régis par le décret no 41318 
modifié du 3 octobre 1919, peuvent être affiliés à VE P. A. C. T. E. 
(institution de prévoyance des agents contractuels et temporaires 
de FEtat). 1 lui demande dans quelles conditions est actuellement 
assurée l'affiliation légalement  Gbligatoire à un organisme de 
retrailé « cadres pour ceux de ces personnels d'appoint qui tra- 
vaillent dans les bureaux A. A.A (bureaux d'aide aux armées 
alliées) et qui réunissent les conditions requises pour bénéficier 
d'un régime complémentaire de retraite telles qu'elles ont été fixées 
par l'instruction ne O3,/PCS du 2% février 195% (Bulletin officiel. PDP. 
page 099). 














— 
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étrangers de passage sur des bases militaires françaises ne 
7191. -- 12 juin 1957, — M. Hernu expose à M. le ministre de la recoivent pas l'accueil qu'ils nous prodiguent chez eux (réces. 


défense nationale et des forcss armées que le décret n° 57-182 du 
16 iévrier 1957 a institué une prime de recratement et d'instailation 
en faveur de certaines catégories d'agents de l'Etat allant servir en 
Algérie, lui demande à quelle date il envisage d'étendre le héné- 
fice de celle mesure aux mililaires affectés en Afrique du Nord, et 
notaminent aux personnels de Ja gendarmerie nationale apcienne- 
ment en service en métronole, affectés aux brigades de création 
récente en Algérie. 





7192. — 12 juin 1955. — M. Heornu expose à M. le ministre de 
la defense nationale et des forces armées que la loi n° 57-141 du 
& avril 1957 prévoit une bonificalion de cinq annuilés pour les 
personnels des services ‘aicUufs de la police, I lui demande S'il 
nestime pas nécessaire d'envisager, notamirent dans le cas de 
mise à la retraite pour invalidité, l’extension de celle disposition 
aux militaires de la gendarmerie nationale dont 1°s missions sont, 





en hien des points, comparables à celles des fonctionnaires de 
poire 
7193. 12 juin 1957. — M, Leger allire l'attention de M. le secré- 


taire a’Etat aux forces armées (air) sur le fait que les ouvriers 
des différentes usines (notamment ae Boulogne-Bilancourt-S. N.E. 
C M. A.) travaillant pour le comple du ministère de l'air sont 
bien souvent cimployés dans des spécialités différentes de celle 
dans laquelle ils sont classés. Or, pour accéder à une catégorie 
supérieure, l'intéressé est obligé d'effectuer un essai dans sa spé- 
cialilé d'origine Ayant travaillé dans une ou des spécialités ditfé- 
rentes de celle d'origine, 11 se trouve, de ce fait, lé<é. I Ini demande 
sil n'y aurait pas lieu d'employer au maximum l'ouvrier dans la 
spécialité pour laquelle 11 à été embauché el si des instructions 
seront données dans ce sens. 





7191. 12 juin 1957. — M. Paulin demande à M. le ministre de 
la défense nationaie et des forces armées: 1° quelles sont les 
condilions requises pour que des ascendants bénéficient de l'ailo- 
cation mililaire; 2° si les cominissions cantonales se basent sur 
des textes précis, et lesquels. 





7195. — 12 juin 1957. M. Pelat demande à M, le ministre de la 
défense nationate et des forces armées s'il est exact que les pres- 
talions familiaies des militaires slationnés en Afrique française du 
Nord ayant leur famille en France ont été réduites et, dans 
l'affirmative, en verlu de quels textes. 





7196. -- 12 juin 1957. — M. Joannès Ruf demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air) de lui indiquer, sous forme 
de tableau pour chacun ces types d'aéronefs utilisés par l'armée 
de l'air à la liaison, à l'entraînement, au transport: 40 le prix 
de revient de l'aéronef à l'achat; 20 le prix de revient de l'heure 
de vol, 3° les réservoirs de carburant et d'huile pleins: 4) le poids 
tal de carburant et d'huile; b) le nombre de passagers trans- 
portés ou le poids de fret disponible; c) l'autonomie; 4° Ja vitesse 
de l'appareil par rapport à l'air (en kilomètres); 5° la durée 
woyenne d'ulilisation de chaque appareil. 





7197. — 12 juin 197, — M, Scheïider c\pose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées que le Iness sous-ofli- 
cier de la base aérienne d'’Aiger-Maison-Blanche se trouve situé 
au-dessus de linürinerie. I Jui demande: fe &i, sur le plan sani- 
taire, le mess ne risque pas de souffrir de ce voisinage; 2 si le 
\a-el-vient inces<ant causé par les usagers du mess, de même que 
la présence de dépôts d'ordures devant les fenêtres des malades 
est de nalure à améliorer leur état de santé; 39 s’il n'y aurait pas 
Heu d'envisager rapidement le déplacement en un autre lieu du 
mess ou de l'infirmerie. 





7198. — 12 juin 193%. — M, Tamarelle demande à M, le ministre 
ne la défense nationale et des forces armées: 1° si Lin appelt, sous- 
lieutenant, soutien de famille (mère el sœur mineure à sa charge), 
peut être dispensé d'effectuer un séjour en A. F. N.: 20 dans l'affir- 
mative, si l'intéressé, qui se trouve déjà en A. F. N., doit être 
rapalrié, 





7199. — 12 juin 1937. — M. Vahé expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) que, lors des voyages à l'étranger des avions 
militaires français, les équipages sont très correctement reçus par 
les militaires étrangers; que, bien souvent, les équipages militaires 





lion des équipages ilaliens par la B. A. 10%, le 30 mai 1957, 
Hi Jui demande s'il n'y aurait pas lieu de rappeler aux comman. 
dants de bases ou de formations l'accueil qu'ils doivent réserver 
aux équipages étrangers de passage en France, L'armée de l'air ne 
peut qu'y gagner. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


7200. —— 12? juin 1957. — M. Barthélemy allire l'atlention de M. fe 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports, sur les inconvénients que présenterait, pour l'indusirie 
jurassienne de la tournerie, le déplaceinent du centre d'apprentis 
sage de Moirans-en-Montlagne pour lequel la municipalité de celte 
localité a consenti d'importants sacrifices. Il lui demande s’il et 
exact que Son administration envisage le transfert prochain de ce 
centre à Saint-Claude et, dans l'affrmalive, s'il comple Surscoir 
à cette décision de transfert et envisager le maintien à Moirans 
de cet étabiissement, ainsi que sa réorganisation et sa moderni- 
sation, dans l'intérêt de la prospérité d’une industrie typiquement 
jurassienne, 





7201. — 12 juin 1957. — M. Courrier Gernande à M. le ministre 
d'Etat, charge de l'éducation nationale, de la jeunesse et des Sports, 
s'il est exact que des subventions, entre 116 et 155 francs par jour, 
sont accordées aux enfants des fonctionnaires de l'éducation hatio- 
nale qui, cet élé, séjourneront dans une colonie de vacances; et, 
dans l'affirmalive, quelle est la Gépense totale prévue; el si d'autres 
enfants n'appartenant pas à des familles de fonclionnaires peuvent 
bénélicier de semblables versements, 





7202. — 12 juin 1957 — M. Courrier signale à M. le ministre d'Etat, 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, qu un 
collège d'enseignement libre s'est vu refuser par le conseil supérieur 
de l'éducation nationale F’habilitalion à recevoir des boursiers natio- 
naux sous le prétexte de la non-application de la loi qui exige de 
faire assurer par lélablissement plus de la moitié des heures 
d'enseignement par des professeurs ayant acquis des litres ou grades 
équivalents à ceux de l'enseignement publie. Celte obiigation est 
remplie à 22 p. 100 par le collège en question, mais pour justifier 
son refus, le conseil supérieur de l'éducation nalionale a interprété 
le texte d'application de !la loi en considérant, non lobligation 
globale, mais l'obligation pour chacune des matières enseignées, 
| lui demande si l'interprétation qui semble restrictive et arbitraire 
dans le cas particulier, de l'esprit et de ja lettre de la loi, peut 
porter sur une obligalion pour chaque discipline on doit porler sur 
une obligation globale pour les heures d'enseignement de l'éla- 
blissement. 





7203. — 12 juin 1997. — M. Courrier expose à M. le ministre d'Etat, 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, q'ië 
certains professeurs agrégés, exerçant dans des écoles nationales de 
médecine et de pharmacie sont dépourvus de locaux leur permettant 
de faire des travaux de recherche, et d'installer le matériel dont 
ils disposent à cet effet. I lui demande les dispositions qu'il compile 
prendre pour permettre aux intéressés d'effectuer des travaux de 
recherches dent il n'est pas utile de souligner le grand intérêt, 





7204. — 12 juin 1257. — M. Garaudy demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
de lui indiquer les raisons pour lesquelles, contrairement aux ({ra- 
ditions qui permettent aux étudiants de se présenter, à la fois, au 
concours d'entrée à l’école normale de Saint-Cloud, et aux épreuves 
de l'examen de propédeutique, les dates, cette année, coïncident de 
si près que les étudiants devront renoncer soit au concours, soit 
à l'examen et insiste pour qu'une décision soit prise à temps pour 
remédier à une disposition qui, imposant un choix non prévu, peut 
inciter certains à renonter au concours dans un moment où tant 
de jeunes gens hésitent à choisir, pour carrière, l'enseignement. 





7205. — 12 juin 1957. — Mile Marzin expose à M. le ministre d'Etat, 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, Qu une 
conunission ministérielle a élaboré un projet de réforme des pro- 
grammes des classes préparatoires aux grandes écoles, que, jus- 
qu'ici, rien n'a été publié des conclusions des travaux de celle 
commission, cependant attendues par les étudiants, leurs familles 
et les enseignants de ces classes préparatoires, Elle lui demande: 
1° pour quelle raison les conclusions de ladite commission n'ont 
pas élé publiées; 2° si le projet de réforme qu'elle a élaboré sera 
seumis au conseil supérieur de l'éducation nationale; 3° s'il cl 
exact que cette réforme entrera en vigueur au 1er oclobre 1957. 














Lu des En À. RS, 
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7226. — 12 juin 1957. — M. Mouton demande à M, le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis: 
4 quelle suite a été réservée à la demande de subvention faite 
par la municipalité G'Aix-en-Provence pour ia construction du 
collège technique de cette ville; 2° s'il est envisagé d'accélérer les 
traveux d'aménagement du centre d'apprentissage; 39 quelie est 
l'utilisation prévue des deux bâtiments du collège moderne. 





7207. — 12 juin 1957. — M. Pinvidic demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
queales ont été les écoles publiques (énseignement primaire et secon- 
daire) construilt:s dans le Finistère depuis 1936, en indiquant, pour 
chacune, le nombre de ciasses, de logements et le prix de chaque 
école ou groupe scolaire; 2° quelles sont, en ce qui concerne Île 
même département, les écoles publiques (enseignement primaire et 
secondaire) dont les projets viennent d'être agréés ainsi que le 
montant approximalif des devis de chaque projet. 


7208. — 12 juin 1957. — M. Triboulet demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
si l'interprélation de l'article fer du décret no 52-24 du 5 mars 1952 
rélalif « au régune des études afférentes au diplome de pharima- 
cien », moditiant l'article 19 du décret du 4 mai 1957, permet aux 
candidats visés par ces textes de recommencer leurs études quelques 
années plus tard et dans les mêmes conditions qu'un nouveau 
bachelier, c'està-dire, notamment, en subissant à nouveau les 
épreuves du stage, soit dans leur faculté d'origine, soil dans toute 
autre faculté, cette question présentant un intérêt tout particulier 
pour les étudiants qui ont dù abandonner leurs éludes du fait d'un 
service militaire prolongé, 





72209 — 12? juin 1957, — M, Jean Villard expose à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
que les élèves infiriméers n'ont pas le droit de prendre Jeurs repas 

ans les restaurants universitaires. I lui demande S'il peut lui en 
indiquer les raisons et il ne croit pas qu'il y a là une injuslice 
qui devrait être réparée. 

L2 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


72210. — 12 jimin 1957. — M, Bone expose à M. le secrétaire d'Etat 
à l’industrie et au commerce que trais fermes siluées en écart de 
la commune de Marigné-Lailie, au lieudit le Rocher, se trouvent 
dépourvues de courant électrique. Considérant que Ja ligne de distri- 
bution se trouve située à 800 mètres de ces fermes, il lui demande 
les raisons pour lesquelles ces fermes semblent avoir été oubliées 
dans Ja distribution du courant électrique et les mesures qu'il 
cuvisage pour remédier rapidement à cet état de choses, 





7211. — 12 juin 1955. — M. Chêne demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce: 1° les raisons pour lesquelles 
la prospection du pétrole dans la Sologne du Loirel à été arrêlée; 
2 quels sont les résultats des preémiers sondages. 





7212. — 12 juin 1957. — M. Courrier <isnaie à M. le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce quil est officiellement affirmé 
que la consommation d'essence à baissé de 24 p. 100 en mars 1957 
par rapport à mars 1956 et de 5 p. 100 pour les deux mois de mars 
et d'avril 1957 par rapport à la période correspondante de 196, 
alors, qu'en même temps, le comilé professionnel du pétrole fait 
remarquer que la consommation d'essence en avril 1957 à été de 
561.300 mètres cubes contre 483.300 mètres cubes en avril 1956, 
soit une augmentation de 16,7 p. 100. Il Jui demande comment peu 
vent s'expliquer ces importantes différences entre les chiffres don- 
nés par le comité professionnel du pétrole &8t ceux fournis par le 
Secrétariat d'Elat au commerce et à l'industrie, 





7213. — 12 juin 1957. — M. Jacques Duclos demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce: 1° si, conformément aux 
indications contenues dans le communiqué publié le 23 avril 197 
par le ministère des affaires économiques et financières, le Gouver- 
nement est résolu à « refuser aussilôt » les propositions qui pour- 
raient éventuellement lui être faites « de la part de groupes finan- 
ciers étrangers qui s'offriraient à consentir des crédits en devises 
fortes à des conditions financières intéressantes pourvu que des 
concessions d'exploitation leur fussent assurées dans les gisements 
pétroliers sahariens »; 20 pourquoi, s'il en est ainsi, et dans quelles 
conditions, un permis de recherche d'hydrocarbures qui, dans l'état 
actuel de la législation, ouvre un droil à une concession d'exploi- 
tation, à été accordé au Sahara dans une région proche d'Edjelé, 
à la Compagnie des pétroles d'Algérie, dont le capilal et contrôlé, 
dans la proporlion de 6 p. 100, par une société pétrolière étran- 








_ 


» 


gère; 3% pourquoi, dans quelles conditions et dans quel desse.n 
le Gouvernement, avant d'accorder quatre pernus de recherche d'hy- 
drocarbures au Sahara, dans uue région proche d'Edieié, à ia Com 
pagnie d'exploration pétrolière (6, E. P.), à demande à celle comp 
gnie de s engager « à céder deux sur qualre de res permis dans un 
délai de deux ans à On ou plusieirs liers agréés par GOUVErHE 
ment 


7214, — 12 juin 1957. — M. Roland Dumas duiniriie 1 M. le sevré- 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce > il 6-1 exact que Electri- 
cilé de France a participe, au cours des: années précédentes, aux 
augmentations de capital d'une sociélé privée La Gérance générie 
foncière, dont le capital aurait été porté de 1.200.000 franes à 
1 200 miilions de francs, Dans laffirmative: fo à queles dates ont 
élé souscriles ces augmentations de capital, el pour queis motifs 
Electricité de France à ainsi imtmobilisé des sommes importantes 
dans une affaire privée; 20 quels sont les administrateurs de cette 
société qui parait être entiérement absorbée par Electricité de 
France; 39 quel est l’ohiet de La Gérance générale foncière et en 
quoi <2 rapporle-t-il à ŒElectricilé de France: 4e à quel'e date cel'e 
société à éié consliluée,; 5° quel à é!é le sert fait au personne! de 
celle Société: 60 a-1-1J pu bénéPcier du statut du personnel d'Elec- 
tnicilté de France 


7215. 12 juin 1957. M. Parrot domarle à M. le secrétaire 
d'Etat à l’industrio et au commerce «ue: sont le différents Imodes 
d'avances Sur Consommation qui sont exist par la compagnie 
nalionalisée Electricié de France. 





7216. 12 juin 1095; M. Salvetat demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'indusirie et au commerce : il 1'v aurait pas lieu d'envi- 
sager une alitribution de bons d'essence spéciale aux militaires 
affeciés au tire du maintien de l'ordre en Afrque du Nord et 
venant passer leurs permissions en France, 


a —— 


INTERIEUR 


2217. — 12 juin 1955. M. Alloin ec\po-e à M. le. ministre de 
l'intérieur qu'un décret n° 55-704 du 25 pnai 19955 à interdit à tous 
les fonclionnaires de la police comme à lout groupement de poii- 
c.ers les collectes et démarches effectuées auprès des particuliers, 
Ce même lexle a prévu que des dérogations à cet interdit pour- 
raicnt êlre accordées à certaines organisations. H ui demande: 
19 des dérogalions de ce genre ont-elles été accordées ? Sous 
quelle forme ? A quelles o@rganisa'ions ? Sont-elles toujours en 
vigueur? 20 ny a-t-il pas intérêt à ce que les dérogations accor- 
dées soient assorties de la plus large publicité pour que le public 
(notamment Le public commerçant le plus visé) soit informé du 
caractère régulier ou non des démarches, colectes et sollicita- 
lions dont il est l'objet. Des mesures sont-elles prévues dans ce 
sens ? 930 e<l-il adm:s que des fonelionnaires du ministère de 
l'intérieur, même Hhénéficiant de dérogations particulières puis- 
sent utiliser leurs titres et leurs fonctions dans les collectes et 
démarches faies aupxès des parliculiers, au profit d'associations 
privées ? 


22148. — 12 juin 1937. M. Paul Coste-Fioret e\noe à M. 1e 
ministre de l'intérieur le cas d'un agent communal Ulalaire appar- 
tenant à une collectivité ayant institué, pour ses agents, un 
résime local de relrai'e. L'intéressé à démissionné de ses fone- 
lions en 1951, avant d'avoir atteint l'âge d'ouverture du droit À 
pension. H a été ullérieurement immatricué à la case natio- 
nals: de relraile des agents des coliec'ivilés Incales (€. N. R. A. 
C. L.), le régime local de retraile auquel il appartenait avant été 
absorbé par ladile caisse. Cette dernière avant repris à charge les 
engagements des anciennes caisses locales de retraile, lin'éresé 
aura droit à l'échéance, à une rente constituée à <on nom à la 
caisse nationaie d'assurances ur a vie el dont le meon'ant 
n'atteint pas 9.000 francs, I lni demande S'il ne conviendrait ps 
d'étendre à ces agents le Hénéfice des disposilions du décret 
n° o+113 du 9 juin 195, étendant le bénéfice de l'ipacte à cer- 
laines calégories d'agen's non tilulaires des déparlements, des 
communes et des élablissements publiées, étant fait observer que, 
en ce qui concerne les agents de l'Eta* le dé:ret ne 5t-1riz du 
12 décembre 1951 modifié permet la prise en compte à l'Ipacto 
des rentes cons'iluces à la GC. N. R. V., devenue la €. N. A. V. 


2219. — 12 juin 1957. — M. Emile Hugues demande à M. fe 
ministre de l'intérieur: 1° si un service public déficilaire par suils 
du blocage des prix pourra ultérieurement être autorisé à réclamer 
le remboursement de ce d‘ficit, soi par une majoration exceptions 
nelle de ses tarifs, soit par une indemnité que pourra être amenée 
à lui verser l'autorité concédante qui, en se basant sur le blocass 
des prix, aura refusé une majoration des tarifs: %o si le blocase 
des prix qui à lieu à perle on à gain pour des entrepris privées 
a les mêmes effets en ce qui concerne Jes services publics 
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7220. {2 juin 1957 M. duly expose à M, le ministre de l'in- 
terieur que l'adiministration parail considérer que le recours — 
suspensif d'exécution — prévu par l'article 5 de la loi du 25 juil- 
lei 1452 est applicable non -eulement à lexpul<ion mais aussi à 
l'assignation à résidence, même — 11 conVient de soulignér ce 
point — Jorsque celle-ci constitue une position de retrani fercée 

où l'urgence absolue à été officiellement recon- 
nue. Or. l'arlicle 3 wi la Conventien de Genève du 28 juillet 1451, 
sur Jaquelle est ba: la Joi du 25 juillet 1992, d'une part, exelut 
la possibilité d'un recours contre une mesure d'expulsion en cas 
de « raisons hnpérieuses de sécurité nationale » (alinéa 2); d’autre 
part, accord: aux gouvernements des Elats signataires Ja faculté 
d'appliquer sans restrielion «telle mesure d'ordre interne qu'ils 
jugeront opportune » en atlendant Ia réalisation de FPexpulsion 

{alinéa 3). I lui demande: 1° dans quelles conditions, à l’occasion 
de quelle affäire celle évolution s'est produite, et sur quelles Hases 
juridiques se fonde la possibilité de recours contre une mesure 
d'assignalion à résidence, surtout lorsque l'urgence absolue a eté 
reconnue; 20 s’il doit être répondu que « l'urgence absolue » prévue 
par l'ordonnance du 2 novembre 195, ne se situe pas au méme 
nivean que les raisons jmpérieuses de sécurité nationale » pré- 
vues par la Convention de 19351 et. par conséquent, nermef de for- 


lans une affaire 


muler un recours, S'i n'estime pas que le texte de l'ordonnance 
doive être le plus tèt possible aligné sur celui de la Convention. 
7221. — 12 juin 1957. — M. Le Floch expose à M. le ministre de 


l'intérieur qu'une femme de service en fonction dans un: école 
inalernelle, en vertu de l'arlicle 8 du décret du 1S janvier 1887, 
modifié par le décret du 17 juillet 1921 est nomimée et révoquée 
par la directrice de Fécole maternelle, après agrément du maire, 
la directrice élant tenue de <e conformer aux règles générales 
prévues par le stalnt-du personnel communal (conseil d'Etat du 
2 juin 1953 - Ruez). D'autre part, les femmes de service des écoles 
malernelles bénéficient, dans ceriaincs communes, des échelles 
de trailement fixées conformément à l'arrêté interministériel du 
M nai 195%. I lui demande si la décision de promotion de classe 


à classe doit s'effectuer dans Ja même forme que la décision de 
Nomination ou de révocalion, ou, au contraire, Si le maire seul a 
le pouvoir de décision comme pour le personnel communal dont 
d nexisle pas de droit spécial de nomination. 

2222. — 12 juin 197. — M. Mabrut demande à M. le ministre de 


l’intérieur si un Conseil municipal qui à procédé, au lendemain des 
élections municipales de 1995, à la désignation de délégués non- 
conseillers municipaux auprès d'un syndicat intercommunal, pour 
la durée du mandat municipal, peut, au cours du même mandat 
Municipal, revenir sur la désignation desdits délégués el les rem- 
placer par d'autres, alors qu'ils n'ont pas démissionné, 





7293. — 12 juin 1957. — M. Tremouilhe demande à M. le ministre 
de l'intérieur si le concours de la force publique peut être refusé 
pour l'exéculion d'un jugement d'expulsion prononcé, par le juge 
dé paix, contre un localaire ne payant pas ses loyers, mais sous- 
louant à des eslivants, et ne faisant äucune démarche pour se 
reloger, L'inculpé est de mauvaise foi et coutumier de l'escroquerie 
au logement, 


7224. 12 juin 197, — Mme Vermeersch expose à M. le ministre 
de l'intérieur que les ventes d'immeubles par appartement se 
imullipliont, notamment à Paris, qu'elles donnent lieu à d'odieuses 
spéculations et que des locataires sont expulsés de leur logement 
sans considération de leur âge ou de leur situation de famille. En 
particulier, un mutilé de guerre du 17e arrondissement, âgé de 76 ans 
et malade, doit êire expulsé prochainement de l'appartement qu'il 
occupe depuis près de vingt ans. Elle lui demande S'il compte 
donner les instructions nécessaires afin qu'en attendant adoption, 
par le Parlement, des propositions de loi dont il est saisi, au moins 
les vieillards, les mutilés de guerre, les sinistrés et les familles 
nombreuses ne puissent êlre expulsés en cas de vente par appar- 
lement de l'immeuble qu'ils habitent. 


—— ——— —————— 


JUSTICE 


7295. 12 juin 1957. — M. Dides demande à M. le ministre d'Etat, 
chargé de la justice: 1° s'il est exacl qu'aux termes d'une lettre 
prétendue confidentielle mais largement diffusée, en date du 
ÿ juin 197, le chef des terroristes algériens, Ben Bella, arrêté il y à 
quelques mois et incarcéré dans une prison de la région parisienne, 
a pu quilter librement sa geôle et se rendre à des conférences à 
l'ambassade de Tunisie: 20 Jes raisons pour lesquelles cette infor- 
mation n'a pas aussitôt été démentie; 3e dans le cas affirmatif, sous 
quel où quels patronages ces conférences ont élé organisées. 


ee ee 





7226. — 12 juin 1937. — M. Roland Dumas demande à M. le ministre 
d'Eiat, charge de la justice, s'il ne croit pas ophorlun de dépo:er 
un projet de loi tendant à la réouverlure de certains délais de 
recours au conseil d'Etat et devant les tribunaux administralifs 
afin de permettre aux requérants qui se sont vus opposer une 
irrecevabilité ou une fin de non recevoir par le conseil d'Etat ou 
les tribuanux administratifs à la suite des revirements de juris- 
prudence constitués par les arrêts Varnier du 1 -juin 195 ef 
Société Intercopie du 20 février 1953, à faire valoir ieurs droils en 
jusüce. Il lui rappelle qu'une légisialion tendant à celte fin à 
élé promulguée en mmalière de dormimages de guerre à la suite de 
la position prise par la commission supérieure ‘de cassation des 
dommages de guerre, parallèement au conseil d'Etat, 


ee 


7227. — 12 juin 1957 — M. Isorni expose à M. le ministre d'Etat, 
chargé de la justice, le cas suivant: le tilulaire d’un fonds de 
coininerce à usage meublé exploite ce fonds dans aes locaux, pris 
à bail à cet effet, du propriétaire de limmeuble. sur le refus de 
lui renouveler son bail, le propriétaire &st condamné par un 
arrèt de la cour d'appel compétente à lui payer la somme de 
cinq millions à titre d’indernnité d'éviclion I} consigne cetle somme 
entre les mains du séquestre qu'il à fait désigner, et il met en 
demeure son preneur de rendre libres les locaux dans le délai 
et sous la sanction de la loi. Dès avant même la décision de la 
cour, le preneur à pris ses dispositions pour quitter les lieux 
e' il à effectivement quitté ceux qu'il occupait personnellement. 
Parallèlement, il a donné congé à ses sous-lotataires, Mais ceux-ei 
se refusent à s'en aller, forts de leur droit direct au maintien en 
possession. Le preneur se trouve ainsi en présence d'un cas de 
force majeure et ji ne peut pas lui être fait grief de ses sous- 
localions, puisqu'aussi bien elles constituent l'exercice même de 
l'exploitation de son fonds. I! Iui demande si le propriétaire peut 
néanmoins prétendre imposer au séquestre la retenue de 1 p. 100 
sur l'indemnité par jour de retard dans l'évacuation de la totalilé 
de ses locaux. 


7228. — 12 juin 1957. — M, darrosson demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de la justice, quel est sur !2s crédits de son dépar- 
tement, lant en personnel qu'en ma'ériel, le montant de la d@ense 
quolidienne entrainée par la surveillance de Messali Hadj, à Belle- 


Ile. 


7229. -- 12 juin 1957, — Mme Verméersoh expose à M. le ministre 
d'Etat, chargé de la justice, que lies ventes d'immeubles par appar- 
tement se multiplient, notamment à Paris, qu’elles donnent lieu 
à d'odieuses spéculations et que des locataires sont expulsés de leur 
logement sans considération de leur âge ou de leur situation de 
famille. En particulier un rmulilé de guerre du 17 arrondissement, 
ègé de 76 ans et malade, doit être expulsé prochainement de l’appar- 
tement qu'il occupe depuis près de vingt ans. Elle Jui demande 
s'il compte donner des instructions nécessaires afin qu'en atten- 
dant l'adoption par le Parlement des propositions de loi dont il est 
saisi, au Inoins Îles vieillards, les mutilés de guerre, les sinistrés 
et les familles rombhreuses ne puissent être expulsés en cas de 
vente par appartement de l'immeuble qu'ils habitent. 





7230. — 12 juin 1957, — M. Viallet, se référant à la réponse donnée 
le 27 juin 1956 à la question n° 1757, fait observer à M, le ministre 
d'Etat, chargé de la justice, que si la décision rendue par le tribu- 
nal de première instance peul avoir l'autorité de la chose jugée, ce 
ne peul être qu'en ce qui concerne les faits antérieurs desa ét. 
Or. il est de principe que l’exploilation d’un débit de boissons dans 
une zone prohibée possède le caractère d’une infraction continue 
successive (Crim. 7 août 1925, Sirey 1927-1-40) et de nouvelles 
poursuiles peuvent étre engagées après une première condamnation 
{Crim. 30 décembre 1920, Sirey 1923-1-335) la prescription ne com- 
mencant à courir qwe du jour où l’état délictueux cesse (Crim. 
16 février 1921-B-82), 11 lui demande les raisons pour lesquelles PR 
procureur de la République compétent, connaïissant cet état délic- 
tueux, ne prend pas l'initiative des poursuites en vue de faire res- 
pecter la loi. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


7231. — 12 juin 1957. — M. Garaudy demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphés et télephones quelie décision il compte 
prendre au sujet de la requele présentée par de nombreux com- 
merçants ainsi que par les habitants du quartier de la place Mau- 
bert, à Paris, pour que soit installé un bureaü de poste à l'angle 
de cette place, 19, rue Lagrange, et 12, rue Frédéric-Sauton, en 
raison de l'urgence et de l'intérèl qu'il présente Feur tous les habi- 
tants du quartier. 


ARE 





17e 


SRE MENT à 








ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 12 JUIN 1957 


2711 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


7232. — 12 juin 1957. — M. André Beauguitte expose à M. te 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement qu'en ce qui 
concerne le règiement des indemnités dé dommages de guerre 
mobiliers, la loi du 4 août 1956 a accordé le bénéfice de la priorité 
immédiate aux sinistrés titulaires soit de la carte sociale des éco- 
nomiquement faibles, soit d'une pension d'invalidité militaire 
conforme à l’article 4-31 du code des pensions, soit encore d'une 
pension d'invalidité du travail d'au moins 80 p. 100. Il lui demande 
s'il compte faire en sorte que la priorité suit étendue aux veuves 
de guerre el aux veuves de déportés. 





7233. — 12 juin 1957. — M. Halbout expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement que les règlements de 
dommages éléments d'exploitation agricole se font, en 1%7, en 
titres payables en trois, six, neuf années, et lui demande si les 
sommes inférieures à 3.000 F ne pourraient être versées en espèces, 
l'émission des titres étant, à la fois, onéreuse et peu pratique pour 
des valeurs minimes, 





7234. — 12 juin 1957. — M. Gabriel Paul expose à M. le Secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement qu'un propriélaire réciame 
à un locataire une majoration annuelle de loyer de 24.000 F, motif 
pris qu'ayant investi dans l'immeuble une somme d'environ un mil- 
lion en sus de ses dommages de guerre, la législation en vigueur lui 
permettrait d'augmenter les loyers dans la proportion de 6 p. 190. 
li lui demande dans quelles conditions et sur quelles bases doit 
être calculée l'augmentation de 6 p. 100 réclamée, étant entendu 
que l'immeuble est occupé par deux lacataires disposant chacun 
de trois pièces principales et qu'il comprend trois garages loués à 
d'autres personnes. 





7235. — 12 juin 1957. — M. Bernard Paumier expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement que la population 
intéressée a été surprise d’apprendre, par la presse du 25 avril 1957, 
qu'une décision ministérielle risquait de retarder encore la construc- 
tion du nouveau marché couvert de la place Louis-XIT à Blois, et 
que cette décision intervient alors qu'une solution équitable était 
trouvée à un problôme débattu depuis dix ans. Il lui demande: 1° si 
celle information est exacte; 20 les mesures qu'il compte prendre 
afin que la construction de ce marché couvert puisse être commen- 
cée à bref délai. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7236. — 12 juin 19:37. — M. Raymond Boisdé expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population qu'en verlu de 
l'article 1er de la loi du 11 octobre 1936 relative à l’organisation 
des services médicaux du travail, les établissements énumérés à 
l'article 6» du livre IF du coûe du travail doivent organiser des 
services médicaux du travail. Les établissements hospitaliers publics 
figurent dans la liste des élablissements énumérés à l'article 65 du 
livre IT du code du travail. Il apparait donc que les organismes 
gestionnaires devraient être tenus d’appliquer les dispositions de la 
loi du 11 oclobre 1946, Or, dans de nombreux établissements hospi- 
laliers publics, depuis son recrutement, le personnel n'a jamais 
élé appelé à subir ni un examen médical ni un examen radiosco- 
pique. Il lui demande pour quelle raison ces établissements ne se 
sont pas conformés à la législation relative à la protection médicale 
des travailleurs, et les mesures qu'il entend prendre pour faire 
assurer le respect de la loi du 41 octobre 1916 et le décret d'appli- 
calion du 27 novembre 1952 dans ces établissements, 


7237. — 12 juin 1957 — M. Courrier signale à M. le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population, le cas suivant: il s'agit d'un 
pelit exploitant agricole, locataire de sa ferme, âgé de cinquante ans, 
Inarié, père de dix-sept enfants dont seize vivants et dont les âges 
S'échelonnent entre vingt-quatre ans et six mois; deux garçons sont 
actuellement en service en Afrique du Nord. En 1951, au départ pour 
le régiment de son fils ainé cet agriculteur ayant de lourdes charges 
et certaines difficultés d'exploitation, demande l'aide sociale aux 
fainilles dont les soutiens indispensables effectuent leur service 
inililaire, Celte demande est repoussée, mais il est indiqué à l'inté- 
ressé que, dans le délai d'un mois, il peut faire appel de la décision. 
Ce qu'il fait. Second refus mais cette fois accompagné d'une amende 
de 5.000 francs, pour fol appel, prononcée le 25 mars 1955 par la 
Commission centrale d'aide sociale, Depuis quelques jours ce culti- 
valeur est menacé de saisie, 1 lui demande s'il n'estime pas juste 
et humain de supprimer purement et simplement cette amende 
vexaloire et bicn inutile, 





7238. — 12 juin 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la tion quels sont: 1° le 
nombre de dispensaire d'hygiène mentale ; 2° Je nombre de consulta- 
tions annuelles par département; 3° la liste des hôpitaux généraux 
comprenant un quartier psychiatrique, le nombre des lits de psy- 
chiatrie, le nombre de journées d'hospitalisation en psychiatrie; 
4e les treize départements qui sont encore dépourvus d'hôpilaux 
psychiatriques. 





7239. — 12 juin 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population quels sont: 1° les 
chiffres d'admissions et placements en service libre, placements 
volontaires, placements d'offices dans les hôpitaux psychiatriques 
en 1950, 1953 et 1956, et leur ventilation par département; 2° le nom- 
bre de sorties par guérison en 1950, 1955 et 1956 pour les trois caté- 
gories précédentes; 39 le chiffre des décès dans les hôpitaux psy 
chiatriques, les principales causes de décès, l'importance de l'alcoo- 
lisme tant dans les admissions que dans les décès, une statistique 
hospitalière récente ayant appris qu'à l'Hôtel Dieu l'alcoolisme 
étant actuellement la principale cause de décès (27,1 p. 100). 





7240. — 12 juin 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population quels sont: 1° le 
nombre de déclaration obligatoire (loi du 31 décembre 1912) de 
inaladies vénériennes; 2° le nombre d'individus inscrits au fichier 
sanitaire et social de la prostitution (loi du 8 juillet 1948, art. 2); 
3° le nombre de personnes inscrites au fichier en 1950, 1953 et 1956 
(art. 2 du décret du 5 novembre 1947 et 5 de la loi du 8 juillet 4948) ; 
4o le nombre de rapports d'assistantes sociales établis en vue de 
l'inscription au fichier; 5° le nombre de personnes inserites au 
fichier ayant renoncées de s'adonner à la prostitution et demandé 
uné radiation; 6° le nombre de consultants dans les dispensaires 
antivénériens en 1915, 1960, 1955 et 1956. 





7241. — 12 pu 1957. — M. Pierre Ferrand, devant l'élévalion dun- 
gereuse du taux de base de l'irradialion atomique qui diminue 
d'autant la marge de tolérance, demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population les mesures envisagées: 1° pour 
lutter contre des dangers qui ne manqueront pas de se manifester 
dans la vitalité et la fertilité des jeunes générations ; 2° pour contrô- 
ler si les moyens de protection prescrits par les conventions inter- 
nationales sont respectés tant pour le personnel et les palients que 
dans l'usage d'installations qui n'offrent plus les garanties qu'impose 
J'usage quotidien d'un matériel aussi dangereux pour la collectivité, 





7242. — 12? juin 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population, pour chacun des 
trois centres anticancéreux de Caen, Angers, Rennes et pour les 
années 1950, 1953, 193%: 1° le nombre d'admissions: 29 le nombre 
de Journées d'hospilalisalion; 3e le chiffre des décès: 49 le bilan 
financier: receltes, dépenses, personnel médical el paramédical 





7243. — 12 juin 1957. — M. Fontanet expose à M. le secrétaire, 
d'Etat à la santé publique et à la popuiation que les services dépar- 
téementaux d'aide sociale retiennent aux personnes bénéficiaires de 
l'aide sociale aux infirmes, aveugles et grands intimes, le montant 
de leur pension ou de leur majoration de pension, pendant toutes 
les périodes où les intéressés sont hospitalisés dans un établissement 
enr au titre de :'aide médicale, cette retenue étant faite, même 
orsqu'il s’agit d'une maladie n'ayant aucune relation avec l'inva- 
lidité.ayant ouvert droit au bénéfice de l'aide sociale, Il Iui demande 
si une telle facon de procéder est conforme à la réglementation 
en vigueur et, en cas de réponse affirmative, s'il ne conviendrait 
pas d'assouplir cetle réglementation, étant fait observer que les inté. 
ressés peuvent se trouver, à leur sortie de L'hôpital, entièrement 
démunis de ressources, 





7244. — 12 juin 1957. — M, Pinvidic expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population quels sont: 1° les 
hôpitaux, hospices et maternités qui ont été bâtis, depuis 196, dans 
le Finistère; 2° le prix de ces constructions; 3° les hôpitaux, hos- 
ces et analernités publics du même département qui out fait 
‘objet, depuis la même année, de grands travaux lorsque ceux-ci 
ont été réalisés avec l'aide financière de l'Etat; 4° le taux des 
subventions de l'Etat pour le financement de ces travaux et le 
montant de ceile aide pour chaque construction: 5° les projets 
d'hospices, hôpitaux et maternités publics dans le Finistère actuelle- 
ment agréés, non encore terminés ou dont la construction a été 
décidée et le montant de i'aide financière de l'Elat pour ces travaux 
en cours d'exécution, 
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7245. — {2 juin 19:57. — M. Tourné demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population: |. quel est l'eflectil 
exact du personnel hospitalier: 4° de l'hôpital du Haut-Vernet-Perpi- 
gnan; 20 de l'hôpital! de Prades; 3° de chacune des cliniques privées 
de Perpignan et de Prades; 11. dans quelles catégories sont classés 
ces personnels; HF quels sont leurs indices de rémunération; 
IV. quel est, pour chacun des établissements précités, le nombre 
d'employés dépendant: a) de la fonction publique, b) d'ordre reli- 
gieux: V. si, à qualification égale, les rémunérations de ces deux 
catécories de personnel sont identiques. 





7246. — 12 juin 1957. — M. Tourné demande .à M. le Secrétaire 
d'Eiat à la santé publique et à la population: 1° dans quelles condi- 
tions les infirmes et invalides siviis peuvent obtenir un emploi eor- 
respondant à leur état physique; 2° quel est le nombre d'infirmes 
civils des deux sexes ayant été reclassés au cours de l’année 1956. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7237 12 juin 1957. — M. Engel demande à M. le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale quelles mesures il à linlention 
de prendre en vue de faire ce:ser les divergences d'inlerprétalion 
euxquelies donne lieu l'accord ce Bàle du 21 juin 1921, ces diver- 
gences étant actuel ement cau<e de différends entre les caisses de 
sécurité sociale françaises d'une part, et les caisses allemandes et 
sarroises, d'autre part. 





2248. -- 12 juin 197. — M. Engel rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale qu'un certain nombre de mineurs 
avant trente années d'activité dans les mines trançaises sont obligés 
d'attendre trois, quatre et parfois cinq ans avant que soient liqui- 
dés leurs droits à pension pour les années passées dans les mines 
de la Ruhr, Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre 
en vue de hâter la proccdure de liquidation des droits à pension 
pour les années de ‘la Ruhr, 





7249. —— 12 juin 1957. — M. Engel expose à M. le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale que, malgré les dispositions qui 
ont été prises pour assurer Ja coordination entire divers régimes 
d'assurance vieciilesse de sécurité sociale, il arrive encoiïe fréquern- 
ment que chacun des régimes intéressés refuse d'assurer le ver- 
éement de certaines prestations. I lui cite par exemple le cas d’un 
assuré ti‘'ulaire d'une rente de coordination à la charge du régime 
minier ét du régime général de sécurité sociale, chacun de ces 
résimes versant respectivement une somme annuelle de 58.180 francs 
et 49.560 francs. Cet assuré étant décédé, chacun des deux régimes 
refuse le versement des indemnités funéraires, Il lui demande s'il 
ne Jui apparait pas indispensable de compléter les textes réglemen- 
taires en vigueur, afin que soient bien précisées les obligations de 
chacun des deux régimes et que les assurés-ne se trouvent p3s ainsi 
renvoyés de l’un à j'autre pour obtenir le paiement des prestations 
que leur assure la légisiation actuelle. 





2250. — 12 juin 1457. — M. Pierre Ferrand demande à M, le 
ocrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale: 1° les raisons 
pour lesquelles les détails des frais de gestion el des frais médi- 
caux de la sécurilé sociale présenient des différences anorma- 
leinent sensibles selon les organismes qui les communiquent, 
notaminent: délaik des frais tnédicaux: selon nos recherches, 
il mnilliards; selon M. le rainisire des affaires sociales, à une ques- 
lion, en dale du 8 décembre 1956 (Journal ojjiciel, p. 5727), 4 mul- 
liards; selon Ia F. N. O0. $S. $S. (Epitre aux médecins), 79 milliards; 
selon le directeur de la F. N. O. S. $S. (déclaration an journal l’Obser- 
valeur), S2 pmilliards (sur ces 82 milliards il en a avoué 16 pour 
les frais dentaires\; d'après la récente documemalion du minis- 
tère du travail, 53% milliards. Délail des frais de gestion: selon nos 


recherches, 4% milliards; selon la F. N. O. $S. S. (Epitre aux 
médecins), 19 milliards: d'après le Journal officiel du 23 janvier 
1957 is la rémunération des services sociaux), 55 milliards; 
d'après les déclarations du directeur de la F. N. O0. S. S. au journal 
1 u 
1 


l'Obserrvaleur, 20 milliard 
dn ministère du travail, 
exacts. 


: d'après Ja plus récente documentation 
29.100 millions; 2° quels sont les chiffres 





2251. — 12 juin 1957. — M. Maurice Ceorges demande à M. Île 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale: 1° si un exploi- 
tant foreslier, inscrit au registre du commerce, achetant des bois 
sur pied (accidentellement des bois abattus), doit être affilié aux 
caisses de vieillesse agricole ou aux caisses de vieillesse du 
commerce et de l’industrie; 2° même question pour un exploi- 
tant forestier, propriélairs d’une scierie à caractère agricole trai- 
tant des bois provenant principalement de son abattage; 3° sil 





est d’accord pour considérer que l’article 7 de la loi du 17 janvier 
1948 apporte dérogation à l’article 5 de la même loi, au méêine 
titre que l’article 6 apporte dérogation en ce qui concerne Îles 
professions libérales inscrites au registre du commerce, ou sou- 
Imises à la contribution de la palente; 4° si le ministère de l'agri- 
culture partage son avis sur les quesiions qui précèdent, et dans 
la négative, les moyens qu'il envisage en vue de faire cesser à 
bref délai les différends existant depuis cinq années entre les caisses 
des divers régimes de vieillesse et s’il ne serait pas souhaitable 
que soit élaboré très rapidement un décret interministériel de 
coordinat:on. 





7252. — 12 juin 1957. — Mme Rose Guérin demande à M. te 
Secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale: 1° si, à l'occa- 
sion d'une naissance survenue à son foyer en Alsérie, un Algé- 
rien travaillant en France a droit aux trois jours de congé nais- 
sance accordés à « tout chef de famille, salarié fonctionnaire oû 
agent des services publics » à l'occasion de chaque naissance 
survenue à son foyer en application de l'article 36? da code de 
la sécurité sociale; %0 dans la négative, pour quelles raisons et 
en vertu de quelles dispositions législatives ou réglementaires. 





7253. — 12 juin 1957. — M. Raymond Laïné expose à M. le secré- 
täire d'Etat au travail et à la sécurité sociale qu'un vieux tra- 
vailleur salarié attend depuis de longs mois la décision de la 
caisse d'assurance vieillesse des travailleurs salariés de la région 
d'Orkans 5 V. La situation de cet ex-salarié étant des plus pré- 
caires, ces lenteurs sont inadmissibles, Il Jui demande si, à 
l'heure actuelle, et en raison des moyens dont disposent lesdites 
caisses, il ne pense pas: 1° qu'un délai devrait être imposé pour 
une Jiquida'ion de retraite; 2° que des sanctions devraient être 
prises contre les responsables de ces négligences, 





7254. — 12 juin 1957. — M. Marcel Thibaud expose à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale qu’un assuré volon- 
taire ayant opté en particulier pour le risque vieillesse est mis 
par les caisses dans l'obligation de résilier celle option, lorsqu'il 
exerce une activité artisanale ou ‘commerciale, et lui demande: 
4o si une telle décision est conforme à la législation en vigueur; 
2 dans l'affirmation, quelles mesures il envisage de prendre pour 
que d'anciens salariés ne soient pas ainsi frustrés du bénéfice de 
leurs versements antérieurs. 





7255. — 12 juin 1957. — M. Paulin demande à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale si le fait, pour un travail- 
leur indépendant, d’avoir une exploitation déficitaire pendant une 
certaine période, est de nature à lui enlever le bénéfice des alloca- 
tions familiales, sous le prétexte « qu'il ne tire pas de son activité 
des moyens normaux d'existence ». L'article #2 du décret du 10 dé- 
sembuwe 1916 qui prévoit l'exonération de cotisation semble, au 
contraire, admettre des périodes difficiles, conjointement avec le 
maintien des prestations, ce qui semible humain et logique. 





7256. — 12 juin 1937. — M. Paulin demande à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale si l'épouse d’un salarié 
colisant à la sécurité sociale peut être privée du bénéfice de cet 
orsanisme sous prélexle qu'elle exerce une activité de travaiileur 
indépendant 





7257. — 12 juin 1957. — M, Rincent demande à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale le chiffre des frais de 
gestion pour l’année 1936, et le chiffre du reinboursement des 
actes médicaux en clientèle libre. 





7258. — 12 juin 1957, — M. Salvetat expose à M, le secrétaire 
d'Etat au travail ei à la sécurité sociale qu'un commercant instailé 
pendant Ge nombreuses années en Algérie ayant cotisé à ce litre 
pour la vieillesse est obligé, par suilé des événements (frère lus'. 
de s'insialler en France; que l'intéressé a atteint l’âge de la retraite 
et a demandé celle-ci à la caisse vieillesse inlerprofessionnelle ae 
l'Aude, Il iui demande si cette retraite doit être fixée en tenant 
comple de ses versements en Algérie et dans l'Aude et dans l’afñür- 
ralive quelles sont les démarches à faire, la caisse de l'Aude ne 
pouvant donner une indication précise. 


7259, — 12 juin 1957. — M. Salvetat demande à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale si un commerçant ayant 
droit à la retraite peut, en vertu de l’article 20 ter du décrei du 
A avril 1919 modifié, bénéficier de points supplémentaires pour 
temps passé, de 1911 à 1919, aux armées (blessé deux fois, Croix de 
guerre, m‘dail.e militaire). 
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7260. — 12 juin 1957. — M. Vahé expose à M. le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurilé sociale que, malgré de nombreuses démar- 
che< efleciuées depuis de longs mois pour que soit tranchée ja 
situalion d’un ex-pote fluvial pour sa retraite de vieux travaiieur 
salarié, les caisses se renvoient la responsabilité du retard, mais 
l'intéressé privé de ressources et malade, se voit dans l'impossibilité 
de subvenir à ses besoins immédiats et pense que l'on agit ainsi 
pour attendre son décës, I lui demande s'il compte intervenir pour 
que soit régiée rapidement une telle situation et quelles sanctions 
ï) comple prendre contre ceux qui, par une négiigence certaine, font 
obstacle à l'application de la loi et condamnent à !a misère de vieux 
travailleurs. 





7261. — 12 juin 1957. — M. Vialiet rappelle à M. le secrétaire 
d'Etai au travail et à ia sécusité sociale que la caisse d'allocations 
familiales agricoles de la Lozère se trouve dans une silualiun cri- 
Üque à la Suite de l'arrêt total des versements qui lui sont dûüs 
par le budget annexe des preslations familiales agricoles. H lui 
demande J2s mesures qu'il compte prendre d'urgence afin que de 
nombreuses familles paysannes lozériennes, notamment celles des 
Cévenois, et des cuvriers forestiers qui ne possèdent aucune avance 
ne soient pas réduiis, dans peu de temps, à la misère, 





79252. —- 12 juin 1957. — M. Jean Viïlard demande à M, le, secré- 
taire d'Etat au traviuil et à la sécuriié sociale si uue pension de 
r'uulé de guerre doit êir: exciue au méme litre qu'üne pension 
ce veuve de guerre, pour le calcul du montant des revenus pour 
l'aliribution de l'allocation du fonGs de solidarité. 





TRAVAUX PUBLIZS, TRANSPORTS ET TOURISME 


. — 12 juin 1957. — M. Robert Bichet fait observer à M, le 
socrétaire G’Elat aux travaux publss, aux transroris et au tou- 
rime qu'il résulte de la réponse à sa quesion écrile n° 6335, 
pu 


de majoration appiicables aux salaires annue's avant servi de base 
à la liquidation iniliale des pensions, l'adininisitration a pris, comme 
année de référénce, l'annie 1254 et non pas l'année 1953, ainsi 
que cola éiait prévu à l'article 1° du décret n° 51-953 du 14 sep- 
tembre 19%; que, par conséquent, si les salaires de 1953 ont é 6 
affeciés par anticipation du coefficient 1,05 qui représentait le 
coefficient Ge variation des salaires de 195% par rapport à l'année 
1953 au lieu du ciefficient 1, l’ensemb'e des coefficients dont doi- 
vent être affectés les salaires correspondant aux années aniégieures 
à 1951 depuis 1920 doivent être mulküinliés par le coefficient 1,065 
afin Ge maintenir le rapport réel existant entre les salaires de cha- 
cune de ces années el ceux de lannée 195%, HI lui demande s'il 
en est bien ainsi et, dans la négative, s’il ne conviendrait pas 
soit de modifier l'ensemble de ces cocfficients soit d'attribuer aux 
pensions liquidées avec entrée en jouissance antérieure au 1°" jan- 
vier 1955 une majoralion de 5 p. 1%. 





7254. — 12 juin 1957. — M. Bone expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux trensSroris ei au lourisme que la portion 
de roule desservant les fermes du lieudit Le Rocher de la com- 
mune de Marigné-Laillé (Sarihe) se trouve dans un état lamen- 
table: que des travaux de réfection ont 6!8 entrepris el effectués 
sur une certaine portion de celte route, mais que ceux-ci se sont 
arrêtés à environ 200 mètres des fermes, H lui dermande les raisons 
pour lesquelles les travaux de réfection ne <e sont pas poursuivis 
sur la totalité de la route el les mesures qu'il envisage de prendre 
pour remédier à cet élat de choses, 


a — ———— 


7265. — 12 juin 1957. — M. André Chêne demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics aux transports et au tourisme les 
raisons pour lesquelles ceriaines brigades des agenis de travaux 
et conducteurs de chantiers des ponts el chaussées du département 
du Loiret ne perçoivent plus la prime dite « de goudronnage », 





7265. — 12 juin 1957. — M. cher demande à M. le secrétaire 
d'£tat aux travaux publics, aux transports et au iour:sme de lui 
indiquer, sous forme de tableau. pour chacun des types d'aéroneis 
uiilisés par les compagnies françaises de l'aviation civite: 1° le 
prix de revient de l'aéronef à l'achat; 29 le prix de revient de 
l'heure de vol: 3° les réservoirs de carburant et d'huile pleins; 
a) le poids total du carburant et de l'huile; b) le nombre de 
passagers transportés ou le poids de fret disponible; €) l'autonomie; 
40 la vitrsse de l'appareil par rapport à l'air (en kilomètres); 
0° la durée moyenne d'utilisation de chaque appareil. 








7267. — 12 juin 1957. — M. dean Laïiné expose à M, le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme que 
l'article ter de l'arrêté du 23 janvier 1956 créant les plaques d'ex- 
ploitation des véhicules agricoles exige leur apposilion sur « tout 
tracteur agricole, toule machine agricole automotrice. toute remor- 
que ouù semi-remorque agricole »; et lui demande si les tonnes 
à eau que les agriculteurs attellent fréquemment à leur tracteur 
pour porter à boire à leurs besliaux entrent dans une de ces caté- 
gorie et si le contrôle routier est en droit d'exiger que la tonne 
à eau elle-même porte une plaaue d'exploitation (il y a lieu de 
noter que ces transports sont, en général, assez fréquents - plu- 
sieurs fois par jour — et extrémement courts, parfois la simpie 
traversée d’une route). 





7268. — 12 juin 1957. — M. Tourné demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transuoris et au tourisme: }) quel 
a éié, en 1956, le trafic aérien de l'aéroport de Perpignan-la Llaba- 
nère: 1° nombre d'avions: a) civis; b} militaires: 2° nombre de 
passagers; 3° tonnage du fret; I) si tous les avions empruntant 
l'aéroport de Perpignan-la Llabanère payent une redevance, HP si 
une taxe est perçue sur chaque passager; IV) dans laffirmative, 
quel a été, pour l'année 1956, le montant des redevances el taxes 
percues sur l'aéroport de Perpignan-la Llabanère el quel est lorga- 
hisme qui a perçu ces tax?s el redevances. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


5318. -- M. Jean Lainé demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques eu vertu de quel accord les œufs en prove- 
nance du Maroc peuvent être vendus en France, sans être marques, 
au contraire des œufs importés de l'étranger. Il lui signale que de 
grosses quantités d'œufs marocains sont actuellement mis en vente 
comme œufs froncais, HE s'étonne que des denrées provenant du 
Muroc, Etat ind£pondant, ne soient pas soumises aux mêmes obliga- 
tions que les autres marchandises importées. (Question du 14 février 
1957.) 

Réponse — Quoique k Maroc soit devenu indépendant le 2 mars 
4956, il conserve avec ïa France des relations particulièrement 
étroites sur les plans monétaires et économiques, La réglementa- 
tion en vigueur pour l'étranger ne li est pas applicable de plein 
droit, Dans l'intérêt du maintien de bons rapports à l'intérieur d'une 
zone monétaire, il paraît préférable d'éviter, autant que possible, 
loute mesure tendant à accentuer le caractère étranger d'un des 
pays membres, En outre, une polilique différente entrainerait de 
la part du Gouvernement marocain des mesures qui géneraient les 
exportations françaises. 


————_— 


5921. M. Hovnanian expose à M. je ministre des affaires écono- 
miques et financières Que, aux veux de tous, le service officiel du 
controle des compagnies d'assurances nationalisées à pour but prin- 
cipal de vérifier la sécurité des placements opérés par les compa- 
gnies sur leurs fonds de réserves, leurs économies ou leurs béné- 
fices; que la garantie la plus stable a toujours été dans notre droit 
irançais la garantre immobhilière, I Ini demande S'il est exact que, 
sous contrôle officiel, des compagnies nationalisées ont acheté des 
fonds de commerce et s'il considère de telles opérations comme 
régulières en la forme et souhaitables au fond. (Question du 19 mars 
19517.) 


Réponse. Les placements opérés par le: entreprises d'assurances 
et destin£s à représenter leurs engagemenis envers des assurés et 
bénéficiaires de contrats sont soumis à une réglementation conte- 
nue dans le décret du 30 décembre 1938 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la constitution des sociétés d'assurance et 
de capilalisaiion, des tonlines et des syndicats de garantie et pour 
le fonctionnement et le controle de ces organismes. Aux termes de 
celte réglementation, l'accord préalable des services de contrôle est 
exigé pour la réalisation de certains placements mobiliers où immo- 
biliers, Mais, les fonds de commerce ne figurant pas parmi Îles 
valeurs susceptibles d'être admises en représentation des engage- 
ments susvisés, aucune autorisation de cette nature n'est susceptible 
d'intervenir pour leur acquisition, En ‘ce qui concerne les sociétés 
nationales d'assurances, les opérations immobilières sont en outre 
soumises aux prescriplions du décret du 28 août 1949 relatif an 
contrôle des opérations immobilières poursuivies par les services 
publies où d'intérêt public et au regroupement des services admi- 
nistratifs et modifiant l'article 22 du décret du 5 juin 190 relatif 
au demaine iramobilier de l'Etat. En vertu des dispositions régle- 
menlaires prises pour l'application du décret du 28 août 1949, les 
sociétés nationales d'assurances sont parfois appelées produire à 
l'administration de l'enregistrement une attestation délivrée par la 
direction des assurances, Cette attestation ne peut être fournie qu'à 
l'occasion de lacquisiion d'immeubles destinés à représenter les 
réserves techniques desdiles entreprises, elle n'emporte d'ailleurs 
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pas l'accord des services de la direction des assurances sur le prin- 
cipe el les conditions de réalisation de lacquisilion dont ils sont 
informés et sur laquelle ils se réservent d'exercer ultérieurement 
leur contrôle réglementaire, En tout état de cause, l'attestation ne 
s'applique pas aux acquisitions de fonds de commerce, Quant aux 
placements effeclués par les entreprises d'assurances sur leurs fonds 
disponibles, après qu'il a ét4 pourvu à la représentation de leurs 
engagements réglementaires, ils sont réalisés sous la seule responsa- 
hilité des sociétés intéressées, conformément à leur statuts et aux 
règles du droit commun. 





6645, — M, Bruyneel demande à M. le ministre des affaires éco- 
nomiques et financières si les disposilions de la loi du f1 avril 1957 
sur le crédit s'appliquent à un commerçant en meubles et tissus 
effectuant des tournées el faisant le crédit avec ses fonds person- 
nels Sans le concours -de banques ni de maisons de crédit. {Ques- 
lion du 11 mai 1997.) * 


Réponse. — Aux termes du décret no 56-775 du # août 1956, les 
entreprises et personnes effectuant des ventes à crédit soit direc- 
tement, Soit par l'intermédiaire de groupements de commercants, 
de sociétés où d'organismes, doivent se conformer aux règles fixées 
ar le Conseil national du crédit en ce qui concerne le montant et 
ia durée maximum des prêts susceptibles d’être consentis à l'occa- 
sion du financement des ventes et achats à crédit. Les dispositions 
arrelces à ce sujet par le conseil national du er“dit le 11 avril 1957 
et qui ont fait l'objet d'un avis publié au Journal officiel du 41 avril 
195: sont donc applicables au cas considéré. 





. 

6684. — M. Ritter demande à M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières si l’urticle 17 de la loi n° 56-760 du 2? août 
4956, limitant le taux des intérêts à éervir par les établissements 
qui recoivent des fonds en dépôt, à vue ou à court terme, ainsi 
que le décret n° 56-1071 du ?3 octobre 196, rendu en la même 
matière, sont applicables aux caisses mutuelles de dépôts et de 
prêts de droit local et du système « Railfeisen », associations coopé- 
ratives inscrites, soit à responsabilité limitée, soit à responsabilité 
illimitée, et cela qu'il s'agisse de celies à caractère général ou à 
caractère agricole. (Question du 14 mai 1957.) 

Réponse. — Réponse affirmative. 





6685. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre des affaires 
économiques et financieres: 1° si les informalions de presse selon 
lesquelles des émetteurs de billets de la loterie nationa'e auraient 
fait faillite, causant un préjudice important au ‘Trésor, sont exactes; 
9e les dispositions qu'il compte prendre afin que, dans la réorga- 
nisation qui serait en cours, les intérêts des revendeurs détaillants 
— dont beaucoup sont ou des personnes âgées ou des personnes 


malades, infirmes ou aveuges — ne soient pas lésés, (Question du 
11 mai 1957.) 
Réponse, — 10 1 est exact que la faillite survenue au mois de 


janvier dernier des entreprises Expla el Beaux Horizons du monde 
cause au Trésor un préjudice important, dont le montant exact 
ne sera connu qu'après liquidation et répartition des actifs, mais 
qui pourrait atteindre %00 millione; 2° les revendeurs délaillants 
approvisionnés par les entreprises en faillite ont pu s'approvision- 
ner auprès d’autres émetlleurs et n'ont, par conséquent, subi aucun 
préjudice personnel. 





6301. -- M. Bricout demande à M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières quelles sont les quantités d'alcool qui ont été 
vendues depuis 1953, par le service des alcools, pour la consommation 
de bouche, en précisant la quantité de ces alcools qui figure dans 
les c<tatishiques sous Ja rubrique « Exportation sous toutes ses 
formes », (Question du 15 mai 1957.) 


Réponse. — Quantilés d'alcool vendues pour la consommation de 
bouche, depuis 1993. 
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Campagne 1952-1959.......000000 0 0 0 ° sé 360.100 418.922 

Campagne 1999-1994... 0 vs 512.304 11.030 

Campagne 1954-1955... 0.6 0 1 M. 900 179.912 

Campagne 1955-1096... . 204.106 226.610 

Campagne 1956-1997 (au 30 avril 1457)... 190.191 167.761 
Tolal du 1® sep'embre 192 au 

DR avr SL ss ctesstne 1.159.021 876.568 








La rubrique « intérieur » groupe les quantités d'alcool. vendues 
par le service dans la métropole et en Algérie, Les exportations men- 
tionnées sont des expor'ations d'alcool de bouche réalisées sous 
la forme de produits fabriqués. 





6858. — M. Viallet demande } M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières: 1° sil est Exact que des possesseurs de 
véhicules automobiles éprouveraient certaines difficultés à s'assurer 
contre les risques de responsabililé civile; ?° dans l'affirmative, 
les mesures qu'il compte prendre soit pour permeillre aux compha- 
gnies d'assurances de couvrir, si besoin est, des risques normaux 
à des condilions en rapport avec leur prix de revient, soit pour 
permetire aux possesseurs de véhicules aulomobiles de faire garan- 
üe normalement leur responsabilité civile par des compagnies ayänt 
demandé et obtenu l'autorisation pour pratiquer cette nature de 
risques, (Question du 16 mai 1957.) 


Réponse. — La direction des assurances du ministère des affaires 
économiques et financières a eu sffeclivement connaissance de 
quelques cas dans lesque:s des utilisateurs de véhicules automobiles 
ont éprouvé des difficultés pour souscrire une assurance contre les 
risques de responsabilité civile leur incombant. Il sest agi géné- 
ralement &œ'automobilistes dont la responsabiiilé avait été enzagée 
à la suite d'accidents particulièrement graves ou nombreux, moti- 
vant äinsi une mesure de réshiation de contrat prise par leur 
présédent assureur. En pareille occurrence, les cas d'espèce ont été 
signalés aux services de l'Association générale des sociétés d’assu- 
rances contre les accidents, dont l'intervention a permis de faciliter 
le replaceinent des risques à assurer, Tant que l’assurance aulo- 
mobie contre les accidents causés aux tiers ne sera pas obligatoire, 
il ne parail pas possible d'imposer aux assureurs la prise en charge 
de tous les risques qui peuvent leur être proposés, l'acceptation de 
ces risques demeurant du domaine de la liberté des échanges de 
caractère commercial, En revanche, le projet de loi instituant une 
ohiigation d'assurance en matière de circulation de véhicu:es -ter- 
restres à moteur, qui a été déposé le 26 juillet 1956 sur le bureau 
de l’Assemblée nationale sous le no 2689, prévoit dans son artic'e 8 
des dispositions *énondant à la nécessité de procurer aux personnes 
assujetties à l'obligation d'assurance le moyen de salisfaire à celte 
obligation. 





AFFAIRES SOCIALES 


6310. —- M. Liante GCemande à M. le min'stre des affaires Sociales! 
io quelie est la situation, au regard de la législal:on sociale, des 
vendeurs de dixièmes de la loterie naliona'e; 2° si les intéressés 
doivent être considérés comme des salariés ou des travailleurs indé- 
pendants; 3° s’il a l'intention de leur étendre le bénéfice de cer- 
luines lois sociaies, et.sous quelles conditions. (Question du 
9 avril 1957.) 


Réponse. — 1+s vendeurs de dixièmes de billets de la loterie 
nationale ne sont susceplibles d’être assimilés à des Salariés et de 
bénéficier à ce titre du régime général de la sécurité sociale que 
dans la mesure, où, en fait, ils se trouvent placés, pour l’accom- 
plissement de leur travail, dans la situation de dépendance ou de 
subordination prévue à l'article 2119 du code de la sécurité sociale. 
Seul l'examen de chaque cas particulier peu! permettre de déter- 
miner s'ils remplissent les conditions requises pour être obligatoire- 
ment affiliés au régime général de la sécurilé sociale, Sous réserve 
d'une interprélalion contraire des juridictions souverainement 
compétentes, ils ne re'èvent non plus d'aucun des régimes d’rilo- 
cation vieillesse de non-sa'ariés eréés en application du livre VHI, 
titre Ier, du code de la sécurité sociale, pnisque la profession qu'ils 
exercent ne comporle ni inscription au registre des métiers ni ins- 
eription an registre du commerce ou assujeltissement à la contri- 
bution de Ja paltente en tant que °ommercçant, n'est pas mentionnée 
à l'article G1S dudit code et nest pas visée par l'article 1107 du 
code rural. Si donc ils n’exercent pas leur profession dans les 
conditions entraînant leur affiliation au régime général de Ja sécu- 
rité sociale, ils penvent à l'âge de soixante-cinq ans, ou de soixante 
ans s'ils sont reconnus inaples au travail, oblenir l'allocation spé- 
ciale instituée par le titre I du livre VII précité du code de la 
sécurité sociale, à condilion que le montant de leurs ressources 
ne dépasse pas, y compris ladile allocation, 170.000 francs pour une 
personne seule, 223.00 francs pour nn ménage, l'allocation étant, 
en cas de dépassement de ces chiffres, réduite à die concurrence, 
IL est précisé que l'attribution de l'allocation spéciale ouvre droit 
au profit de lallacataire à l'allocation supplémentaire instiluée par 
le livre IX du code de la sécurité sociale. 





6416. — M. Duquesne expose à M. le ministre des affaires sociales 
que le personnel éducateur des maisons de l'enfance tels que :es 
foyers départementaux ne énéficie pas d'un régime statutaire parti- 
culier et que cette situation est préjudiciable d’une part aux agents 
actuellement en fonctions et d'autre part au fonctionnement des 
€labliesements par-suile des difficultés de recrutement de personnel 
ispécialisé, Considérant que je personnel d'éducation des services 
extérieurs de léducation surveillée bénéficie d’un statut parliculier, 
il lui demande: 1° sj ses services se préoccupent de la promulgation 
d'un statut national du personnel éducateur des maisons de 
l'enfance; 2e dans l’affirmative, si la publication de ce texte peut 
èlre envisagée très prochainement, (Question du 1? avril 11957.) 


Réponse. — Le décret no 55-683 du 20 mai 1955 porte statut géné- 
ral du personnel des établissements hospitaliers, de soins ou de cure 
publics, auxquels sont assimilés les établissements d'aide sociale à 
l'enfance, En conséquences, le personnel tilulaire ectuellement en 
fonctions dans ces établissements est souris aux dispositions dudit 
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décret. L'article 102 de ç<e texte prévoit toutefois que des décrets 
pris sur le rapport des tninistres de la sauté mb et de Ja 
population, de l'intérieur et des finances et des affaires éconumiques 
fixeront les conditions de recrutement, et d'avancement des per- 
sonne!s ces élablissements intéressés, notamment des étahlisse- 
ments relevant des services départementaux de Faide sociale à 
l'enfan'e. Le décret concernant ;es conditions de recroterent el 
d'avancement de fout le personnel de ces derniers établissements, 
v compris le personnel éducatif, est actuellement en ceurs de 
préparation et le projet en sera prochainement soumis pour avis 
à mes coliègues ce l'intérieur et du budgrt. 





6532. — M. Jean Palmero demande à M. le ministre des affaires 
sociles si un ingénieur français, qui à travaillé pendant neuf ans 
en Espagne pour le comple d'une seciéié française et à fail le reste 
de sa carrière en France dans les mines inélaliiques, peut prétendre 
dénéficier des modalités d'application de La Joi n° 56-1222 du 
4e décembre 19356 relative à la coordination des réghres de retraite 
professionnels et espérer que les services passés en Espagne an 
titre de la retraile des cadres (régime A. G. EL R. €.) seront validés 
par le régime des mines françaises C. +4, NX. et C. A. R. L IM. (cuisse 
autonome de relraile des ingénieurs des mines). (Queslion du 
13 nai 1907.) 


Réponse — La loi n° 96-1222 du fer décembre 446 relalive à la 
coordination des régimes de retraile professionnels n'étant pas 
applicable aux régimes spéciaux visés à larlicle 3 du code de la 
sécurité sociale (art. 17 de l'ordonnance du 3 actobre 19%) n'est 
pas susceplible de modifier les droits de Fingénieur visé par Pho- 
norable pareuwæntaire au regard du régime spécial de retraile des 
ouvriers mineurs, géré par la caisse autonome nalionale de la 
sécurilé sociale dans les mines. En ce qui concerne la silualion de 
"l'intéressé vis-à-vis du régime compémentaire de retraile des ingc- 
nieurs des mines (6. AR. EE M.i, ceile-ci ne pourra ètre éludice 
que lorsque Sera intervenu le décret d'application orévu par la loi 
du 1°r décembre 1936, décret acluel!ement en cours de préparalion. 





6709. — M. Parrot attire l'allention de M, le ministre des affaires 
sociales sur le iait que. dans son déparlement, les aveuxles et 
grands infirmes civils qui bénéticient actuellement d'une alocalon 
mensuelle égale à La relraile des vieux travailleurs salariés aug- 
mentée depuis le {fer janvier 1466 et, le cas échéant, d'une majo- 
ralion tierce personne, également augmentée depuis le {er avril 
4956, ne sont pas encore entrés en possession desdites angmenta- 
tions, portant ainsi l'arriéré à ce jour à seize el treize mois, HN Jui 
demande quelles en sont les raisons, la majorité des départements 
ayant salisfait a leurs obligalions et quels sont les responsables 
départementaux de cet-état de fait. (Qwestion du 1% mai 1957.) 


Réponse. — Par circulaire en date du 26 seplermbre 1956, le 
secrétaire d'Etat à la santé publique el à la population ‘a rappelé 
à MM. les préfets les ehangements intervenus depuis Le fer jan- 
vier 1956 en ce qui concerne les taux et les plafonds de ressources 
des allocations d'aide sociale et, le 10 mai 1957, ces hauts fonc- 
tionnaires ont été invités à tenir l'admini<tration centrale du secré- 
tariat d'État à Ja santé publique et à la population informée des 
conditions d'application de la circulaire susvisée, Le retard apporté 
au rajustement des prestations d'aide sociale servies aux infirimes, 
aveugles et grands inlirmes provient dans cerlains départements, 
notamment dans l'Allier, du souci des services préfectoraux d'opé- 
rèr une revision générale des dossiers des bénéficiaires à l'occasion 
de la mise en œuvre des augmentations et des plafonds de res- 
sources intervenues au cours de l’année 1956. En tout état de rause, 
5 p. 100 environ des bénéficiaires de l'aide sociale aux infirmes, 
aveugles et grands intirmes du département de l'Allier ont vu leurs 
allocations d'aide Sociale rajnstées aux nouveaux faux, Les opéra- 
tions de revision seront achevées pour la fin de l'été, 


a ———— 


6810. — M. Marcel Noël demande à M. le ministre des affaires 
sociales de lui préciser, dans !a réponse qu'il à faite Le 29 avril 
1937 à sa question no 959%50, ce qu'il entend par « à compter de Ha 
décision attribuant la rente (arlicles 9 et 19 de Ja loi du 9 avril 
4S98) ». Celle « décision altribuant la rente » correspond-elle à la 
date du premier versement effectif d'arrérages où bien correspond- 
elle à la dale à laquelle les premiers arrérages auraient 616 versés 
S'il n'y avait pas eu suspension du fait que le service de la rente 
élait différé jusqu'à a cessalion des fonelions de Vaccidenté Tors. 
qu'il s'agissait de l’ouvrier de lEtal emploxé par les services des 
ponts el chaussées, (Question du 15 mur 155.) 


Réponse. — L'expression « à compter de Ja décision aftribuant la 
rente » g'eultend soil de l'ordonnance de conciliation du président 
du tribunal civil constatant l'accord des parties, soit de Fa décision 
judiciaire passée en force de chose jugée. L'usage fait par IES parties 
de Ja possibilité offerte par l'article 21 de la loi du 9 avril 1898 
modifiée de suspendre le <ervice de la rente et de le remplacer 
par un autre avantage tant que l'accord subsislera ne pouvait 
avoir aucume incidence sur le délai de revision de fa rente fixé à 
trois ans à compler de Ja date définie pus hant, ni, par conséqnent, 
sur le délai imparti pour introduire la demande de conversion 
(article 21, deuxième alinéa, de la méme loi), 


nd 





6893. _ Mme Duvernois é\hu-e à M. le ministre des affaires 
sociales que la circulaire ne 63 =.S. du 27 juillet 1956 relative au 
funds national de solidarité précise qu'ont droit à Pallocation sup 
p'émentaire les étrangers ressortissants des pars signaläires d'une 
convention internationale de réciprocité, mais que la situation des 
étrangers fera l'objet d'instruelions spéciaies et qu'il nviendra de 
réserver leurs demandes jusqu'à la publi'alion de ces instructions, 
Elle lui demande à quelle date les instrachions spéciales seront 
données, en particulier, pour les étransers ressortissants de pays 
avant conclu ave: la Fréhce ue convention de 
u la sécurilé sociale, (Question du 17 mai 1953.) 


“CCIPrOCILE TEIRUNC 


Réponse. — En vertu de larticle 2% de ja loi du 56 juin 1996 inst 
tuant 1e fonds national de solidarité, l'allocation supplémentaire n'est 
duë aux étrangers que sous réserve de la signature de conventions 
internationales de récipro‘ité. Dans le cadre des conventions gé 
rales de sé'urilé sociale conclues avec Fate, la Belgique el le 

, 


Luxembourg, des prolo'cies reposant sur le principe de récipr 
ont été signés re<pectivement les A janvier, 25 janvier el 6 mars 
195%. La circulaire n° So S. S. du 21 mars 1957 à donné aux aulturtés 
et organismes compélents les Girectives nécessaires pour lFexamen 
des droits à Fallo‘ation supplémentaire des aliens, des Belges, des 
Luxermbour£eois. ns qus des réfugiés couverts par les conventions 
de Genève des 2 octobre 19% et 10 février 19% el bénéficiant de 
la clause de la nation la pius favorisée, 





AGRICULTURE 


5928. — M. Deixonne rappelle à M. le secrétaire d'Etat à l'agricut- 
ture que, par dépèche du 18 janvier 19097, il à indiqué à lai aise 
couirele d'allocations familiales mutueilés agricoles qu'il serait pose 
sibe de maintermr exceplionnellerment les prestations Harniliales ju 
qu'à l'âge de vingt ans à des élèves ihecrils à des cours techniques 
par correspondance, lorsque laseimiation de ces cours peut se fine 
sans la présence effective d'un professeur aux côtés de l'élève. H et 
demande quelles inesures sont envisagées pour modilier, en consé- 
quence, ia cireulaire interministérielle du 2 juillet 1951. (Guestion 
du 19 mars 1955.) 


Réponse. — La lettre adressée le 8 janvier 1957 à la caisce centrale 
d'allocations fainiliales mutuelles agricoles portail à la eonnaissan e 
de celle dernière les lerines d'une réponse à une question écrite 
émanant de M. ‘e ministre des affaires sociales (Journal officiel, 
déhals pariementaires, Ascernbtée nalonale du # décernbre 14%. et 
qui pouvait être “onsidérée comme résu'uani provisoirement Ja posi- 
lion Ges adiministräalions intéressées en ce qui concerne Hi notion 
de « poursuite d'études » ax regard des cours par correspondance, 
Elle pré‘isait eu particulier que les cours d'enseignement technique 
par correspondance ne peuvent être considérés comme constituant 
une poursuile d'éludes, dès lors que la préparation professionnel'e 
choisie comporte poripalement l'exécution de travaux pratiques en 
présence el sous le €Controle de professeurs, En Fabsence de cet 
enseignement, l'élève ne peul, en effet, recevoir la formation pra- 
lique indispensable, Dans le cadre de la relonte de la cir'uaire 
interministérielle du 2 juillet 1951, des propositions seront faîtes aux 
différents ministres contresignataires, en vue dé re’enir la position 
provisoirement adoptée en la matière. 





5993. — M. Devinat dernarle à M. le secrétaire d'Etat à l'agrle 
Culfure: 1° sur quelle superficie les piants de vigue ont été arra- 
chés, au cours des années 1953 et 1956, dans le département de 
Saône-et-Loire: 2e que! e<t Le montant total des indemnik uttri 
Luées pour l'arrachase des plants de Visne au coure des mémes 
périodes. (Question du 21 mars 1957 


Réponse, — Le: arrachages de vigne faisant bjet de demandes 
d'indemnité<, constatés jusqu'au 94 décembre 1936, ont atteint. en 
Saône-et-Loire, 26S hectares. Les indemnités versées <€ sont él 
Vees: pour l'année 1955, à 615006 francs pour 1 ha 5 à 69 c :: 
pour l'année 1956, à 2S.260191 francs pour ft@6 ha 27 à 37 ça. Les 
dossiers relatifs aux 100 hectares complémentaires, dont Farrachace 
a été constaté avant 1e 21 décembre lu, sont Acluellemen! en 


cours de Hrquidation, 





6065. M. Billat deraniidl: M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture? 


1e la nomenclature des connues de Fisère avant un projet d'acdue- 
lion en eau potable quel est le montant de lensemdbile de 
ce< projets: 59 quel et le montant des erédils affectés, pour score 
en 1%3, aux travaux d'adqu un d'eau. (Question du 2 ars 1995.) 
Réponse, — 1, — Dans le département de lisère Ja lite d pre 
jets d'asimentation 6n eau en instance de fin IL ' 
imencés où non leriminé<) e<t Ta suivan Ecat d'A Grau 
(2 Communes), Syndicat  d'Assieust evssh Ü (2 commune à 
dicat de Bièvre et Val d'Ainan ls cominune Cobitutinté «te 
Pont-de-Beauvoisin, la Folatière, Romagnien, Pressil Sant Albi 
de-Vaulserre, Saint-Bueil, Saint-Jeon<d'avelunne,  $S t-Mar'in-de- 
Vaulserre. Salnt-Géoire-en Vak'a he. Chara cit lu Batie-Divi ut, 
Massieu, Montferrat. Saint-Sulpice des Riveires, Vi pe. Syndicat du 
Brachet (2 communes communes de fiéinez. Saint-Georges 1 
ranche. Syndicat de Chanas, Sablon, Salaize (4 communes), Anjou 
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Svadicat de Chozeau-Panossas (2 communes), Syndicat de Dolomieu- 
Moutcarra (16 communes cCouninunes de Vézeronce, Salnt-soelin- 
de-More-tel, Vasselin, Vigneu, Corbin, Thuellin, Dolomieu, Faverges- 
de-la-Tour, la Chapelle-de-a-Tour, Montcarra, Saint-Chef, Saint-Jean- 
Ge-otidain, la Tour-du-PFin, Montceau, Rocheloirin, Cessieu. Svn- 


dicat du Haut-Grésivaudan (35 cominines coinunes de Froges- 


Champ-prèés-Froges, les Ardels. Syndicat du Lac de Moras (4 Com- 
Hilo communes de Vénérieu, Moras, Sainat-Hilaire-de-Brens, 
Saint-Marcel-Bel-A ici! Syndicat de Moidieu-Petourte (7  com- 
its maimunes de Moilieu, Estrablin, Evzin-Pinet, Reauvoir- 
de-Mare, Savas-Mépin, Messiez. Svuai‘at de Monestier-de Clermont 
(7 QRREFTRRESLRS omuunes de Monesber-de-Clermont, Ninard, A\i- 
guonnel, la Cluze et Paquier, Saint-Michel-es-Portes, Roissard, Saint 
daul-les-Moresiier Svndicat de VEST de Crémieu (35 commhthes 

cominunes de Siccjeu-SaintJulien, Annoisin-Chatelans, Dizimieu. 
Svudicat du plat le Crémieu (5 comimmaes nnimunes de Ojple- 
voz, Suint-Baudille-de-la-Tour, réres-cur-Amby, la Balhne-les-Groiies, 
Levrieu, Saint-Roinain-de-Jalionas, Tignieu Jainexzieu Syndicat de 
la région de Saiat-Jean-de-Bournax 3 connues Coaunes 
d'Evlose, Chatonnay, Mexvrieu, Arlas, Saint-Jean-de-Bournay-Erarts, 
Saint-Agnin, Sainte-Anne-Sur-Gervonde, Syndicat de Seplème (1: com- 
munes communes de Seplème, Luzinav, Ovtier-Saint-Oblas, Saint- 
Just-Chalesssin. Syndicat de Colombe-Apprieu (4 conminunes): com- 
munes de Saint-Blaise-de-Buis, Réaumont. Svudicat de la région Gre- 
obloist Il communes rurales sur fo communes de la Tronche, 
Saint-Mar e-Vinoux, Echirolies, Seyssinet, Champ, Gières, Poisat, 
Evhen<s, Jarrie, NSevss Chatmpagnuier. Cconmnunes d'Auberives-en- 
hovatli Balbitis be nr-en-Rova S. Bonnefamiile. Bric-el Augonne 

hossieu, Château ün. Charelle, Chatte. Chavagneux-Montbertrand, 
Chichilianue, Claix, Coles-de-Corps, Poiss Echiroiles, Engins, Entre- 
deux-Gtiet Exvdoche, le Frénev-d'Oisans, Flachères, Ja Freile, Gil- 
linnavy, Gresse-cn-Vercors, Goneelin, le Gua, Herbeys, Herreux, 
l'Isle n Abeal, Jardin. Lavaldens, Miribel-les-Echelles, Montagne, 
\Mon!-sau t-Mar'in le Moliier, Mo ralis, Monestlier du Percy, Pellafo!, 
lolienas, Ponteharra, Reve Roche, Sassenüge, Serezin-de-la-Tour, 
Suint-Appolinard, sSaint-Clair-sur-Galaure, Saint-EUenne-de-Saint- 
Geoir: Saint-Geoirs Saint-Iilaire-de-la-Côte., Suintdean-de Mojirans, 


j 
RaintSean-d'Hérans. Saint-Jean-de-Soudain, Saint-Joseph-de-Riviére, 
Sainte-Luce Saint-Martn-le-Vi ._. Saint-Maurice-de-FEXxI  Saint- 
Nicolas-de-Macheru Saint-Pierre-de-Chandieu. Saint-Pierre-d'Allevard, 
| j Saint-\Vérand, Treffort. Tul- 


Ssaint-Quet Fallavier, Saint-Sébastien, 
ins oteau pi plaine), Varces-Allièéres et Rissel, Nillard-Noire- 
Damme, Villard-Recuias, Nirieu. Certaines dernarides en cours d'inis- 
truclion ne soi pas comprises dans celle Tiste. 1! Le montant 
de l'ensemble de ces projets est de l'ordre de 6.%%4) millions de francs. 
JL — Le montant des crédits atfectés aux travaux d'alimentation 
en eau potable en 1937 est de, programme pluriannuel 1456 1057 
(tranche 1935 97S millions de francs. Dotalion affectée au titre du 
2e programme condilionnel 1955-1955: 169 + 100 610 millions de 
£ranrs. 

6112. -- M. Laborbe deminde à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 


culture <i un d'rogation ne pourrait pas etre apportée au décret 
no 532,1 du :0 <eplembre 193% dans tous Îles cas ou le vendeur 
d'une propri ié plantée de Vignes S ERHSASC à ne pro cder à aurune 
houvelie plantation, Ledit décret stipuie, en effet, qu'en Cas de déta- 
chement d'une parceie d'une propriété, le droit de replantation 
he suit pas ia parcelle, inalgré les déclarations régulières d'arra- 





t R TT 
chages, el resté, au contraire, attaché au surplus de la propriété 
non aliéné. Or, si le vendeur s'engage dans Pacte de vente à 
n'entreprendre aucune piantalion de vignes dans :es pai ‘cles res- 
tant lui apparieni mn one voit pas pourquoi il ne pourrait € der 
dau: le méine ace les droits de replantation à l'acquéreur de la 
parcele, dans Ia mesure ou celukci \ est intéressé, étant 1! en 
entendu que ces droits ne pourraient être exercés que sur celle 
parcelle elie-méêrre, (Question du 27 mars 195). 


Réponse. — L'article 8 de la oi du 25 décembre 199: artivie So 
du code du vin piecist sout suspendus toure pantalon ou (ous 
Conpicinents de plant E iires que ceix nécessaires pour üssurer 
l'entrelien du vignoble sur une sur: égale à interieur d'une 


pneine exploitation La cession d'une parceile de terre sur laqueile 
a été effeciné un arrachage entraine pour cetle parcelle un echan- 
gement d'exploitation, Or, en vertu de Ja lei du 24 d‘cembre 1931, 
les druils de repantation correspondant à cel arrachage restent 
attache \ l'exploitation prhniliié el ne peuvent être utilisés que 
dans celles La ces<jon de a parvcelie ne peut done entrainer |a 
Cession Correspondan di droits de replanialion, Ces disnositions 
sont d'ailleur nlirmées par l'arlicle 35 du décrel n° 57-977 du 
#0) septembre 19 qui précis Les droits de replantalion sont 
ince<<ibles Celle mesure ne S'oppos ependant pas au transfert 
des droits de replantation lors de la cession de l'ensemh'e de Tex- 
p'oialio en effet es di < de reolantation re sont pas alors 
cé mais de uivel exploitant au méme liire que lez 
divers droits el res ufférenis à Pexploilation, 
en 

6170. — M. Gravoille c\sc-e à M. le setrétaire d'Etat à l'agricui- 
ture ja situation S CILJUCIeUTS CORINUNAUX pour La consihuuon 
ou cadasireé Vilhicoe € la Loic-Aläntiqu ils ne touchent aucun 
frais de déplacem aiors qu'ils ont à se déplacer dans tout Île 
département, à uülicer Foutobus chaque jour el doivent prendre 
leur déjeuner en de S de leur forte administration laisse à 
leurs | les fris 4 ‘ pont | respondance qu'ils ont 
ü ircest \ | I ir | { \ Call 1] et six jours pieins 





par semaine, sont payés à la journée et ne bénéficient d'aucun con;é. 
Is recoivent très irréguolièrement leur salaire et, en général, avec 
deux mois de retard. Le mois de janvier ne leur sera payé que le 
20 avril, H lui demande quelles mesures il compte prendre pour faire 
cesser cette situation scandaleuse pour que ces employés béné- 
ficient des lois sociales en vigueur et de conditions normales de 
travail (Question du 2 avril 1957.) 


Réponse. — Les enqnéleurs communaux du cadastre viticole sont 
des agents essentiellement temporaires recrutés €el rémunérés par 
l'institut des vins de consommation courante, en application «es 
arrêtés ninistérie's des 23 novembre 195%, 20 décembre 195, 
4 décembre 19% et 29 d'cembre 1936 Leur rémuntralion est 
effectuée soit à la tâche, soit à la vacation et, dans ce dernier cas, 
les enquéleurs communaux sont payés sur la base de un trois- 
centième du salaire annuel d'un agent contractuel de PElat, Gecu- 
pant un emploi affecté de lindice 218. Lorsqu'ils sont rémunérés 
à la vacation, les enquôleurs communaux du cadastre viticole éla- 
blissent mensuellement un mémoire de travaux qui comporie, 
chaque mois, un nombre différent de vacations, La vérification de 
ce document el la procédure de payement exigent un délai d'envi- 
ron six semaines, Ce délai peut être long si les pièces justiivalives 
qui doivent étre fournies par les inféressés à l'appui du mémoire 
sont incomplètes, Des mesures ont été prises pour rac'ourcir désor- 
mais, sauf cas excepiionnel, Je délai de six semaines dont il est 
question et le ramener à un mois, Lorsque les enquèteurs commu- 
haux du cadastre viticole sont rémutérss à la lâche, le travail 
qu'ils ont fourmi leur est paré, soit mensuellement, soil après achè- 
vement de lenquéèle dans ladiie commune, Sur produdion d'un 
mémoire dont les conditions de vérifications et de payement sont 
les inômes que ci-dessus, Les enquéleurs communaux du cadastre 
vili‘ole sont inserils à des caisses primaires de sécurité sociaie et 
des caisses d'allocations  famnilinles, I n'est pas prévu de leur 
accorder des congés parcs, Les enquêteurs communaux n'ont pas 
à utiliser de {imbres, Leur correspondance est limitée à l'envoi de 
convocalions qui sont presque toujours poriées à domicile. Lo:s- 
que la chose est impossible et lorsque les convocations doivent 
étre envayées par 14 poste, les timbres nécessaires sont toujours 
fournis pur linstitut des vins de consommation courante. Les 
enquêteurs communaux sont recrutés, de préférence, dans la com- 
mure où ils sont appelés à enquêter et, dans ce cas, ne peuvent 
percevoir atteun remboursement de frais Ge transport, Exceplion- 
nellement, les enquéteurs communaux rémunérés à Ja vacalion, 
Sis ne résident pas dins la commune où à lieu l'enquête, peuvent 
percevoir une indemuilé forfaitaire représentalive des frais de 
transport, calculée dans les conditions prévues par les articles 3 et 4 
de Tarrôlé du 193 décermbre 195%, Cetta indemnité forfaitaire est 
parie en une serre fois lorsque les travaux d'enquête sont terminés 
dans la “ounmnune considine. 





6172. — M, Bernard Paumier demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agricu'ture: iv quel est le nombre des viliculleurs qui ont 
übandonné leur droil de repianlation; 2e queile superficie de vigno- 
lie représentent ces abandons de droit de replantation; 30 «ueiles 
sontes ot élé versées, jusqu'au 31 décembre 1955, pour le rachat 
de çes droits de reglanlation; 4e quelle est la situation depuis 1956, 
copie lénu que ee rachal n'est plus äulorisé depuis cette date. 
(Question du 2 acrd 1957.) 


Réponse. — 19 An 91 mars 1957, 2.295 viliculleurs ont élé indem- 
nisés pour abandon de droils de replantalion sans arrachage conco- 
miiaut et 3.536 ont cédé « obligatoirement » leurs droits de replan- 
lation à l'occasion de l'indemnisation d’un arrachage effectif: 2° les 
abandons de droits sans arrachage représentent une surface de 
0.273 hectares 75 ares K5 centliares, correspondant à une somime de 
277 NAO francs, Les cessions de droits consécutives au parement 
d'uce indemnité d'arrachase représentent 8.395 hectares 13 ares 
15 contiares, pour Se2O6LSio francs, soit au total: 13.808 hectares 
85 ares DS centiares el 1.2%609.468.695 francs: 39 au 31 d'cembre 
dos, aucune sonne hnavail été versée au litre des cessions de 
droils de rep'anfalitn sans aerrachages concomitants, les premiers 
(! en applicalion du décret n° 955-1196 du 12 s:p- 
ternbre 1955 n'étant parvenus à PE V. GC GC. que vers la fin du 
Hiois de décembre 1955, A la méme date, 10% viliculteurs avaicnt 
été indermnisés pour cession de droits € rrespondänt à des inderm- 
nités d'arrachage volontaire pour une surface de 429 hectares 
ND ares Sa cenhares: 49 4 parür du {7 janvier 1956, un viliculleur 
désirant céder ses droits de replantalion peut encore le faire à 
condition de procéder à larrachage d'une partie en produclion de 
Son Vishoh'e (19 p. 100 au moins de celui-ci, avec un mui:inuin 
de ne arcs), 


x 


rs<iors constitués 





6301. — M. Pené Pleven Gcmande à M. le secrétaire d'Etat À 
l'agriculture -i. dans l'élat actuel de la régiementalion, ladmiis 
tation peut S'opposer à ce qu'un propriélaire viliculieur, fermier 
ou imélaver, produise Joiameme les plants racinés où greffés-sondés 
nécessaires à lenhiretien où au renouvellement de son vignoble, 
étant entendu que Jes produits d'une telle pépinière privée no 


nent être coinipereialisés où cédés à un tiers. Quelles forina 
ilés ce propriétaire vViüculleur doit-il remplir. (Question du 9 avrd 
157.) 

Réponse, — Toul viliecolleur propriétaire, fermier ou mélaver a la 


facuiié de produire les plants racinés on greffés-sondés nécessaires 
à d'entreticin où &u rensuvetlement de son vignoble. L'intéressé 


est iwuu d'en faire la déclarulion au centre régional de LE V. GC. C. 
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de sa circonscription avant le {°r juin de chaque année en indiquant: 
les références cadastrales du terrain sur lequel est établie la pépi- 
nière; ie nombre de boulures ou greffes-boulures plantées où de 
plants repiquis; le norn des cépages et l'origine des bois utilisés 
Cetle obligalion résulte des dispositions de l'article 10 de l'arrélé du 
42 octobre 155 portant application du décret no 55-1197 du 12 <ep 
tembre 1955 relatif à la plantation de vignes mètres, la production, 
la circulalion el la distribulion des bois et plants de vigne. 





Réponse. — Le moriant des crédits engagés depuis la création 
du fonds forestier national jusqu'au 3% décembre 1956, ainsi que 
celui des crédits qui, sur le fonds de construclüion, d'équipement 
rural et d'expansion économique, ont élé réservés depuis 1950 à 
l'équipement foreslier pour la réalisation de routes forestières, sont 
indiqués dans les tableaux qui suivent. Les prèts de l'espèce, tant 
sur le fonds forestier national que sur le fonds d'expansion éco- 
homique, sont accordés au vu des demandes formuiées par !es 
propriétaires forestiers. Is intéressent essentiellement les collec- 
(départements, communes), les associations syn- 


tivilés publiques 
dica'es et, dans une moindre mesure, les propriétaires particuliers. 
Il n'a pas été possible de fournir avec autant de détails qu'il avait 
été demandé la répartition des crédits entre les rubriques suivantes: 
exploitation immédiate des bois; b\ reboisement, une même 
roule pouvant présenter à La fois un intérêt" immédiat pour la 
vidange des bois et faciliter, pour une partie de son parcours, 
l'accès à des terrains destinés à étre reboisés, Par contre, en ce qui 
concerne les voies d'accès destinées à faciliter ia tutie contre es 
incendies de forêts, des annotations figorant au vremier tableau 
qui suit permettent d'apprécier le montant des crédits ouveris à ce 
titre sur le fonds forestier national. 


6380. — M. Tourné demande à M. le secrétaire d'Etat à l'ag:icul- 
ture: 1° quel est le montant des crédits utilisés au cours des 
dix dernières années pour la réalisation des routes forestières en a) 
vue de l'exploitation immédiate des bois: 20 ovyel est le montant 
@es crédits alloués par année et pour la mème période en faveur 
des autres roules et chemins pour: a) la mise en valeur des 
forèts: b) le reboisement: €) la lulle contre l'incendie de forêt: 
èe quels sont les départements qui ont bénéficié de ces crédits et 
quel est le montant des crédits allouës à chacun d'eux. (Question 
du 11 avril 1955.) 





TABLEAU I 


Crédits engagés sur le fonds Jorestier national pour la construction de routes et chemins forestiers destinés à la vidange des bois 
et Lu Euile contre Les incendies de forôlts (1). 














































































































; Préts en nuiméraire. 
me mere ns = ma _ ps —_ —— rm a _ 
ë DÉPARTEMENTS 1918 1919 1950 191 1952 1955 195 1955 1956 pet co 
we général, 
Frances, Francs. Frances Frances, | Frances. Frances Frances Frances Francs Francs. 
AÏN ss... 0 » 9.250.000 9.560.000! 21.185.000! 41.700.000! 54.500.000! 21.790.000! 35.000.000!  21.52%4).000 220 ,285.000 
AH... dis oscée » » » » » » L.04N).00M) » » 1.000) 444) 
Alpes (Basses-). se » 3.200.000! 12.000.000 » » » » 4), 000) 
Alpes (Haules-). » « 9.300.000 2.700.000 » » » » » 12.055.000 
Aipes- Maritimes 
RIT a durtiide se , . » » 2.100.000 » 25.000.000 » 5.280.000 15.80 000 
Ariège co... » » ” » » » » 27.000.004) » 27.000). 004) 
MUR is ici » » 1.900.000 » 44.500.060 8.50). 900 3.200.000 46.000.000) 1.100.000 22. 400,00) 
AVEVrOn ...... . » “ » » » 2 5 CH) » » » AT TIRETT 
Bouches - du- 
Rhône (1) .... L » 00.000.000! 40.060.000! 39.200.000! 41.000 06% » 15.000.004) » 218.40). 000 
Cantal sossoseee » » » » » » ” 12:00 00 » IÉANTLIALEL 
Charente - Mari- 
time ........e * » » » » 900.000 ” 1.800.000 9 4:4).000 1. 14).000 
CUBE  sisscanes » » » » » » » 100). 0H) » 100 .{KK) 
COPTÈRR 8: ” 600.000 » » » 7.000.000 3. 188. 000 » » 11.588 000 
-# Corse El res » » » » » » 1::2.5%0.000 | 120). 000 » 111.010 .(M4K) 
N° Côte-d'Or ...... ». 6.000.000 400.009 » 5.000.000 5.100.006! » | » %, 00.000 13. 100.000 
a DOME. esse. 4.::00.000 1.100.000! 15.174.000 9.800.000! 21.200.000! 20.200 000 9.500.000! 92 600.000! 2% 600.000 121.1:%).044) 
: DOS: sisuiéces » 16.000.000 1.250.000 6.600.000 » » » | 11.200.000 » 27.010.044) 
Gironde (1) .... 4.200.000! 157.8:0.000! 19.910.470! 13.718.000! 76.682381 » 52.710.000! 21.267.000! 72.006.000 124.655. Jr 
MOI rs ses di 5.000.000! 32.873.000! 72.000.000! 41.500.000! 22.476.960! 227 600.000 8.000.000! 17.240.000! 43.000.000 11.151.440) 
Ni PNR TE" 91.800.000! 79.228.000 5.045.000 2.000.000! 41.250.000! 2% 615 000 54. 1X0. 000)! 16.200.000! 54.180.000 MI. O9 à 
Landes (1) .…. » 4.000.000! 47.000.000! 48.090.000! 57.380.000! 20.150.000 11.020.000) 10.770.000! 15.925.000 313.613.000 
Fi || ART UT ” » » ” » 12.000.000 » | » » 12.04) 006) 
Loire (Haute-\.. » » 10.6#0.000 45.100.000 4.009.000 9.211 006 45.604). 000) 11.529 066) = 129. 1:4).000 
Lol-el- Garonne 
5 (+R éesda ” » » 6.160.500! 20.960.000!  415.1%0.000 » 20.000 6.151.000 39. 101.44) 
“4 Marne ...::.... » 1.150.000! 2.600.000 » » » » » » 3.700.000) 
°° Marne ‘Haute-). 2.000.000 500.000 » 11.500.000! 26.586.000 2.077.000! 10.601.000! 19.800.000! 10.713.000 6.278.000) 
É: Mavenne ....... » » 3.000.000 1.200.000 » 10.000.000 » » » 15.007 00) 
$ Meurthe - et- 
ke Mosel!e ...... / » » 2.500.000 » 2.200.000 » » 7.000.000 | » 11.700.000 
Moselle ...., sv n » » ” » » » » | 15.000.000 LT. 44h 060) 
Puy-de-Dôme ... » 4.24X).000 » 6.500.000 » » 7.000.000! 11.963.000! pe 29 76.000) 
Pyrénées ‘Bas- 
Mer se. » 400.000! 50.291.000 2.100.000 » GS. 100.000 9.000.000 3.720.000! 2.006.000 127 211 Ch) 
Pvrénées- Orien- | 
Mie 1e 5e ; » » 31.100.000 » 26.000.000! 30.150.060 2. 2400.00h)! 29.000.000! » 1:30. 120.000 
Rhin !Bas-) .... » 1.000.000 3. N), (KM) 1.000.000 » 1.200.000 15.600.000! 2.600.000! 38.225.000 66.125.000 
Rhin (Haut-)..…. » ” 12.569.000 3.910.000 » » 10.54.0007 69.800.000! » 104 205.004) 
Saône t(Haule-), Ù » ” 8.081.000 1.209.000! 12.740.000 7.041, 000), 5.700.000! 5.S4)_ 000 11.17.04) 
SAVOIG ie: PR 9.200.000! 20.400.000! 71.200.000! 39,120 000! 162.610.000! 24.900.000! &N.000.000! » | 12.000.000 127.44), 000) 
Savoie (Haute-), 18.900.006! 98.000.000! 57.700.000! 41.K50.000! 51.500.000! 78.253 070! 69.695.000! 7 500.000! 15.460.000 291.58*.070 
Seine-Marilime.. » » » » 2.:4X).000 ” | 4.600.000 » , 6.206.000 
Seine-el-Marne.. 1.800.000 » » ” » » » » | » 1.000040) 
LE M: CPE . 000.000! 2:6.172.000 3.200.000! 70.000.000! 101.3%00.000! 72.500.000! 18.280.000! 16.687.000! 85.04.0060 623.0%2.000 
Vaucluse (1) ……. » » .s : » » » 28.765.085] » 2 To. 083 
Votes 1:22 » » 8. 00.(XH) 1.500.000 » » 1.000,06) » n RCA LED 
Yonne ....... . ” » p 4.000.000! 4.000.000! 2.000.000! sé | » , TRI TREIT 
2 Total par | | | | | | | 
Fr année .... MS 601.915.000! 474.011.170! 451.202,500 M RÈRE 802,706.050! 676.99%.000! G07.222.083! 520.085.000 | 5.016.601 167 
; ML x ,. S: | | | | | ris 





(4) Prêts intéressant la défense des forêls contre l'incendie à raison de 5% p. 100 pour le dé 


: irieciment des Alpe 
le s'éparlement de la Corse, 90 pour 100 pour les départements: Var, 


Mariline:, (Gp 
Vaucluse, Bouches-du-Rhône, Gironde, Landes 


Lot-et-Garonne. 


0m) pour 


N. B. — Les crédits ouverts pour la lutle contre les feux de forêts concernent éza'ement 
pare-feux, ainsi que l'installation de points d'eau. 


l'aménagement de pistes forestières et de 





ne 
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TABLEAU II 


Fonds de construction d'équipement rural et d'erpansion économique. 


Prèts en numéraire. 




































































= — = _—— — — me 
DÉPARTEMENTS 1950 1951 1952 1953 1951 1955 1956 TOTAL 
général. 
mnt é SE : ne D 'e ere ss Fab “ ds dé 
Francs, Francs. Frances, Francs. Francs. Francs. Francs. Fraucs 
DUR: icones af ET 1 6.500.000 27.000.000 41.150.000 10.500.000 28.702.000 25.560.000 26.370.000 165.782,000 
Alpes (Basses-)........s 600 sons tcss ss 1.000.000 6.963.000 » » 2,.044).000 » » 9,963.000 
LIDES-MAMUMMES sos sosotoevesseosvoe » » ” » 10.001.000 » » 10.000.000 
AINPS AUS osorssccsrosersssre 2,500 ,000 10.105.000 4.821.000 » » 1.300.000 7.200.009 26.259.040 
ANiBES sisssenlasamse lien eue » » » » » 7.200.000 7.200.000 
LR esse miiiratihis oies ‘ » » » » » 12.500.000 » 12.200.004) 
CRNSSE css stasie PE PT » » » 9.500.000 » » » 9,200 .000 
Charente-Marilime ......csscossssee » » » » » » 28.000.000 2, 000.04) 
{ Ce OT TT Le TA » » ” 1.625.000 » 4.000.000 » 2.625.010 
D 0. PET TL EL 1e » » » » » 10.000.000 » 10.00€.000 
OEM iiscsademacsiontrariiaues 67.000 » 3.000.000 » » » » 3.637.000 
DOM =imsoissentidisssadiamaiicetel 6.222.000 2 100.000 11.231.000 4.000.000 » 17.710.000 98.990,000 82,853. HN) 
DIRE understand 60.000 2 00).000 ” » » 2,250.000 » 4. 900.00) 
GIPONUG oscssocrsssosonosesessseseseee D 1.090.000 1.218.000 » 2 ,100.000 6.013.000 17.602.000 2,258 .,000 
EDR ns nes 20 EST Re CS CUT 61.720.000 69.800.000 27.450.000 32.100.000 18.000.000 26.683.000 19.400.000 219.64:.000 
PRE. isiotinssesmie sets teste » 1.261.000 22.500.000 1 1.000.000 8.000.000 6.500.000 » 52.261.000 
L'OMOBS. |: cxéoconsantar ti cas ss gate 31.262.000 16.000.000 03.999.000 4.000.000 01.120.000 97.125.000 21.595,000 261.101.000 
LOMPS Le isionseta ecran oder os » » » 10.000.000 » » » 10.000 ,.00H) 
LONDRES. ss coscrosendsrcedes 6.988.000) 12.500.000 11.919.000 2.000.000 15.650.000 97.715.000 5.520.000 151,622 ,1MK) 
LOLOROETONRE ..rssvorsomvecsse SAP » » 6.376.000 4.900.000 » » 3.213.000 11.089,00) 
RS RL sé dada tetes éo 2.000.000 2. 100,000 6.900.000 » » 5.700.000 2.000.000 2. 60H) ,.CKH) 
Meurthe-et-Moselle ........00.. LS » » 00.000 » ” » » SU. (HK) 
Pur Dôme : .....s.sososeeise PRE » » » » » 13.950.000 4.266.000 18.216.000 
Pyrénées (Basses) ess... sic à » 5.750.000 D » 4.000.000 » 4.390.000 11.100.000 
Pyrénées (Hautes). secs... PA » » » » » » 2.000.600 15.44). 0) 
Pyrénées-Orientales ...s.0..o.es es » 10.300.000 » » » 6.::00.000 00.100.000 31.700.004) 
AUTEUR OU © PR TT EE? 5.000.000 » » » » 2,10.000 » 7.510.000 
Saone Paulo). és cocotte » » » 2.000,09 » » 1.500.000 6.500.000 
BAVOIS ses SR PT D PS 70.000.000 37.200.004) 06.740.000 7.000.000 52.200.000 | 100.070.000 73.579.000 4:%45.785.000 
RON De TRUE dns cosoismeraste : 11.597.052 72.210.000 D2.870.000 45.095.000 97.600.000 25.080.000 91.025.000 401.517.0932 
Pt SMS PRET RER MERS US y » 300.000 » 5.210.000 7.100.000 3.790.000 16.30,000 
UT .  ÉPRP E T  ETT  T T Es » » ) 00.000 » 700.000 » 1.020.044) 
NOR osseuses hs es 955.000 50.000 » » 2.000.000 » ° 2,752.) 
XONNE ...... eo SR TRS SEA , 2.500.000 1.::00.000 » » ’ » » 2. 800.000 
Total: par année..ss.ssssesss, 1216:664:092 |! 271:929/000 001.712,900 ! 119,6%0.000 | 278.912.000 | 405.996.000 | 425.596.000 | 2.100.019.,552 
les importalions d'une marchandise que la métropole fabrique en 
6471. —_ M. Antier 1ajjelle à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture quantité suffisante pour ses besoins et ceux des territoires d'outre- 
sa réponse du 3 octobre 19% à la question no 3082 relative à lutili- imer, (Question du 1% mai 1957.) 


sation en cultures des gadoues, et dans laquelle il s'attachait Ssur- , ME £ 
Réponse. — La décision gouvernementale de reconduire pour une 


tout à souligner que le budget de Flagriculture ne pouvait pas LAS 
supporter d'investissements pour le traitement des résidus urbains, période d'un an les accords Comimerciaux conclus avec les pays 
H lui demande néanmoins si, actuellement, le traitement de ces membres de l'Organisation européenne de coopération économique 


les villes de Paris, met effectivement le secrétaire d'Etat à lagricullure dans lobli- 
Bordeaux, Marseille, Avignon, Narbonne et Cannes nécessite une cation de procéder, au cours de la période s'étendant du {7 avril 
contribution financière du budget du département de Fagriculture; 1907 all ot mars 19%, à l'anportalion de 1.800 tonnes de fromage 
et dans la négative, S'il ne ui paraitrait pas désirable d'inviter les orixinaire el en provenance des Pays-Bas, Toutefois, ces imporla- 
directions des services agricoles à faire une méilleure propagande tions seront échelonnées conformément au vœu exprimé à ce sujet 
en faveur du développement de cette utilisation dans un moment par Îles organisations professionnelles de producteurs et de trans{or- 
[ Question du 11 nai 1957.) maleurs de lait, D'autre part, des dispositions sont prises en vue 
: d'harmoniser le prix de vente ax consommaleurs de celle caté- 
gorie de fromage, quelle que soil son origine, française ou élrangére, 


résidus pour leur évacuation en cultures par 


où le fumier devient de plus en plus rare. 
Réponse, — Le département de Tlagricullure n'apporte aucune 
contribution financière pour le trailement des gadoues des villes 
de Paris. Bordeaux, Marseille, Avignon, Narbonne et Cannes, en 
vue de leur utilisation en culture, En ce qui concerne celle ulili- à N 
sation, les renseisnements recueillis permettent d'affirmer que, 6548. — M. Chêne c\po<e à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
lorsque les gadoues sont convenablement traitées, c'està-dire débar- que l'application dans l'agglomération orléanaise telle qu elle a 66 
rassées des débris métalliques et de verres, leur emploi en cullure délimitée par arrêté du préfet du Loiret _en date du 416 avril 1956, 
n'est l'objet d'aucune restriction, Bien au contraire, les quantités des dispositions du décreU du 23 février 1950, relatif à l'embouteillage 
mises à la disposition des utilisateurs s'avèrent souvent inférieures oDigawire du lait dans les agglomérations urbaines groupant plus 
à la demande, H ne parait donc pas nécessaire de faire une propa- de 20.000 habitants, à pour conséquence d'imposer aux familles une 
gande particulière en faveur de celte catégorie d'amenderments, de charge supplémentaire de cinq francs par litre de lait à laquelle 
qualilé intéressante certes, mais dont la production est forcément S ajoute éventuellement la perte où 11 casse des bouteilles consignées 
limitée trente-cinq francs; qu'il s'ensuit un vif mécontentement de la popu- 
, lation dans laggloméralion orléanaise, I lui demande les mesures 
Œu'il comple prendre afin que ces charges supplémentaires soient 
épargnées aux consommateurs de lait de cette agglomération dont 
6521. -_ M. Bône rxnoce à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture le pouvoir d'achat des salaires, traitements, allocations, pensions, 
que le marché a été fortement perturbé en oclobre-novembre 1956 retraites ne cesse de diminuer, (Question du 14 mai 1957.) 








et février mars 1957 par les jinportalions de 1.000, puis Lots tonnes Réponse. — La livraison du lait en bouteilles dans les aggloméra- 
d'édam; qu'il le serait davantage, comple tenu de laccroissement Lions importantes répond à une nécessité d'hygiène. La généralisation 
de la production nationale, si des importations se répélaient, en de ce mode de distribution ne saurait en conséquence être mise en 
automne 1957 et au printemps 1988, pour des quantités analogues. échec pour la seule raison qu'il entraine une dépense, d'ailleurs 
A chaque arrivée d'édam hollandais, on a constaté des coupures très minime, pour les consommateurs, HN est rappelé que nombre 
dans Je travail des laiteries spécialisées et dans les ventes. Les de liquides tels que l'eau minérale, Thuile, le vin, ete. sont très 
prix ont baissé, des stocks se sont accumulés, et il en est résullté généralement vendus en bouteille; les frais d'embouteillage ét de 
une exploitation déficitaire dans bien des entreprises. I lui demande consigne des bouteilles sont à la charge des consommateurs sans 
«} ir de plan national et dans la conjoncture actuelle, il ne lui que nul ne Sen étonne, Personne ne contestera eependant qu'un 





parait pas inopportun d'aggraver notre balance des comptes par produit Comme je luil, destiné à l'alimentation des enfants, des 
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vieillards et des malades requiert des soins au moins équivalents. 
L'incidence du coût de l’embouteillage pour les budgets modestes 
n'est cependant pas à ignorer. Il conviendrait d'examiner sur le 
plan local si, pour certains consommateurs particulièrement défavo- 
nisés tels les « économiquement faibles » et les « vieux travailleurs », 
le coût de l’embouteillage ne pourrait pas être pris en charge soit 
par 4 caisses de sécurilé sociale, soit par Jes bureaux d'aide 
sociale. 





6567. — M. Bernard Paumier demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture quels sont les prêts de caractéristiques spéciales 
consentis par les caisses régionales de crédit agricole, et plus spécia- 
lement ceux d'un montant global de 455.388.286 francs qu'il a 
accordés par l'intermédiaire de la caisse régionale de crédit agricole 
mutuel de Loir-et-Cher, sans que Ia responsabilité de celle-ci soit 
engagée. (Question du 1% mai 1957.) 


Réponse. — Les prêts de caractéristiques spéciales d'un montant 
global de 455.388.286 francs consentis par l'intermédiaire de la caisse 
régionale de crédit agricole mutuel de Loir-et-Cher sont les suivants: 
EL — Au titre de la section de l'équipement industriel agricole, 
commercial et touristique du fonds de développement économique 
et social, et dans le cadre des rubriques ci-après du programme 
d'investissements agricoles: 


Améliorations piscicoles ,........,.........., 3.412.000 


RE nd ln cat di ss can Este à 9.800.000 
Vulgarisation ......, ssescseus Tee SITE. 00 
Hydrattique agricole. ..,..:.ssscocoococsocse ‘03:400.291 
RÉ RR E.  ichaentiies cou 3.200.000 

——— 419.288. 286 


IT — Au titre de la section de la produetivilé du 
fonds de développement économique eËt social, dans le 
cadre du programine d'accroissement de la productivité 
en agriculture, mis en œuvre à l'initiative du cormimis- 
sariat général à la productivité..….......... RTE RT ea 6.000.000 


SOIR OU OU ces 100.388. 2860 


—— ———— 


6568. — M. Bernard Paumier demande à M. te secrétaire d'Etat à 
l’agriculture: 1° quel est, par année, le montant des avances faites 
à la caisse nationale de crédit agricole pour financer Fapplicaiion 
de la loi du 2% mai 1916 instiluant des prêts spéciaux pour les 
jeunes agriculteurs et artisans ruraux; 2% en veriu de quel lexle 
ces avances ont-elles élé supprimées au cours de l'année 1957, (Ques- 
lion du 1% mai 1157.) 


Réponse. — 1° En application de la loi du 2% mai 1946 instituant 
des prêts d'installation du crédit agricole muluel aux jeunes agri- 
calleurs, le montant des avances de l'Etat mises à ce titre à Ja 
disposi(ion de Ja caisse nationale de crédit agricole sur les ressour- 
ces de la trésorerie a élé fixé à 1 milliard de francs pour l'année 
4016. Ce crédit a été porté successivement par les lois du 23 décem- 
bre 1946 (art. 20) à 1.500 mallicns de francs, du 21 raars 11238 (art, 20) 
à 2.750 millions de francs, du 2% septembre 1938 (art. 20) à 5.200 
suiliions de francs et du $S mars 1919 (art. 5S) à 9.500 millions de 
francs. A partir du fer janvier 1950, la caisse nationale de crédit 
egricole n'a plus bénéficié d'avances du Trésor, le fonds de moder- 
pisation et d'équipement étant désormais appelé à participer an 
financement des prèts du cr‘dit agricole, Le montant des crédits 
de payement ouverts sur les ressources du fonds pour a réalisation 
des prèls aux jeunes agriculteurs à été de 2.832 millions de francs 
en 1950, de 3 milliards de francs en 194, de 1.220 millions de francs 
en 1932 et de 1.609 millions de francs en 1953, Au 31 décembre 1955, 
ces crédits étaient ulilisés en totalité. En 195%, 1055, 1956 et 1937, 
aucune ressource d'origine budgétaire n'a élé affectée au service 
des prèls d'installation, Le crédit agricole développant la politique 
d'aulofinancement de ses opérations, la caisse nationale de crédit 
usricole a été autorise à procéder, par l'intermédiaire des caisses 
résionales de crédit agricole mutuel, à des émissions de bons 
spécialisées. Des bons à 7, 11 ou 15 ans à intérêt progressif et à 
prine on été émis en 190, 1953 et 1953 dont le produit à élé inté- 
gralement affecté à la réalisation des prèls d'installation. Les capi- 
taux recueillis se sont élevés à 4 milliards 850 millions de francs 
en 1950, 12 milliards 151 millions de francs en 1953 et 25 milliards 
Gil millions de francs en 1%55, Un nouvel emprunt de caractéris- 
tiques analogues dont le produit sera égaiement consacré à la réali- 
sation des prêts aux jeunes acricu'teurs est émis, en deux tranches, 
au cours de l'année 1957, Le produit des souscriptions de la première 
tranche, close en mars, à atteint 1% milliards 50 millions de francs. 
La caisse nationale de crédit agricole a été également anulorisée 
en 195%, 1955 et 1956 à disposer d'une fraction du produit de son 
Ginission permanente de bons à 35 ans en attendant l'émission des 
emprunts spécialisés représentant % milliards de francs, 20 La lot 
de finances de l'exercice 197. n°9 56-1327 du 29 décembre 1956, n'a 
pas préve d'avances pour la réalisation des pris d'iastallalion aux 
lunes agriculteurs, 


6583. — M. René Monnier demande À M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture: 1° quel à été, pour La campagne 1956 1957, le prix de 
rélrocession payé par les exporlaleurs de bi aux organismes stoc- 
keurs; 20 de quelles taxes fiscales où parafiseales ces exportateurs 
sont-ils exonérés ou remboursés; ge quel a élé le laux moyen des 





primes où indemnités payées par l'office national interprofessionnel 
des céréales aux exportateurs; 4° quel a été le pe de vente moyen 
du blé à leurs acheteurs étrangers. (Question du 1% mai 1957.) 

Réponse. — 1° Le prix de rétrocession du blé de ‘a récolie 1956 
a été fixé par le décret no 06-832 du 15 août 1956 à 3.761: francs par 
quintal (blé sain, loyal, et marchand répondant aux normes de base), 
A ce prix s'ajoute une prime de con<ervalion de 12,50 francs par 
quinlal el par quinzaine écoulée depuis le 16 août 1956; 2° le blé 
exporté est exonéré de la taxe alimentant le budget annexe des 
prestations familiales agricoles et fixée par le décret susdit à 
211 francs par quintal; 3e le taux royen des ristournes vertes 
aux exportateurs par l'office nalional interprofessionnel des céréales, 
en application des adjudicalions effectuées par cet établissement, 
ressort actuellement à 1.790 francs par quintal environ: 4e le prix 
moyen du blé exporté jusqu'à présent esi de l'ordre de 2.250 francs 
par quintal Cal étranger, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


4432. — M. Privat é\po<c à M. le ministre des anciers combat- 
tants et victimes de guerre que cer aines pensions imilitaires d'inva- 
hdité atiribuées par décision du tribunal compétent ent élé sup- 
primées en violation du principe « de la chose jugée ». Ces 
décisions semblant être prises en vertu des déere'slois des # juillet 
et 8 août 199%, de: décrets du 235 août 127 et du décret de 
29 décembre 1912, il Ini demande S'il ne serait pas nécessaire 
d'annuler ces décrets afin de rétablir ces pensons attribuées pat 
décision de justice, rendue sous le régime de la preuve, (Ques- 
lion du 1% décembre 156.) . 


Réponse. — L'article 2 de la loi n° 55-356 du 3 avril 1955, rela- 
Uve au développement des crédits affeclés an ministère des 
anciens combattants et viclimes de guerre, pour l'exercice 19%, 
d'une part, à mis fin aux opérations administralives de revision 
de< pensions régies par les décrels des 4 juillet et 8 août 145, 
le décret du 23 août 1957 et en dernier lieu par la loi du 29 décer- 
bre 1952, d'au're part, a <upprimé la commission supérieure de 
revision des pensions abusives, juridiction spéciale insctuée pour 
se prononcer sur les contetalions soulevées par les intéressés 
à l'occasion des décisjons de suppression de pensons dont ils 
avaient été l’objet, dont les attribulions sont conféres au conseil 
d'E‘at slaluant au contentieux. Quant aux décisions de suppres- 
son intervenues antérieurement, dans le cadre de la revision des 
pensions abusives, elles ont été régulicrement prises en verln de 
textes qui ne peuvent être remis en cause par la voie réglemen- 
laire s'agissant, soit de décrets-lois pris en veriu d'une délégation 
du Parlement et qui n'ont pas él rejelés par ce dernier, soit de 
la loi du 29 décembre 1952 regrenant les dispositions du décretJof 
du 25 août 1957 et que le jégisla'enur a, lui-même, approuvée en 
la validant par l'ordonnance n° 435-1852 du 18 août 19%. 





5747. — M. Alloin demande à M. le ministre des anciens combat- 
tanis et viciimes de guerre -i le: commissions de réforme prévues 
par le codè des pensions, siégeant en application de celle Ifgis- 
lation devant 1es anciens combattan's dégagés de ftou'es oblisa- 
lions miilaires, ont un caractère civil ou mililaire, (Question du 
S nars 155.) 


Réponse. La commission de réforme est un organisme prévu 
à la fois par la loi sur le recrutement de l'armée et par le code 
des pensions militaires d'invalidi'é et des viciimes de Zuerre, Sa 
composition est fixée par la loi validée du 22 février 1941, sous 
réserve des cas parlicuiiers prévus à Farticle L. 19 du code 
préeilé. En général, la commission de réforme à un rôle doubre: 
elle prend des décisions (ou émet des avis) sur l'aptitude an ser- 
vice mililaire des hommes qui lui sont présentés: le cas échéant, 
elle émet des avis sur le droit à pension d'invalidité des compa- 
ran's. 1! S'ensuit que lorsque la commission de réforme examine 
une demande de pension émanant d'un ancien miilaire dégagé de 
militaires ou bien d'une femme, viclme eivile 
a guerre. non astreinte aa service militaire, elle ne slalue 
que sur le droil à peneion. 


loutes obicalion: 
de ! 





5388. M. Penoy d'imande à M. le ministre des anciens combat- 
tanis et victimes de guerre quelles sont les raisons, sans nl doute 
impérieuses, en verlu desquelies un réformé nallaire n° {, Uluiatre 
d'une pension définilive pour maalie, e<t obligaloirement tenu de 
se présenter chaque trimestre au dispensaire départemental d'hy- 
giène sociale, afin de faire v'ser la carte délivrée par cet organisme, 
formalité exigée pour oblenir le bénéfice de l'indemnilé mensuelle 
de svins: et, dans un but de sinplificalion administrative, ce qu'il 
entend faire pour supprimer celle anomalie ainsi que celle qui 
auparail à l'exposé des faits suivants: nn pens'onné, malade, gar- 
dut la charmbre, est dans loblisation de <e 
ment pour le visa de ladile carte, mais peut désigner un manda- 
laire pour percevoir sa pension, (Question du 21 mars 1957.) 


réesenter pet S innelte. 


Réponse, — C'est dans un bot général de prophylaxie que l'a?- 
licie D. 11 du code des pensions mifitaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre a slioulé que le contrée des bénéficiaires de l'indem- 
nilé de Soins devait être exercé, périodiquement, par l'organe deg 
dispensaires anlilubercuieux, Elant donné les raisons d'ordre mé«t- 
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œal ci-dessus rappelées qui ont motivé l'institution de ce contrôle 


trimestriel, il saurait être question d'en envisager la suppres- 
Ston. Par contre, en ce qui concerne le cas particulier des malades 
à qui leur éiat de santé ne permet pas de se présenter au dispen- 
süire, l'instruction interministérielie du 13 octobre 19535 prévoit qu’ils 


doivent produire un certificat de leur médecin traitant, constatant 
qu'ils sont hors d'état de se dép'acer et qu'ils ne sont pas guéris. 
La surveilance de ces malades est alors effectuée à domicile, sait 
par un médecin désigns par le dispensaire, soit par l'intermédiaire 
de l'assistante sociale. Ces grands malades peuvent, de ce fait, être 
dispensés de tout déplacement pour le visa de ieur carte, de même 
qu la désignation d'un mandalaire leur permet de percevoir leurs 
&irérages de pension sans effectuer de démarche personnelle. 


5995. M. Cagne dernanlie à M. le ministre des anciens comhat- 
tants et viciimes de guerre: {° si le père d'un jeune homme, arrêté 
par la milice, déporté à Auschwitz où il est décédé le 16 août 1914 
et considéré coinime « inôort pour la France », a droit à une pen- 
sion d'ascendant; 2° dans l’affirmalive, quelles pièces justificatives 
l'intéressé doit-il produire, (Question au ?1 murs 1951.) 

Réponse — L'apposition sur un acte de décès de la mention 


« Mort pour la France » n'implique pas nécessairement que les 
ayants cause du défunt puissent prétendre à pension au titre du 
code des pensions mililaires d'invalidité et des victimes de Ja 
guerre, En eifet, les conditions du droit à pension d’ayants cause 
au titre dudit code sont différentes des règles qui régissent l'attri- 
bution de la meniion « Mort pour la France ». Il s’agit de deux 
législalions distinttes ayant chacune leurs caractères spécifiques, 
l'une ayant le caractère d'une distinction honorifique, l’autre rele- 
Vant du droit à réparalion, L'examen des droits à pension des ayants 
cause doit done, dans chaque cas, faire l’objet d’une étude particu- 
lière, sur demande des inlére:sés adressée à la direction interdépar- 
tementaie des anciens combattants et victimes de guerre du lieu 
de leur domicile, qui leur indique les pièces à fournir à lappui 
de celle demande. Toutefois, dans le cas visé par l'honorable parle- 
mentaire, il est pos-ih'e de préciser, s'agissant de droits à pension 
d'aseendant, que le père ne peut en tout état de cause prétendre 

indemnisation, toutes ré<erves étant faites quant aux autres condi- 

ns, que: s'il est âgé de plus de soixante ans, ou infirme, ou 
aiteint d'une maladie incurable; s’il n'est pas imposable à l'impôt 
géniral sur le revenu où s'il colise audit impôt pour un revenu net 
ne dépassant pas 60.000 franes après application de l'abattement à la 
ba<e et des déductions pour charges de famille. Au cas où le revenu 
de l'intéressé dépasserait le revenu limite ainsi défini d'une somme 
non supérieure au montant de Ia pension, il y aurait droit à une 
fracüon de pension égale à la différence entre la portion de son 
revenu excédant celte limile et le montant de la pension elle-même 


G74. M. Mouton demanle à M. le miniStre Ges anciens combät- 
lain:5 et victimos da guerie quel est, à la date du 17 janvier 1957, 
le nombre des bénéficiaires de la carte de: 1° combattants volon 
taires de la résistance française: 20 déportés résistants: 39 internés 
résistants; 4° d'portés politiques; 9° internés politiques. (Question 
du 2 uvril 147.) 


Réponse. — A la date du fer janvier 1957, les cartes suivantes ont 
été délivrées. 1° combattants volontañes de la résistance, 418.455; 
20 déportés r'sistants, 33.049 30 internés résistants, 13,709; 40 dépot 
tés politiques, 37.20; 99 jinlternés poliliques, 16.XH. 





6283 M. Ceiean expose à M, le misistre des anciens cormbattants 
et viviimes de guerre que l'arbivle 13 de la loi n° 53-1330 du 31 décem- 
bie 1933, modiaant Particle L. 335 bts du cole des pensions, a institué 
une allocation spéciale dile allocation aux implacables en faveur 
des invaliles qui ne sont pas susceptibies de reclassement profes- 
sionnel Bien que Flinstruction d'application de celle disposition 
legale ail été diffusée le 31 janvier 1956, il n'apparait pas qu'une 
seule allecation ait été attribuée à ce jour. Des décisions de rejet 
sont, cependant, d'ores et déjà intervenues. 11 lui demande de pré- 
cer le nombre de demandes d'allocations aux implacçables pré- 
sentées au fer janvier 1%7, le nombre des décisions de rejet qui 
ont été prises, et le délai approximatif de liquidation des demandes 
resiantes. (Question du 4 acri 1957.) 


Réponse. — La mise en application des dispositions prévues par 
l'article 13 de la loi du 31 décembre 1933 créant l'allocation spéciale 
aux pensionnés au titre du code des pensions militaires d'invalidité 
et des \iclunes de la guerre « implaçcabies » s’est révélée extréine- 
ment complexe et soulève, tant du point de vue médical, que au 
point de vue administratif, de très nombreuses difficultés. Notamr- 
lent, cerläines normes définitives selon lesquelles il convient d’ap- 
précier la condilion de non reclassement social posée par la 11 
doiveut étre mieux précisées. Cependant, un certain nombre de 
dossiers ont déjà pu étre examinés et donner lieu à décision. C’esl 
ainsi que sur 6.884 demandes reçues: 86: ont donné lieu à l’établis- 
sement (on sont en instance d'établissement) de décision de conces 
sion pranilive ou de litre d'allocation provisoire d'attente: 1.118 ont 
donné lien à l'établissement (ou sont en instance d'établissement) 
de décision de rejet; 987 ont été transmises à ladministratisn cen- 
trale pour avis; 3.615 se trouvent en cours d'insirucliun médicale ou 
administrative. 





6384. — M. Pierre Villon demande à M. le miniS$tre des anciens 
combattants et victimes de guerre: 1° dans quel cas un résistant 
ülulaire du certificat d'appartenance aux F. F, I. dans une unité 
combattante pour la période allant du début de son aclivité au jour 
de sa capture par les Allemands, et « démobilisé » régulièrement 
à son relour d'Allemagne, peut êlre considéré comme, prisonnier de 
guerre; 2° pour le cas où l'attribution de ce titre ne serait pas pos- 
sible si une telle siluation ne lui apparaît pas comme une justifilca- 
tion des thèses du commandement nazi, déniant aux forces fran- 
çaises de l'intérieur Ja qualité d'armée régulière. (Question du 
11 avril 1957.) 


Réponse. — 19 Un résistant titulaire du certificat d'appartenance 
aux F. F. EL capturé par les Allemands et « démobilisé » régulière- 
ment à son reiour d'Allemagne peut être considéré comme prison- 
nier de guerre s'il & été régulièrement interné dans un stalag ou 
dans un oflag, c'est-à-dire dans un camp de prisonniers de guerre, 
établi conformément aux conventions de Genève. Tel n’est pas le 
cas de la presque totalité des membres des forces françaises de 
l’intérieur capturés par les Allemands qui ont été internés dans des 
prisons où dans des camps de concentration; 20 ÿl appartient au 
ministère de la défense nationale de répondre au deuxième point de 
la question posée par l'honorable parlementaire. 





BUDGET 


6530. — M. Henri Trémolet de Villers expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'aux termes de la législation en vigueur, les 
inililaires de carrière et les fonctionnaires qui, avant leur admission 
dans l’armée ou dans les administrations, ont travaillé dans une 
eutreprise nationale peuvent cblenir la validation de ces services 
civils pour le décompte de la pension à laquelle ils Gnt droit. Ce- 
pendant, les antiens mineurs consliluent une catégorie exclue de 
cette mesure, C'est là une exception qui devrait disparailre puisque 
les mines ont été nationalisées et que la caisse autonome ne leur 
sert aucune pension pour ces années de travail qui sont donc, en 
l’état, perdues pour eux. I lui demande s'il ne peut être reméaié 
à cet élat de fait en invitant la caisse autonome des mineurs, lors 
de chaque validation de services, à reverser à l'Etat les sommes 
qui on! élé relenues aux intéressés pour la constitution d’une re- 
iraite; tandis que les intéressés, comme ceci se pratique couramment 
dans les autres cas, verseraient ja différence entre ces sommes et 
celles qui auraient dû leur être relenues normalement. (Question 
du 14 nrai 1957.). 


Réponse. — La validation des services auxiliaires a pour effet d’as 
similer pour la retraite des services de non titulaires à des services 
de titulaires qui, seuls, peuvent normalement ouvrir droit à une pen- 
sion de l'Etat. Elle ne peut donc intervenir que lorsque les services 
auxiliaires sont en tous peints assimilables à des services de titu- 
laires, c'&st-à-dire, conformément à une jurisprudence constante du 
conseil d'Etat, lorsqu'ils ont été rendus dans une administration 
permanente de l’Elat dont les cadres normaux sont constilnés par 
des fonctionnaires titulaires soumis au staïut général de la fonction 
publique. Les services accomplis dans toutes les entreprises nationa- 
lisées, et non seulement dans les houillères, ne sont pas susceptibles, 
par suite, d'être validés dans une pension de fonctionnaire ou Ge 
mililaire de carrière. 





DEFENSZ NATIONALE ET FORCES ARMEES 


60672. — M. Berrang expose à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) qu'un certain malaise existe dans les cadres de lar- 
mée de i 


‘air consécutif à l'incertilude dans laquelle ils se trouvent 
quant à leur mutation pour l’Afrique du Nord et les régions d'outre- 
mer. 11 lui demande si, dans un souci d'égalité, il n’y aurait pas 
licu d'envisager: 1° l’adoption d'un tour colonial, genre marine, pour 
les différentes spécialités de l'armée de l'air; 20 la diffusion géné- 
rale, chaque année, de ce tour colonial. (Question du 2% mars 1957.) 


Réponse, — 19 Les affectations outre-mer et en Afrique du Nord 
sont effectuées dans chaque spécialité dans l’ordre des demandes de 
service volontaire. Après épuisement des listes de volontaires, les 
affectations d'office interviennent dans l’ordre des listes de départ 
élablies: par coms de personnel; dans chaque corps, par branche de 
spécialité; dans chaque branche, par repère de spécialité; dans 
chaque repère, par grade. Ces listes sont mises à jour trimestrielle- 
ment pour tenir comple des modifications intervenues dans la si- 
tuation des personnels (nominations, changement de qualification, 
changement de spécialité ou de sous-spécialilé, changement de Ja 
situation de famille..….). 20 La fréquence de ces modifications rend 
impossible la publication annuelle d'un tour de départ outre-mer. 
L'expérience d'une diffusion trimestrielle faite en 1950 et 1953 a 
dû elle-même être abandonnée. En outre, la diversité croissante des 
matériels obligeant à une spécialisation très compartimentée, les 
affectations de personnels sont, le plus souvent, liées aux mouve- 
ments des appareils. Ces mouvements sont généralement décidés 
sans long préavis, ce qui rend inefficace toute prévision à longue 
ee 1 dans les désignations pour servir outre-mer et en Afrique 
du Nord. 
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6286. — M. Tamarelle expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que, sur une base aérienne d'Afrique du 
Nord, où deux groupes de transport sont stationnés, le personnel de 
l'un bénéficie de l'indemnité, au titre du maintien de l'ordre, avec 
tous les avantages y afférents, quant au temps de séjour et à 
l'attribution des décorations; le personnel de l'autre ne bénéficie 
d'aucun des avantages afférents au maintien de l'ordre. I lui 
demande: 1° pour quelles raisons le personnel des deux groupes, 
basé sur un même terrain, effectuant les mêmes inissions Gu 
opérations, encourant les mêmes TU ne bénéficie pas d'avan- 
tuges identiques; 2° si cet état de fait, qui n'est pas unique en 
A. F. N., n’est pas de nature à porter atteinte au moral des mili 
taires; 3° les mesures qu'il compte prendre pour réparer le pré 
judice subi par le personnel militaire lésé. (Question du 4 avril 
4957.) 


Réponse. — Les personnels affectés en Algérie bénéficient tous, 
actuellement, du même régime de solde el percoivent les mêmes 
indemnités compte tenu de-leur situation de famille, Leurs ser- 
vices entrent en ligne de comple pour l'attribution de décora- 
tions de manière identique, qu'ils servent au titre du maintien 
de l’ordre ou au titre d’une affectalion définitive en Afrique du 
Nord. En ce qui concerne la durée du séjour, les militaires de 
l'armée de l'air affectés au titre du maintien de l'ordre peuvent, 
au bout d'un certain temps, demander à êlre replacés dans leur 
unité d'origine; ils peuvent également oblenir leur affeclation 
définitive en Afrique du Nord. Cetle option constitue Je seul avan- 
tige dont ils bénéficient vis-à-vis de leurs camarades affectés direc- 
tement et définitivement en Afrique du Nord. 





6440. —- M. Pelat expose à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées que dans l'article 95 de la loi n° 48-1516 de 
l'exercice 1938, concernant les sous-officiers de carrière, il est 
ait: « dans les six mois qui suivront la promulgation de la nré- 
sente Joi, le Gouvernement déposer…a un projet de loi fixant le 
statut définitif des sous-officiers des forces armées ». Considérant 
que les sous-officiers ne sont régis par aucun statut définitif, il 
Jui demande: 1° si, depuis la promulgation de la loi n° 48-1516, 
un statut définitif concernant les sous-officiers a élé déposé par 
les Gouvernements qui se sont succédé; dans Ia négalive, les 
raisons pour lesquelles aucun projet n'est déposé; 20 S'il compte 
en déposer un, à brève échéance, en application de jarlicle 25 
de la loi n° 48-1516. (Question du 12 avril 197.) 


Réponse. — 19 Un avant-projet de loi à été élaboré par les ser- 
vices de la défense nationale el des forces armées conformément 
aux dispositions de Particle 95 de la loi n° 18-1516 du 26 septembre 
4918, Ce projet dont le texte prévoyait pour ladmission dans le 
corps des sous-officiers de carrière des dispositions plus rigoureuses 
que celles du statut du 30 mars 192$, mais comportait, en contre- 
parlie, certains avantages, notamment: bonificalion pour l'accès 
aux différents échelons de solde, instruction professionnelle assurée 
au cours de la dernière année de service pour faciliter le reclas- 
sement des intéressés dans la vie civile, n'a pu, à l’époque étre 
pris en considération en raison des incidences budgétaires qu'il 
comportait; 20 ïjl ne paraît pas opporiun actuellement, pour Îles 
mêmes raisons et tant que les éludes en cours sur l'organisation 
future des forces armées ne sont pas terminées, d'envisager une 
modification du statut du 30 mars 1928 rélabli provisoirement par 


'Q 


ls loidu 26 septembre 1918. 





6441. — M. Scheider expose à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées que l'affaire du capitaine Moureau n'est pas 
éclaircie et que le Gouvernement marocain laisse insulter l'Année 
francaise. Il Jui demande s'il est exact: 140 que des officiers de 
gendarmerie marocains sont actuellement instruits en France; 
2 par qui sont payés les frais d'instruction de ces officiers. 
(Question du 12 avril 1957.) 


Réponse. —, 19 Quinze élèves officiers marocains destinés à Ja 
gendarmerie Suivent actuellement un slage à l'école de Coëtquidan :; 
2» Les frais d'instruction (déplacement, tir, manœuvres, petit 
imatériel divers) incombent à la France, comme pour l’ensemble 
des stagiaires étrangers (quelle que soit leur nationalité) qui 
suivent l'enseignement militaire francais. La solde de ces élèves 
est payée directement par le Gouvernement marocain qui, d'autre 
part, rembourse tous les trois mois les frais d'alimentation et 
d'habillement. 


6500. — M. Charies expose à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées «air»: 4) que le personnel navigant de l'armée de Fair 
accomplit jour et nuit, samedi et dimanche compris, les missions 
qui lui sont commandées; b) que les membres d'équipages sous- 
officiers ne sont pas exempts des servitudes militaires! au service 
de garde, de semaine et des corvées de toutes sortes: c) que les 
soldes du personnel sous-officier navigant ne sont pas en rapport 
avec les responsabilités qui leur sont conflées; d) que, de re fait, 
une grave crise de personnel navigant se dessine pour les années 
à venir, J1 lui demande s'il n'y aurait pas lieu d'envisager: 4° une 
refunte complète du corps du personnel navigant sous-officier en 





instituant un corps spécial d'officiers, assimilés aux officiers de 
l'armée de l'air mais sans possibilité d'avoir un commandement, 
% que le personnel navigant sous-officier soit exempté des servitudes 
énoncées: ï%o les mesures qu'il compte prendre pour parer à la 
crise du personnel navigant qui s'annonce. (Question du 4% mat 1957.) 


Réponse. — 10 et 3 LeS difficultés de recrutement du personnel 
rnavigant qui s'annoncen! pour les prochaines années ont retemt 
l'attention du secrétaire d'Etat aux forces armées air depuis 
bingtemps. Une réforme statutaire visant à les surmonter, dont 
l'étude qui s'est avérée longue et délicate, est sur le point d'aboutir 
et se traduira, à brefs délais, par des projets concrets, Certains de 
ceux-ci étant d'ordre législalif, it appartiendra au Parlement de se 
prononcer sur les mesures proposées et il serait, en tout cas, 
rématuré d'exposer, dès maintenant, le détail des réformes dont 
a mise au point n'est pas entièrement terminée. H peut être 
signalé en a 4 que l'une d'elles tend à permettre à certains 
sous-officiers pilotes d'avions à réaction d'accéder au Corps des 
officiers de réserve du personnel navigant et à servir en situation 
d'activité. 20 Il n'est pas possible d'exempter les sous-officiers P.N. 
des diverses servitudes inhérentes à état militaire qui doivent 
Ctre acceptées également par tous et auxquelles ils ont été préparés 
au cours de leur instruction. 





6717. — M. Christian Bonnet demande à M. le ministre de 14 
défense nationale et des forces armées :<i cinq cilalions el une 
blessure obtenues dans les rangs des F. F. 1. (ordre du régrnent 
donné par le chef de bataillon F. F. LE) yeuvent permettre d'obtenir 
la Légion d'honneur, (Queslien du 14 mai 1957.) 


Réponse. Aucun texte ne permet d'accorder automatiquement 
la Légion d'honneur à un ancien membre des F, F. E qui se trouve 
dans la situation évoquée par l'honorable parlementaire. Toutefois, 
il est tenu le plus grand compte de tous les litres de guerre ou de 
Résistance lors de l'examen des travaux d'attribution de la Légion 
d'honneur. 


6749. —— M. Pierre Ferrand dernande à M. le ministre de là défense 
nationale et des forces armées: 1° <'il est exact que les permi 
sions agricoles sont suspendues pour les jeunes du contingent en 
Afrique du Nord auxquels il e<t proposé d'aller en permission chez 
les agriculleurs algériens; 2° si, devant la pénurie de main-d'œuvre 
agricole et la situation de notre agriculture, il ne serait pas judi 
cieux de prévoir le rétablissement de ces permissions, (Question 
du 11 mai 1957.) 

Réponse. — L'auteur de la question est prié de bien vouloir se 
reporter à Ha réponse faite à la question écrile n° 6%%5 (Journal 
officiel du 16 mai 197, édition des débats de l'Assemblée nationale, 
page 2159). 





7057. -- M. Bone deinande à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées: 1° «i les jeunes soldats présents actuellement 
au Müroc el authentiques agriculteurs peuvent prétendre, comme 
précédemment, aux permissions agricoles pendant la période des 
grands travaux, car certaines autorités militaires au Maroc suppri- 
ment, depuis quelque ternps, purement et Simplement cette faculté: 
2e quelles sont les raisons de celte suppression, (Question du ?9 mai 
1957 } 

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
se reporter au premier alinéa de la réponse faite à la question 
écrile n° 639$ (Journal officiel du 16 mai 1957, édition des débats de 
l'Assemblée nationale, page ? 


199 





7066. — M. Pelat demande à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées en vertu de quelles dispositions un sursitaire 
de la classe 1950, titulaire du brevet de préparation militaire supés 
rieure, est maintenu sous les drapeaux, et à quelle date la démo- 
hilisation des militaires dans ce cas est envisagée, (Ouestion du 
29 mai 1957.) s 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir se 
reporter à la réponse faite à la question écrile n° 219 (Journal 
officiel du 29 septembre 1956, édilion des débats de L'Assemblée 
nationale, page 3938). 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


5443. -- M. Médecin appelle l'allenlion de M. te ministre d'Etat, 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, ur | 


fait que, parmi les mesures envisagées pour la réforme de Fensei- 
nement, H serail prévu Ja création d'instituts pédagogiques destinés 
à la formalion de professeurs Hicenciés et agrégés Le but poursuivi 
serait de pallier le manque de professeurs dans les années à venir. 
Or, il est à remarquer que le nombre de places mises an concours 
pour ladmission dans les écoles normales supérieures est demeuré 
presque Îe même depuis trente ons, malgré le nombre beaucoup 
plus crand de candidats et, surtout. le he Soin Crol nt de profe 

soeurs. Il lui demande <'il ne serait pis sou itable de rmmettre. dés 
celte année, aux concours d'enti da Ics écol Horn à SUpPÉ- 
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jieures, un nombre de places nettement plus grand que celui des 
années précédentes et de créer, parallélement, un plus grand nombre 
dé bourses de Mecnce accordées aux admissibles. (Question du 
20 février 1957.) 


Réponse. — WN n'est pas exact que le nombre des candidats au 
concours d'entrée à l'école normale sapérieure ait régulièrement et 
sensiblement augmenté depuis trente ans. H était le même lors des 
récents concours que dans les années qui ont précédé la dernière 
guerre. En ce qui concerne la section des lettres, le nombre des 
candidals est relativement stable; pour la section des sciences, Il à 
malheureusement diminué au cours des dernières années, mais il 
tead maintenant à remonter D'autre part il n'est pas exact que Île 
nornbre des candidats admis à l’évole n'ait pas varié depuis trente 
ans. C'est ainsi qu'en 1927 l'école normale supérieure à recu trenie 
et un candidats dont trois jeunes filles dans la section des lettres 
et vingt candidats dans la section des seiences et en 1957, trentle- 
cinq candidats dans la section des lettres dont deux jeunes filles et 
vingli-lrois candidats dont deux jeunes filles dans la section des 
seiences, alors qu'en 1957 les nombres prévus sont trente-cinq can- 
didats dans la section des lettres et quarante candidals dans. la sec- 
tion des sciences. Dans Fespace de trente ans l'effectif des élèves 
de la section des lettres s'est donc sensiblement accru et Peffectif 
de la section des sciences à doublé, En ce qui concerne l'école nor- 
male supérieure de jeunes filles le nombre de places était de vingt- 
deux en 1957, de trente en 1935 et il sera de trenle-cinq en 1957 
pour la section des lettres; il était de douze en 1937, de vingt et un 
en 1933 et il sera de trente en 1937 pour la seclion des sciences, 
Quant au nombre des bourses de licence, il à élé augmenté dans 
des proportions plus fortes, Si le niveau du concours Je permet, ces 
chiffres seront majorés dans les années qui viennent. 


5444. M. André Mercier (Oise) demande à M. le ministre d'Etat, 
charge de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, les 
raisons qui s'opposent à lapplivalion, à Favancement des profes- 
seurs techniques adjoints, des adjoints d'enseignement, des chargés 
d'enseignement et des surveillants généraux des établissements pu- 
biics de l'enseignement technique, des disposilions prévues par le 
décret du 10 février 190 pour les agrégés et cerlüfiés. (Question 
du 20 fevrier 1957.) 

Réponse. — L'avancement de ces catégories de personnel ensei- 
gant à vu son r\ithime récemment amélioré par le décrel n° 55-237 
du 10 février 1959, en mime teimps que celui d’autres catégories: 
professeurs agrégés el licenciés des lycées et collèges principale- 
ment. Toutefois, le décret du 10 février 1955 à maintenu deux 
régimes différents: lun dont la durée de carrière est de 20, 27 
ou %3 ans, avec des pourcentages de 23, 55 et 20 p. 100 pour la 
catégorie des chargés d'enseignement, professeurs adjoints el pro- 
fesseurs techniques adjoints des collèges techniques et des écoles 
halionales professionnelles et certaines catégories de personnel du 
second degré æt de ta jeunesse et des sports visés aux artirles 4, 
» et 6 du 8 juillet 1949, l'autre dont Ja durée est de 20, 26, 30 ans 
ei les pourcentages de 0, 50 €t 20 p. 100 pour les professeurs de 
l'enseignement secondaire, les professeurs des écoles nalionales 
d'ingénieurs d'arts et métiers et écoles normales -nationales d’ap- 
prentissage et les professeurs des collèges techniques et écoles natio- 
nales professionnelles, En outre, tous les enseignants des centres 
d'apprentissage bénéficient de l'avancement à 20, 27 ou 9335 ans 
pour 25, D» el 20 p. 100, La demande présentée par les fonction- 
naires de l'enseignement technique consiste actuellement à suppri- 
mer cette disparilté des deux groupes, fondée sur linégale durée 
des études antéricures à leur accès dans les cadres. Des projets 
de textes en ce sens ont élé soumis aux ministres intéressés 
(budget et fonction publique 


——————— 


5791. — M. Bouloux demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'education naätionale, de ia jeunesse et des sports quu!s étaient, pair 
énnée, dans le département de la Vienne, les effectifs scofaires du 


premier degré de l'enseignement publie, de l'année 190 à l'année 
Au incluse. en e qui concerne: 4) Îles écoles primaires élémen- 
tôires: b) les écoles maternelles; €) les cours comp'émentaires. 


{Question du 12 pnars 1957. 


Réponse. — L'honorahle parlementaire trouvera ci-dessous les ren- 
seignernents demandés: 


Effectifs scolaires du premier degré de l'enscignement public 
dans Le département de la Vienne. 


Année 1959-1051: 


L 

Ecolés "primaires élémentaires.s.....sses, ss. +. 00.710 
Ecoles maternelle: PR A ba oi Van A2 
Cours COMDICMOERIAIROS. sn cesser esse ere 889 


La 
Année 1951-1952 
Fcoies primalrcs ClÉMONERirOS....scossssesessocsrens + SL 
F { LHC et lat CRE TT e 2.906 
COUrS COMDICMENERIPES. 5: soeur crc ponatechanrese 91 





Année 1952-1953: 


Ecoles primaires élémentaires... ..sssssssssesonesessees 32.010 
Froles maternelles. ............ RER NE pe A 
Cours compiéimentaires..... ss... ySI 

36.620 


Année 1953-1951: 


Ecoles primaires élémentaires... drones r ares . 01.163 
Ecoles maternellés..:........cse NERO PAST ET PRE 3.151 
Cours complémentaires... ....... seche se to éren esse CURE 

3 








Apnée 1951-1955: 


Ecoles primaires élémentaires. ....ss.ssessessessovoses Os 47 
Ecales maternelles...….......:..… és Éeinalés AS Ne An ae LCR 
Cours complémentaires... dans oies nr hante te 0 EE 





Année 1955-1956 : 
Ecoles primaires €lémMeNTAIrTÉS..:. oser ie sat 0 OT 
B:0kRe ‘maiernelles. in, nn 6090 vs soon ss dires USE 
COUTS COMPIÉMENTIIEOS. cs snessopsesre rss secs secte . 


6044. -- M. André Mancey demande à M. le ministre d'Etat, chargé 
de l'éducation nat:onale, de la jeunesse et des sports, de lui faire 
Connaitre: 10 lélal de l'équipement sportif du département du Pas- 
de-Calais, notamment: le nombre de pistes d’athlélisme, le nombre 
de piscines d'été ef! d'hiver, le nombre de terrains de football, basket 
et volley, le nombre de gymnases et salles de sport: a) pour le sec- 
teur privé: b) pour le secleur pubhiie; 20 les besoins réels du dépar- 
lement par rapport à sa silaation particulière (population, concen- 
ration industrielle, position géographique, climat, etc.) (Question 
du 22 mars 1957.) 


Réponse. — 10 Equipement acluel du département du Pas-de- 

Calais : 

P'<tes d'athlétisme: 1% (Boulogne, Bruay-en-Arlois, Labuissière, 
Bapauine, Béthune, Billv-Montignv,  Bully-les-Mines,  Calonne- 
Kicouart, Hesdun, Lens, Oigniex, Carvin, Arras, Auchel). 

Bassins de natation: 15 (f2 municipaux, 3 privés), 

Piscine: 1 (Leforest [municipale]). 

Total. Privés  Manicipaux 


Terrains de ?ootball...... POST RE MENT ER 46 un 150 


lerrains de. Dasket-Dall.. 5.5... Sue sete. CS 10 1*9 
TeRTAINS A6 VONT OIL, eu dessus va 80 15 09 


Sales de sports pouvant accueillir des spectateurs: 9. 
Gymnases: 5. 


20 Le recensement des besoins du département est présentement 
en cours dans le cadre général de l’enquèle entreprise au titre du 
troisièine plan de modernisation et d'équipement, 





6978. —— Mlle Marzin expose à M. le ministre d'Etat, charge ce 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis, qu'un père de 
famille réformé de guerre à «0 p. 100 dont le foyer dispose d'une 
moyenne de ressources par personne et par jour de 191 francs a 
élé averti, tin janvier 1957, que Ja commission régionaie chargée de 
l'examen des dossiers de demandes de bourses nationales avait 
ajourné la demande de bourse qu'il avait faile pour son fils pour ie 
motif suivant: « Vos ressources sont supérieures à celies qui ont 
été fixées par le barème établi par M. le ministre de l'éducation 
nationale ». Elle lui demande: 1° quel est ce barème pour le dépar- 
lement de la Seine; 20 quel est le nombre de demandes de bourses 
nalionales exprinées pour 1957 par des familles dont la moyenne 
journalière de ressources par personne ne dépasse pas 000 francs; 
ao quel est le nombre de ces demandes ayant fait, comme eclie 
visée ci-dessus, l'objel d'une décision de rejet; 4e s'il envisage de 
demander au colleeUif 4957 un complément de crédits pour les 
bourses nationales de manière à donner une bourse aux enfanis 
de families dont les ressources journalières par personne ne dépas- 
sent pas 900 francs. (Question du 26 mars 1957.) 


téponse. — 19 Il n'est pas d'usage de publier le barème auquel 
sont confrontées Jes ressources des familles pour l'examen des 
demandes de tbourses, Les inconvénients de ladite publication sem- 
blent en effet supérieurs aux avantages qui pourraient en réStiez. 
En loul élal de cause le barème n'est qu'un instrument de travaui 
à l'usage des commissions auxquelles il est recommandé de l'uli- 
liser avec souplesse, compte tenu des différents éléments d’informa- 
tion dont elles disposent: 20 il ne peut être répondu à celle que<- 
ion, les dossiers de demandes de bourses étant mobilisés et disui- 
bués devañat plusieurs instances, par £suite du travail d’attripution 
qui est en Cours: &° rame 1éponse: 4e le ministre de l’éducation 
nationale poursuit <es efforts en vue d'obtenir une augmentalion 
au<si jinportante que possible des crédits attribués au titre des 
bourses nationales, 


ed 





6120. 
l'éducation nationale, de 








———— — 
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M. Chêne demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
la jeunesse et des sports, de lui faire 
te l'état de l'équipement sportif du département du Loiret, 


connaitre: 
notamment: le nounbre de pistes d’'athlelisime, le nombre de pisei- 
nes d'élé €et d'uiver, le nombre de terrains de football, basket et 
solley, le nombre de courts de tennis, le nombre de £gyimnases et 
iles de sport: a) pour le secteur privé; b) pour le secteur publie; 
» jes besoins réels du département en ee domaine; 3° ses inlen- 
huns à cel égard, (Question du 27 mars 1955.) 

Reponse. — Situation de l'équipement sportif du département du 


iret (1935) : 









































NOMBRE DES INSTALLATIONS 
jo NAÏURE DES INSTALLATIONS —— 
Secteur publie Secteur privé 
Pistes d’athiéliime......ss.sooosssvese se 46 6 
Terrains de footbail. ...,,...0...0 trees 61 19 
Terrains de basket-ball. ..........00 00 151 11 
Terrains de volley-Dail....…....5..0.. sé 12 1 
COURS PNR Nr sci setosded ue 23 11 
NAS TEA durer career es séuss Néant, 1 
salles d’éauealion physique (2}......... 1 5 
Bassins 06 PRE ru rennes eme ionec ’ 5 2 
Piscines COUNORIES rss iuussane LRO Néant Néant. 
(4) Au moins 100 mètres carrés effectivement disponibles, sous une 
bauear fibre de 3 méètres au minimum. 
_ \u moins 100 mètres carrés jusqu'à 100 mètres carrés dispo- 
l es 
20, 59 Le recen<ement des besoins du dénartement est en cours 
dans Le cadre de Fenqgueéle actuellement entreprise pour la prépara- 
don du deuxisme plan général d'équipement scolaire, universitaire, 
arlisiique el sportif, 


61 


98. — M. Vignard demande À M. le ministre d'Etat, chargé de 


l'eiutation naïiionale, de la jeunesse et des sports: 1e quelies dis- 
posillons Geivent figurer obligatoirement dans les statuts d'une 
ociation d'éducation ponulaire ui désire obtenir l'agréme:t 
istériel el S'il est exact qu'un article des statuts doit décider 
que le bureau ne peut Cire élu pour une durée supérieure à un 
29 ques avantages confère à une dile associalion l'octroi de 
Pastément ministériel (Question du 2 acril 1957.) 
Bépon'e — 1e Pour bénéficier de l'agrément ministériel les asso- 
ions d'éducation  popnuiaire diven: avoir pour but J'éducatica 
des jeunes; touicfois ce but éducatif peut ne pas être exciusif ou 
} et simple, Par ailleurs elles doivent se conformer aux regles 
crapres! une Ccousaltion annuelle doil être parée par tous les mem- 
bres, sauf éventuelLement par les membres d'honneur; les membres 
s de moins de dix-huit ans ne peuvent particiner à aucun üitre 
nt à Fassembhlés générale, ni au conseil: le conseil est élu par 
lassembiée générale pour trois ans au maximum, l'assemblée géné 


il! 
sel, Le 


de leurs 


Hit 


os 
l 


son de 


doit 


pouvoir évoquer les immeinbres du conseil si la question 
ce a 


l'ordre du jour. Le bureau e<t éiu pour un an par le 
vonseli se réunil obligatoirement au moins une fuis 
trimestre; les membres du conseil doivent être Francais et jouir 
droits civils et politiques {sauf exception aulorisée par le 
istre de Féducalion nalionale pour la nationalité française; ; 
meétnbres du conseil ne doivent recevoir aucune rétribution en 
ieurs fonctions. Les iiaboraleurs rélribués ou ndern- 


“is he peuvent assister aux séances du conseil ou de l'assemhiée 


1 
l 


rale qu'avec voix consulalives. Le rapport financier présenie à 


scmblée générale devra faire mention du remboñrsement des 
frais de mission, de déplacement ou de représentation pavés à des 
ncinbres du conseil: les délibérations de l'assemblée et du conseil 
sont valablement prises que «sur les questions préalabienert 
ses à l’ordre du jour; 29 <eules les associations agréées sont 
isceplibles de bénéficier de subventions de l'Elal ou des collecii- 


6288. 
rüicle {er de l” 


es publiques. 





M. Alfred Coste- Fret, 
arrèlé du à 


éférant aux disp ge ss de 


<e ! 
L 1 





ja imars 192 (Journal ofjiciel du 27 mars) 
el à celles de l’arrè'é du 10 pelubre 15 (Journal officiel 8 30 oc!o- 
LD demaile à M, le ministre d'Etat, chargé de l'éducation natio- 
nale; de la jeunesse et des sports: 19 sj l’arrèlé du 10 oc'obre 1953 
doil pas permett re à Cerlains agents contrac'uels de l’ex-secré- 
fiat d'Elat à la jeunesse d'obtenir la validalion pour la retraite 
de services accomplis avant le fer janvier 1953, s'il est possible 
d'établir qu'il s'agissait de personne! rémunéré sur le budget de 
lEials 20 dans la négative, s'il ne semb'e pas équitable de comp- 
cr l'arrèlé du f0 octobre 195% par une disposilion permettant 

IN agents auxiliaires contractuels où temporaires de l'ex-secrélariat 
(a t a la jeunesse, entrés tardivement dans ladministration et 
int pu de ce fait tre lilularisés, et qui peuvent justifier de 
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pius de dix années de services dans les centres d'apprenuissage 
pablics, d'oblenir la validation d'une période antérieure au 17 jan- 
vier 1953, de manière à pouvoir bénéficier de la retraite complémen- 


taire insliluée par le décret du 12 décembre 1951. (Question du 


à avril 1455.) 

Réponse. — lo L'arrèté du 
validation pour la retraite 
on de temporaire effectués à 
dans des cimplois prevus du 
canirôlés par Fex-seerétairial 


1933 autorise seulement 14 
d'auxiliaire, de conracintel 

l'ex-secrélariat d'Elat à la jeun 
budget de l'Etat, 2o Les cenires d'ap- 


d'Etat à la jeunesse consti- 


{0 octobre 


services 


des 


prentissage 





tuaient, antérieurement au fer janvier 199, des personnes morales 
de droit privé subventhionnées par l'Etat, Dans ces condilions, Îles 
services effectués par les personne!s dans ces étabiissements jusqu'à 
la di te susvisée ne peuvent être considérés comme des services 
rendus à l'Etat. En c inséquence, Ces Services | ‘nt faire 
l'objet d'une vaiilation soit au titre du régime gl pensions 


mentaire institué 


sont 


"nl 
vendant 
question ave le Hi Hi 


du régime de retraite € 
“embre 191. Ci 


S ijet de 


civiles, soil à celui 
par le décret du 12 dé 
actue tement en cours au 
des finances 


des I “nirnarli rs 


hotte 
LUE 





6392. M. Tourné 6 \h)<e le ministre d'Etat, chargé de l'edue 
cation nationale, de la jeunesse et des sports que le pori el 
installations de Fianportant laboratoire de biologie marine et tler- 
réstre Arago de Banvuls sur-Mer (Pyrénées-Orientales), déruit au 
mounent de la fuite des troupes d'occupation vers FEspagne, ne 
pas eBeare reconstruits, 1 lui demande queiles mrsures il comp'e 
prendre afin de faire procéder à celte reconstruction, (Question du 


it acru 17.) 


aul'es 


Réponse. — La reconstruction du vivier et de l’appontement néces 
saire al laboratoire Ar de Banyuls-sur-Mer est effeciivement 
envisagée, L'opération est comprise dans un projet d'ensembie 
d'installations plus importantes établi par le service des ponts et 


issées en accord avec la ville de Banyu!s 


an) 


cha 





à M. le ministre d'Etat, chargé de l'edue 
demandes de bourses sont fréquemment 
du requérant aient été majurces 
Ces refus sont particuliè- 


6476. — M, Paquet expo<e 
cation naiionale, que le- 
rejetées après que les 
sensiblement par rapport à sa déclaration. 


ressources 


rement nombreux lorsqu'il s'agit d'exploitants agricoles, mème dans 
le cas où ils donnent quelques détails sur les divers, revenus de 
l'exploitation. Il lui demande sur quels critères sont réévalué, par 


les commissions compétentes, sur les plans départemental, régional 


et national, les ressources des familles qui deinandent des bourses 
nationales pour les enfants destinés à suivre leurs études dans l'en- 
seignement du second degré, lorsque ces ressources sont essrmées 


supérieures à celles qu'ils ont déclarées. (Question du 1% nai 1957.) 
l'acceptation où 


dent pas de 
comparaison du montant 


Réponse, — Les commissions ne dée 
du rejet d'une candidature par la simple 
des ressources déclarées avec le barè Elles tiennent comple éga- 
lement, sur les plans départemental, régional et national, de tous les 
éléments d'appréciation on d'information (forfaits, montant des 
impôts, importance des terres exploitées par les agriculteurs, mode 


d'exploitation, nature des cultures, importance du cheptel, éventuel- 
lement signes extérieurs de richesse} dont elles peuvent disposer. 
Les membres des différentes commissions sont assistés d'un inspec 
teur des contributions directes qui fournit toutes précisions per- 


mettant tement situation de 


famille 


d'apprécier aussi exac possible Ia 


des demandeurs. 


que 





— M, Maurice Georges demande à M. le ministre d'Etat, 
jeunesse et des sports: 


6510. 
chargé de l'éducation nationale, de a 
do combien y a-Lil de professeurs docteurs es lettres dns Fensel- 
gnement du second degré: 20 combien de professeurs docteurs 
‘iences dans le même enseignement: 3e combien de professeurs 
titulaires de ces deux doctorats; 40 quelles mesures sont envisagées 
pour Le rétablissement de Findepnnité de doctorat, injustement sup- 
primée en 1938, ce qui fait un tort réel à la recherche scientifique. 
‘Question du 11 mai 1957.) 


es > 


Réponse. — 1° Nombre de professeurs docteurs es lettres dans 
l'enseignement du second degré: personnel maseulin: 143; personnel 
féminin: 25; 2° nombre de professeurs docteurs es sciences dans 


second degré 
n'est 


l'enseignement du 
féminin: 49: 5e il 


personnel masculin: 66: personnel 
pas possible de fournir à l'heure actuelle 


le nombre exact de professeurs titulaires des deux doctorats, Une 
enquéte <cra entreprise à ce sujet; elle demandera un certain délai, 
Les résultats en seront dénnés ultérieurement: 4° le rétablissement 


de l'indermnité de doctorat à 616 envisagé par le ministère de ;’édu- 


cation nahonale, Les crédits nécessaires au payement de cette 
iidemnilé n'ayant pas été ‘ordés sur le budget de l'exercice 1957, 
la proposition sera reprise lors de l'élaboration du projet de budget 
de l'exercice 1958. 





6517. M. J. Rey expoce à M, le ministre d'Etat, chargé de \’édu- 


cation nationale, ve la jounescc et des sports, que le décret du 
271 novembre 106 a modifié les programmes des lycées, collèges et 
écoles normales, mais non ceux des cou cornple mentairé Il Jui 
demande si les principes qu ont inspiré cette réforme ne s'appli 
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quent pas dans une égale mesure aux cours complémentaires et s’il frais de déplacement: que pourtant, dans cerlaine section de ban- 


ne Compte pas étendre le bénéfice de la réforme aux classes de ces 
établissements. (Question du 1% mar 1937 


Réponse La modification des programmes des cours complé- 
Imentaires a fait l'objet d'un arrêté ministériel du 3 mai 4%7 
Wournal officiel du 1$ mai 1957 





* 


6575. - M. Boxanowski dlernande à M. le ministre d'Etat, chargé 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° quelles 
sont les altribulions générales des concierges des élablissements 
nationaux relevant de son ministère (lycées, collèges et écoles 
techniques, centres d'apprentissage, etc.): a) durant la période 
scolaire; b) durant les vacances scolaires: 2e $si les concicrges des 
établissements nationaux n'ayant pas d’internat bénéficient du 
repos hebdomadaire et, dans l'affirmalive, par qui doivent être 
effectués le service de Ia loge et Ja garde des locaux durant Île 
repos du concierge (agent de service où Surveillant d'externat non 


logés); %o si la conjointe, non rétribude, du concierge est tenue 
d'assurer le service de Ja loge lorsque ce dernier porte des plis 
en ville, #° quel est l'horaire journalier du service des concicrges 
des établissement scolaires ins internat, (Question du 11 mai 
49%.) 

Réponse. lo Les conc ierzes exercent les fonctions de concierge- 
vVagueinestre-slandardiste., Leur service est réglé par le chef d'éta- 


biissement; 2° les concierges des établissements nationaux non 
pourvus d'internat bénéficient du repos hebdomadaire, Le service 
de la loge et la garde des locaux pendant les libertés de service 
du concierge sont assurés par un agent désigné par le chef d'éta- 
blissement, Lorsque l'établissement comporte un agent  aide- 
concierge, le service est assuré par celui-ci; %e Je conjoint non 
rétribué Gu concierge n'est pas tenu d'assurer le «service de la 
loge lorsque le concierge est absent: 4° l'horaire journalier du 
service du concierge est fixé, dans chaque élablissement, par le 
directeur 





6618. — M. Alduy expo-e à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des Sports, l'intrrèt qui 
S allacherait pour les imernbres du corps enseignant des cadres 
tunisiens qui ont décidé de soiliciter leur remise à la disposition du 
Gouvernement français, au report de quelques semmaines des délais 
pendant iesquels les fonctionnaires de l’éducalion nationale sont 
admis à postuler des affectations différentes de celles qu'ils ont eu 
pendant la précédente année scolaire, I lui demande s'il compte 


faire en sorte . ie ces délais Sojent fixés en tout état de cause en 
fonction des travaux des commissions d'intégration qui siègent 
actuellement is ce qui concerne le personnel enseignant et que 
ne soient pas rejetées pour forelusion, parce que présentées aux 
acadcrmies apres 16 50 avril prochain, les requêles adressées par 
les instituteurs détachés qui Sollicilent leur nominati n dans leur 
departement d'origine, (Question du 11 nai 1957.) 


Réponse, — Il n'existe pas une dale limite au delà de laquelle 
les demandes de réintégration dans leurs départements d'origine 
d'instituteurs détachés ne seraient plus recevables. Ces fonction- 
naires ont seulement intérêt à ne pas présenter trop tardivement 
de telles demandes afin de pouvoir parliciper, dans leur départe- 


ment, au pretier mouvement du personnel qui débute générale- 
ment vers les mois de mai ou de juin, Il convient d'ajouter que, 
dans les D Pa es actuelles, ces demandes de réintégralion en 
métropole des inslitnlteurs détachés en Tunisie seront évidemment 
accueillies, quelle que soit Ja date à laquelle elles seront formulées, 
si les intéressés sont remis à la dis] osition de FJadiministration 


francais | 





6619. — M. Alduy expose à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, la silualion d'un 
instiluteur, invalide de guerre, qui, en raison de l'aggravation de 
ses blessures, s'est vu contraint d'accepter un posle de secrétaire 
adjoint d'inspection académique au titre duquel il a obtenu, en 
49%, une pension de retraite correspondant à celle d'un directeur 
d'école à dix classes . Or, en application des règles de péréquation, 
bien qu'ayant colisé sur la même base, la pension de l'intéressé 
se trouve actuellement ealculée sur indice 315 alors que celle d'un 
directeur d'école est établie sur l'indice 410, I demande quelles 
mesures peuvent être envisagées pour rétablir la parité ancienne 
et ne pas laisser persister une siluation préjudiciable à cet ancien 
combattant dont la carrière a été doublement contrarite du fait 
des blessures qu'il à subies au cours de la guerre. (Question du 
44 mai 1957.) 

Réponse. — Les traitements des personnels académiques avaient, 
en 1953, parité avec ceux des instituteurs et directeurs d'école. Le 
décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 fixant les échelles de traitement 
n’avant pas maintenu cette parité, la péréquation de la pension de 
cet ancien fonctionnaire n'a pu être effectuée, en application de 
l'article 61, premier paragraphe, de Ja loi du 20 septembre 1918, 
que d'après les modalités prévues par le décret no 51-766 du 14 juin 
1931 relatif au personnel académique, rendu applicable an personnel 
zetrailé par le déeretl d'assimilation no 51-587 du 4 juin 1954. 





6721. — M. Jacques Duclos expose à M. le ministre d'Etat, chargé 
de l'éducation use, Lu la jeunesse et des sports, que depuis 


193 les conseillers des tres obligatoires d'ori entation profassion- 
lle dn s r nt A | PRE , : 11 Ke ! r 
neilt léparten ] \ Scine ne sont pius remboursés de leurs 


IL £ 





lieue, les intéressés sont contraints, s'ils veuient faire ieur service, 
à de nombreux déplacements nécessilant Fulilisation d'un imoyeri 
de transport publiks; qu'il en résulle, pour un même conseiller, 
une dépense annuelle de 3000 à 5.000 francs, Il iui demande les 
mesures qu'il compte prendre afin que les intéressés soient rem. 
boursés de leurs frais de déplacement à caler du {er janvier 1957. 
(Question du 11 rai 1957.) 

Réponse. — En vertu de l'article {7 du décret n° 52-1312 du 
1 octobre 19%, ïes frais de placement et de mission <e rapportant 
au fonclionnement des centres publiés d'orientation professionnelle 
sont à la charge des départements. Toutefois, la réglementation 
actuelle ne permet pas d'effectuer le remboursement de ces frais 
lorsqu'ils ont été exposés dans le département de la Seine. Un projet 
de décret tendant à autoriser ce remboursement à été élaboré 
récemment el souris à j'examen des ministres intéressés, 





6826. — M. Couinaud expose à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des Sports, la silualion des 
emoiovés qui ont été recrutés jar les services de l’enseignement 
techrique depuis la libération et qui n'ont pu, en raison de linsuf- 
fisance des créations de postes, que conserver une siluation précairs 
ne permetlant ni de bénéficier de garanties statutaires, ni d obtenir 
une rémunération supérieure à i’emploi de début, ni de se corsti- 
tuer des droits à la retraite dans le cadre des fonctionnaires, I lui 
demande s'il ne Jui anparaîtrait pas possible d'étendre le bénéfice 
de la circuiaire précitée À d'aulres catégories d'agents qui, dans 
bien des cas, accomplissent un service hors de pair et justifient 
même de titres éminents dans la KRésislance. (Question du 
45 mai 1997.) 

Réponse. — I n'a pas été possible de prendre à l'égard des 
agents de services rémunérés sur les ressources propres des établis- 
sements d'enseignement technique une mesure plus favorable que 
celle contenue dans la circulaire no 3039/2 du 15 janvier 1957, dont 
l'honorable parlementaire à eu connaissance. 





6915. — M. Viallet demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, si ies réformes 
concernant l’organisation du service militaire proposées par le haut 
comité de la jeunesse ont des chances d'aboutir prochainement, 
(Question du A7 nai 1957.) 

Réponse. — Bien que le ministre de l'éducation nationale ait été 
représenté aux études récemment poursuivies par le haut comité 
de la jeunesse sur cette question, celle-ci est essentiellement de ln 
compélence de M, le ministre de la défense nationale et des forces 
arinèes. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


5149, -— M. Damasio expose \ M. le secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce qu'au nomment où est inise en vigueur la rébmimatri- 
cu'ation générale au registre du commerce, des entreprises commer- 
ciales se trouvent être sous administration provisoire, IL lui 
demande: 1° quelles élaient, sous la précédente réglementation du 
registre du commerce, les obligations des administrateurs provi- 
soir»s; ?o si, pour toute inscription, modification où déclaration, le 
greffier ne devait connaitre que Île pp gi de justice nomnmo 
par décision de référé commercial; 30 quel est le rôle de l’admi- 
nistratenr notiaire dans la réimmatricu!ation en cours. (Guestion 
du » février 1957.) 

2% réponse, — 4° Sous l'ancienne législation, aucun texte précis 
n'enjoignait à l'administrateur provisoire de faire mentionner si 
nomination au registre du commerces, par voie d'inscription modi- 
fleative à l’inmatriculation de la société ou du commercant. Cepen- 
dant, l'obligation de cette mention paragssait résulter implicitement 
des dispositions des articles 5 ki 1 de Ja loi du 18 mars 1919, relatifs 
aux inscriptions modiflcatives. C'est pourquoi l'usage était de pro- 
coder à cette inscription modinc ative dans les conditions précisées 
ci-après: 20 yn mandataire de justice, nommé administrateur pro- 
visoire, avait et a encore principalement qualité pour faire mien- 
tionner cette inscription modififalive, dès l'instant où il est mis en 
mesure de prendre possession de son mandat; mais rien ne parail 
s'opposer à ce que la société ou le commerçant fassent procéder à 
cette mention; 3° l'administrateur provisoire semble tenu, à titre 
principal, de faire procéder à la réimmatriculalion, après avoir 
obtenu du commercant où des dirigeants de la socié'é les éléments 
nécessaires à cette fin. 





5159. — M. Damasio durmande à M. le secrétaire d'Etat à l’indus- 
trie et au commerce: 1° =i le greffier d'un tribunal de commerre, 
contresignalaire d'une ordonnance de référé plaçant sous adminisira- 
tion provisoire, une entreprise commerciale inscrite au registre du 
commerce du siège, à, ou non, en raison de la connaissance qu'il 
a de celle décision judiciaire, l'obligation d'en tenir compte pour 
toute déclaralion faile à son greffe concernant l'entreprisé placée 
sous mandataire d® justice; 29 a-Lil l'obligation d’aviser le commer- 
çant: a) que Phéministrets ur provisoire a seul qualité pour agir au 
registre du commerce; b) éventuellement, que Île commercant est 

ilabli dans ses droits, l'administration provisoire cessant; 30 S'il y 
a licu ou obligation, pour le greffier, d'indiquer sur les extraits ou 
certificats demandés que 1e fonds en cause est placé sous adminis- 
{ralion provisoire. (Question du 5 février 1957.) 
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Réponse. — 4° 11 n'appartient pas au greffier d’un tribunal de 
commerce de mentionner d'office au registre du commerce les déci- 
siuns désignant un administrateur provisoire ; 2° le greflier n'a aucun 
avis à adresser au commerçant ou à la société, en cas de désigna- 
tiun d’un administrateur provisoire, ou de cessation des fonctions 
de celui<i; 3° les copies, extraits ou certificats des inscriptions por- 
tees au registre du commerce, délivrés par les greffiers, ne conlen- 
nent que les mentions figurant sur ce registre. Si l'inscription modi- 
fuative mentionnant que l’entreprise a été placée sous administra- 
tion provisoire a été eflectuée, celle indication doit figurer sur les 
documents délivrés par le greffier, 





5151. — M. Damasio demande à M. le secrétaire d'Etat à l’indus- 
trie et au Commerce qui, sous l’ancienne réglementation et sous 
l'actuelle, avait on a qualité, et sur quelles pièces juslificatives, pour 
declarer au registre du commerce qu’un fonds de commerce est 
pavé sous administration provisoire, puis que celle administration 
provisoire prend fin, (Question du 5 février 1957.) 

Réponse. — L'administrateur provisoire avait et a encore princi- 
paiement qualité pour faire menlionner au registre du commerce — 
sur présentation d'une expédilion de la décision judiciaire le nom- 
mant ou, le cas échéant, d’un exemplaire du journal d'annonces 
Ksules ayant publié celle nomination — l'inscriplion modificalive 
afriente à sa désignation, dès l’instant où il e:t mis en mesure de 
grendre possession de son mandal; mais rien ne parail s'opposer 
à ce que la société ou le commerçant fassent procéder eux-mêmes 
à cette mention. Il semble cependant que, dans le cas de nomina- 
tion d’un administrateur provisoire en application de l'article 15, 
alinéa 5, de la loi du 17 mars 1909, relative à la vente et au nantis- 
sement des fonds de commerce, une inscription modificative n'ait 
à Ctre opérée que si cet administrateur provisoire est appelé à gérer 
effectivement le fonds. L'inscription modificative destinée à faire 
apparaître la cessation des fonctions de l'administrateur provisoire 
parail pouvoir être requise — sur présentation de toute pièce justifi- 
calive jugée suffisante — par les mêmes personnes qme l'inscription 
concernant la nomination de cet administrateur, 





6592. — M. Salvetat expose à M. le secrétaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce qu’un ramasseur de lait qui exerce ce métier depuis 
quinze ans avec un camion lui appartenant et qui est réglé chaque 
mois par la laiterie sur la base du litrage de lait apporté, n’a pu, 
malgré ses démarches, avoir une précision sur sa silualion exacte. 
Il lui demande: 1° quelle est la posilion de l'intéressé (commer- 
çant, arlisan, etc.) ; Ze à quels organismes il doit être ratlaché pour 
tlre en règle. (Question du 14 mai 1957.) 

Réponse. — 11 semble que le ramasseur de lait visé soit un trans- 
porteur et, à ce titre, commerçant, en application de l'article 632 
du code de commerce. En celte qualité, il doit @tre iemmatriculé au 
registre du commerce de son domicile et à une caisse d'assurance 
vieillesse de l’industrie et du commerce. 





6526. — M. Louis Christiaens demande à M, le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce à quelle caisse de relraite (loi du 17 jan- 
vier 1948) doit être rattachée une personne inscrite au registre du 
commerce et patentée, avant comme activité toutes démarches 
concernant les pompes funèbres et qui ne recait que des commis- 
sions des divers fournisseurs, Une caisse « commerce » lui a répondu 
qu'il ne s'agissait pas d'une activilé comraerciaie, ‘Question du 
11 mai 1957.) 


Réponse. — La lof du 17 janvier 1918 sur l'assurance vieillesse des 
non-salariés dispose dans son article 5, que doivent être affiliées à 
une caisse Gun commerce et de l'industrie les personnes dont l'acti- 
vité comporte soit inscription au registre du commerce, soil assu- 
jetlissément à la contribution de la patente en tant que commer- 
cant. I y a donc une présomption pour que le professionnel à la 
siuation duquel se réfère l'honorable parlementaire relève de l’orga- 
nisation d'assurance vicillesse de lindustrie et du commerce, Toute- 
fois, en Flal$ence de renseciznements plus détaillés, il n’est pas 
possible de se prononcer sur le cas d'espèce soumis. L'adrministra- 
Hon est à la disnosition de M. Cbristisens pour lui fournir direcle- 
ment, s'il le désire, toute précision complémentaire, dès que les 
él‘ments d’information nécessaires lui auront été donnés. 





6625. — M. Parrot demande à M. le secrétaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce de lui faire connaitre, d'après les statistiques offi- 
“ielles, les quantités d'appareils radiophoniques qui ont été cons- 
truits au cours des années de référence 1951, 1955 et 195%. (Question 
du 11 mai 1957.) 

Réponse. — Les statistiques établies par le syndicat général de 
la construction électrique agréé, par arrêté du 20 juin 1%, pour 
effectuer les travaux statistiques prévus par la loi du 7 juin 1951 
font apparaitre, pour les appareils livrés, les chiffres ci-après: 
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APPAREILS 1051 1255 1256 








(Miliers de postes.) 


Postes récepteurs radiophoniques...... 1.205 4.228 156 
Postes récepteurs de télévision....... se 153 186 2:#,7 
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6881. — M. Plantier CemanJde à M, le secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce, er suile de <a réponse du 18 janvier 1957 à la 
question n° 4349, s'il est au courant de la pratique suivie par 
l'ingénieur en chef des mines d'au moins un département consis- 
tant à lolérer l'exploitation de carrières sans que soient établies les 
consignes d'exploitation prévues par l'article 11 du décret du 15 mars 
1%3, dont le caractère impératif à été cependant souligné par ladite 
réponse, et quelles mesures il compte prendre pour remédier aux 
conséquences fâächeuses de l'inexistence de ces consignes quant aux 
accidents qui se sont produits sans qu'elles aient été exigées. (Ques- 
tion du 16 mai 1957.) 

Réponse. — 11 est possible que, dans certains cas, ia mise au point 
des consignes prévues par l’article 11 du décret du 15 mars 1% ait 
demandé certains délais, mais il conviendrait que M. Maurice Plan- 
tier donne des précisions sur le cas auquel il fait allusion pour 
qu'une intervention soit possible. 





INTERIEUR 


6265. — M. Monnier demande à M. le ministre de l’intérieur: 
1e si un commerçant déclaré en faillile peut exercer les fonctions 
de maire; 2° si, Imaintenu dans lesdites fonctions par la bienveit 
lance de ladministration préfectorale, des mesures peuvent étre 
prises à l'encontre de ces responsables; 3° si les actes d'état civil, 
contresignés du maire, sont entachés de nullité, (Question du 
3 avr 1957.) 


Réponse. — 1° Tout conseiller municipal qui, gour une cause 
survenue postérieurement à son élection, se trouve dans un des cas 
d'exclusion prévus par la loi doit, aux termes de l'article 257 du 
codes électoral, être immédiatement déclaré démissionnaire par le 
préfet, sauf réclamation au tribunal administratif dan: les dix jours 
de la notification et sauf recours en conseil d'Etat. Il résulle de ce 
texte qu'en perdant ses droits éiectoraux le failli est déchu de son 
mandal de conseiller municipal et, par suite, de ses fonctions de 
maire; 2° pour déterminer si l8s prescriptions légales n'ont pas été 
observées, il est indispensable que des précisions soient fournies 
sur le cas auquel se réfère l'honorable parlementaire ; 3° le maire 

ui tombe sous le coup des dispositions de l'article 257 du code 
flectoral n'est définitivement déchu de son mandat qu'après notifi- 
calion de l'arrêté préfectoral prononçant sa démission on de la 
décision rendue, en cas de recours, par la juridiction administrative 
statuant en dernier ressort. En conséquence, et sons réserve de 
l'appréiation souveraine des tritenaux, les actes de l'état civil 
passés par un maire avant l'arcomplissement de celle formalité 
doivent être considérés comme valables, 





JUSTICE 


5043. — M. Pascal Arrighi expose à M, le ministre d'Etat chargé 
de la justice: que, par arrèt d'une cour d appel, frappé d'un pourvoi 
en cessation, l'expulsion d'un président de tribunal, chef d'un 
foyer d? six membres à été ordonnée, en application de l'article 19 
de la loi du {+ septembre 198; qu'en exécution de cette décision, 
un huissier à procédé à une première tentative d'expulsion, men- 
tiennant sur son procès-verbal qu'en raison du refus de déguerpir 
qui lui était opposé par le iocalaire, il allait demander le concours 
de la force publique: que quelques jours après, ce même huissier 
obéissant aux directives cennées par le parquet, s’est présenté à 
nouveau avec un serrurier el un camion de déménagement, mais 
sans être assisté du commissaire de police; que pour s'opposer à 
celte deuxième expulsion, le locataire, indépendamment du trouble 
à l'ordre publie, fit valoir qu'il était protégé par les articles 4 
et 22 de la loi précitée, son local étant réputé professionnel aux 
termes d'une jurisprudence de la cour d'appel de Paris: qu'à cet 
effet, il fit observer à l'huissier que la cour ayant ordenné lexpul- 
sion avait omis de staluer sur le moyen tiré de l'article 22, bien 
qu'invoqué devant elle; qu'aucune copie du deuxième procès-verbal 
ne fut lais-ée au locataire, Il demande: 1° si l'huissier, avant de 
procéder à la deuxième expulsion, n'était pas tenu: a) de demander, 
en exécution des circulaires ministérielles, le concours de la force 
publique, comme il le mentionnait sur son premier procès-verbal; 
b) détablir un procès-verbal des difficultés d'exécution, €) de 
délivrer une copie de son deuxième procès-verbal au locataire; 
20 si le parquet n'a pas méconnu les circulaires ministérielles et 
porté atteinte aux pouvoirs et prérogalives de Fautorité adminis- 
traltive et du juge des référés, en donnant FPordre à l'huissier de 
procéder à une deuxième tenialive d’xpulsiop, hors de l'assistance 
d'un commissaire de police (Queshon du 30 janvier 1957.) 


2% réponse. — {o Conformément à l’article fer du décret du 12 juin 
1913 relatif à la formule exécutoire des arrêts et jugements, il appar- 
lient aux seuis huissiers, requis à cet effet, de mettre à exéculion 
les décisions de justice intervenues <et, en particulier, les décisions 
ordonnant des expulsions de locataires Ces officiers ministériels 
äoivent précer leur minisière chaque fois qu'ils en sont requis, sans 
Pouvoir apprécier le bien-londé des décisions judiciaires qu'ils sont 
chargés de mettre à exéculion. Pour l'accomplissement de leur 
mission, ils sont tenus de ten'er d'instrumenter par leurs propres 
moyens, C'est seiement S'ÜSs rencontrent une résstance telle qu'il 
leur soit impossib'e de remplir célle mission, qu'is doivent se 
relirer et qu'is peuvent alors saisir l'antorité administrative d’une 
demande de concours de la force publique. Enfin, il convient d’esti- 
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mer, sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, que, 
ni le fait de ne pas remeltre copie du procès-verbal de tentative 
d'exécution à l'occupant évincé, ni même le défaut de rédaction 
d'un tel procès verbal, ne sont de nature à porter alleinlte à la 
validité d'une expulsion, par ailleurs réalisée dans des conditions 
régulières, 20 Le ministère publie est expressément chargé, par 
l'article 46 de la loi d'1 20 avril 1810 et par l’article 1er du décret 
da 12 juin 1947, de surveiller l'exécution des jugements et arrêts 
et-d'y tenir la main, L'autorité administrative ne peut intervenir 
que lorsqu'elle en est régulièrement requise par l'huissier poursui- 
vant. Le juge des référés peut, tant en application de l'article 1234 
da code civil que de la loi du ter décembre 1951, surseoir à l'exé- 
cution des décisions d'expulsion dans la mesure où il est saisi d’une 
demande en ce sens par les parties en cause, 





5366. — M. Jean Dides demande à M. le ministre d'Etat, chargé 
de la justice: 1° si les disposilions de la loi du 12 décembre 1895 
(par. 2) ajoulées à l'article 24 de la loi du 29 juillet 1881, ont été 
abrogées; 20 dans l'affirmative, la date de celte abrogation; 3° dans 
le cas contraire, si l'arlic'e paru le 12 février courant dans le journal 
L'Humanité, sous la signature d'un parlementaire exallant les agis- 
seiments coupables du terroriste Yveton, guillotiné à Alger Île 
11 février, ne contient pas tous les éléments conslilutifs de l'infrac- 
tion communément appeïée apologie de crime; 4e s’il n’estime pas 
que l'impunité dont bénéficie l’auteur d’un tel arlic'e et l'organe 
qui l'a publié est de nalure à porter atteinte au moral des troup?s 
françaises et des forces de l'ordre qui accomplissent avec courage 
et abnégalion leur devoir en Algérie. (Question du 15 février 1957.) 


Réponse. — Ta présente question, qui a été transmise par M. le 
Tuinistre de l'intérieur au garde des sceaux, ministre de la justice, 
est identique à celle qui a été posée au garde des sceaux par 
M. Jean Dides, député, sous le no 5268, La réponse à celte dernière 
question a été publiée au Journal officiel du 4 avril 1957, n° 45 A, N. 
(page 2025, est donc valable pour la question no 5566. 





5838. -—- M. Juskiewenski expose à M. le ministre d'Etat, chargé 
de la justice, que l'article 587 du code de procédure civile prévoit 
qu'en Cas de fermeture des portes, l'huissier devra requérir le juxe 
paix, là Commissaire de police, le maire ou son adjoint, Hi lui 
demande si, dans les villes où les services de police sont dirigés 
ar un officier de police, ce dernier est compétent pour assister 
‘huissier à l'ouverture des portes. Ceîte tolérance facililerait Ja 
bonne marche de la justice en général et la tâche des huissiers en 
parliculier, qui ne trouvent pas toujours immédiatement à leur dis- 
position les officiers cités par l'article 587 du code de procédure 
civile, La compétence des officiers de police chefs de services de 
sécurité publique pour exercer les fenctions de ministère public 
près les tribunaux de simp'e police (art. 114 du code de procédure 
civile) serait également souhaitable. Envisage-t-on de leur accorder 
cetle compétence. (Question du 13 mars 1957.) 


% réponse. — Aux termes de l’article {er du décret du 14 octobre 
195% portant réglement d'administration publique relatif au statut 
particulier du corps des officiers de poliee de ja sûreté nationale : 
« Les officiers Ge police placés sous l'autorité directe des cormmis- 
saires de police les secondent dans l'exercice de leurs fonctions et 
les suppléent, excepté dans les cas où la loi prévoit expressément 
l'intervention du commissaire de police », Or, l’article 587 du code 
de procédure civile prévoit que si les portes du local où se trouvent 
les objels à saisir sont fermées ou si l'ouverture en est refusée, 
l'huissier doit, à défaut du juge de paix, requérir F'assistance du 
commissaire de police et, dans les communes où il n'y en a pas, 
du maire ou éventuellement de l'adjoint. HE paraît bien en résulter 
que Lofficier de police n'a pas légalement qualité pour remplacer en 
pareil cas le commissaire, Les inconvénients pouvant résulter de ce 
défaut de compétence ne devraient cependant pas se prolonger: 
d'après les renseignements fournis par M. le ministre de l'intérieur, 
des commissaires de police seront, dans un proche avenir, nommés 
dans les postes actuellement occupés par des officiers de police. En 
ce qui concerne l'attribution aux officiers de police, chefs des ser- 
vices de sécurité publique, de fonctions de ministère public près les 
tribunaux de simple police, cette question est actuellement sou- 
mise à l'examen de l'Assemblée nationale, dans le cadre du projet 
de loi portant institutior d'un code de procédure pénale (Documents 
parl2mentaires, Assemblées nationale, 9° législature, nos 2256 et 4255). 





6208. —- M, Maurice Schumann demande à M. le ministre d'Etat, 
chargé de la justice dans quelle mesure un greffier du tribunal 
de commerce peul exiger d'un artisan son inscription au registre 
du cominerce en plus de celle du registre des méliers, lorsque 
celui-ci ne se livre à aucune revente, sous le simple prétexte qu'il 
utilisera des matériaux pour l'exercice de son travail. (Question 
du 2 avril 1957.) 


2 réponse. — Aux termes de l'arlicle 48, 1°, du code de com- 
taerce, l'obligation de se faire inscrire au registre du commerce 
S'ipose noalsmiment « à tout individu commercant, mème s'il est 
tenu par ailleurs de se faire inscrire comme artisan au registre des 
méliers ». Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, 
l'inscription au registre du commerce n'est exigible de l'artisan qui 
se borne à transformer la matière première nécessaire à son acti 
vilé, que si le gain réalisé par lui ne provient pas principalement 





du produit de son propre travail, notamment dans la mesure où il 
spécule sur la valeur de la matière eruployée. L'importance de 
celte spéculation ne saurait, bien entendu, faire l'objet d’une 
règle fixe; elle doit s'apprécier en fonction de chaque cas d'espèce, 
Il appartient, le cas échéant, à l'autorité judiciaire de trancher la 
difficulté suivant la procédure prévue à l'article 58 du code da 
commerce. 





6572. —— M. Bernard Paumier demande à M. le ministre d'Etat, 
chargé de la justice: 1° quelle est la législalion en vigueur en ce 
qui concerne le droit de passage des véhicules à traction animale 
dans des voies, chemins ou impasses privées lorsque ce droit 
figure dans des actes de vente ou de donation; 2° si ce droit est 
élendu aux véhicules aulomobiles; 3° si un propriétaire peut elû- 
turer sa propriélé, frappée de celle servitude, sans verrouiller les 
barrières d'accès. (Question du 14 mai 1957.) 


Réponse. — 10 Il n'existe aucun fexte légal où réglementaire en 
ce qui concerne le droit de passage des véhicules à traction ani. 
male dans les voies, chemins ou impasses privés, lorsque ce droit 
est établi par des actes de vente ou de donation. En cas de lilige 
sur l'assiette ou l'étendue de ce droit, il convient d'interpréter 
la commune intention des parlies tele qu'elle résulte de l'acte; 
29 sous réserve de l'interprétation souveraine des tribunaux, il 
semble que ce droit autorise le propriétaire du fonds dominant à 
uliliser des véhicules automobiles, à la double condition: a) que 
telle ait été la commune intention des parties; b) que l'utilisation 
des véhicules automobiles n'aggrave pas la condition du fonds 
servant, Le juge du fond apprécie, dans chaque espèce, si ces 
deux conditions se trouvent en fait réalisées (voir notamment: 
Cass. civ. 17 novembre 14453, J. C. P., 1951, 1.952): 39 sous la 
mème réserve, le propriétaire du fonds servant peut clôturer sa 
propriété à la condilion de ne pas verrouiller les barrières d'accès 
ou tout au moins d'en remettre les clés art propriétaire du fonds 
dominant (voir nolamment: Req. 6 juillet 1927, S 1927, 1.381). 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


6457. — M. Gabeïle demande à M, le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones, combien de receveurs distributeurs, sur 
l'ensemble du terriloire métropolitain, sont astreints à transporier 
le courrier à charge d'emploi au mépris de toute régle de Sécurité, 
et s'il n'envisage pas de faire supprimer celle obligalion faite à 
cerlains receveurs distributeurs, (Question du 12 avril 197.) 


2e réponse, — Comme suite à la réponse faite à la présente 
question et publiée au Journal officiel (débats Assemblée nationale, 
no 53%, du 16 nai 19957), l'honorable parlementaire est prié de bien 
vouloir trouver ci-dessous les renseignements demandés : 








NOMBRE 
de receveurs distribuleurs 
assurant 
un {ransport de dépêches 
à charge d'emploi. 


NOMBRE 
DÉPARTEMENTS de recetles distribution 


en activité. 











à. M SO EN nee 12 26 
MURS isa tones 47 13 
FPE PIE ARE TEEN 6t 8 
Alpes (Basses-)....... 40 5 
Alpes (Hautes-)....... 56 6 
Alpes-Marilimes ..... 6 Néant. 
Araèëhe ....... sos... 59 D 
Ardennes ...s.o.sese 50 % 
DO: riens dre 6l 9, 
MOD sm rodivi aisés D7 48 
FU ‘RTE se 6: 41 
FF, Li: PLIS “és 6! 9 
Bouches-du-Rhône ... 1S 9 
Caivalos 5... ss 4 6 
COMARL rats dont: 5 3 
CHaenIe. 5. ss... 65 3 
Charente-Mariline.,.…. 7 F. 
CRE ni sus 2e ds 51 Néant, 
Rd een 50 ve 59 7 
os tén i 37 1 
COR OR. ses. 60 où 
Côtes-du-Nord ......,, 2 Néant, 
CADRES. ARTE Do s l 
DOTdORRE" ..sssreocos st 2 
DORE honreastiente 52 44 
Le RE RS RE 65 9 
Ed 21:05 oder tre 2 9 
Eupeelt-LAir 40 2 
D soc outose 45 Néant, 
sac Le n1 14 
Garonne (laute-).... 67 9 
DR ete Fe 3 Néant, 
GONE .......... tie et 1 
Co SR ee hi 8 
Ille-et-Vilaine ........ 15 1 
DS ur LA EE FENR 38 Néant. 
Indre et-Loire …...... 71 1 
more 75 91 
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EE copies desdits certificats une de ces copies est adressée, par :e 
; NOMBRE greffier intéressé, en application de la loi précitée du ?S novembre 
NOMBRE de receveurs distributeurs lo, au proœeureur de la République à qui il appartient d'examiner 
DÉPARTEMENTS de recettes distribution assurant pe À ang r cette d'ess De \insi, le service des 
AR F k re chèques pôostlaux ne porte pas plainte: 1} se borne à <ignaler at 
PPS _- gs dt + sg crefles des tribunaux de commerce, conformément à la loi, Les 
2 ar ivses chèques ayant fait lobjel d'un certificat de non-payement. Les 
= poursuites éventuellement engagées le sont à la diligence du par- 
où 002 ER 68 a! quet exerçant SON pour ir d'action d'office. Les présentateurs de 
Landés ..... ation 40 ! CHOGOUS POSTER peuvent, d'ailleurs, comme les porteurs de chèques 
| EL-CHBE  soosoue | Néant. wancaires, apposer au recto des titres Ja mention contresisnée 
Loir RU sy on : ‘ sans frais ou « sans certifirat . épargnant ainsi à jeurs 
Loire: (HET... F4) il débiteurs ies inconvénients de la publicité des certiflkats de non- 
Loire-Atlantique ..... 16 ' payement. Enfin, ces à spositions S appliquent uniquement aux 
Loiret nissan A 45 10 chèques poslaux sans couveriure remis directement en payement 
ét eo. (as 38 12 par es Uireurs à leurs créanciers, les titres adre-:sés par les titu- 
] (-Garonne ....... 41 1 litres de comptes à leurs centres de chèques en vue de faire débiter 
| © Stuart Re 925 10 eurs comples au profit d in tiers demeur { seulement passihies, 
\ CHLOO ssiece 11 Néant. comme par le pas-é,, d'une taxe pour insuffisince de provision; 
onotut 2. Vepa Dé 99 ñ 29 1 nest pas apparu désirable d'aviser personnellement, chaque 
nine ane mers 1,3 of titulaire, de la nouvelle législation, Le nombre d'usagers tirant 
Marne (Haute-)....… ne 97 des chèques sans couverlure est en effel minime par rapport à 
MOYeDRE. ssseveseses ol Néant. haie Le des titulaires de comptes et envoi d'un tel avis aurait 
Meurthe-elt-Moseile..….. ol 22 ga onsuIuCr une démarche déplacée pour tous ceux qui utilisent 
Mouse Mat rats 47 on leur coimple courant postal dans des conditions régulières. L'inser- 
MorDiDAN tirs ins. 17 I lion des nouveaux textes au Journal officiel « a publication d'un 
\ Haas ES AMC 97 4s commen que par la quasi-loltalilé des grands journaux ont permis, 
NIB\TE cssccosssene as 0) 3 du reste, à la plupart des lilulaires de compies courants postaux 
NOTA Os... APTE ORNE 10 Néant. d'étre très rapidement informés des nouvelles dispositions. 
OMG es. ces 6 PTT 70 15 
OR... dns ses 37 Néant. 
Pas-de-Calais ..... de 7 1 


Puy-de-Dôme .:..:.... in 4 6784. M. Mao derniiiile à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
Pvrénées (Basses-)... A1 9 telégraphes et téiephones quel <ort il entend réeer\er, comime consé- 














L 
Pvrénées (Hautes-}.. 3 M quence de la réforme du cadre.A, aux actuels recevVeurs de 4 classe 

Prrénées-Orientales... 45 3 issus de la calégorie inspecteur et inspecteur adjoint. En eflet, le 
Rhin. (Dash: Maur. x 1 décret no 57-253 du 27 février 1957, qui tise les indices extrèmes 
Rhin (MHaut-)....co.ee 16 7 et les grades intéressés par ladite réforme, ne fait mention d'aucune 
Rhône .........esesee 47 Néant. disposition en faveur des receveurs précités, lesquels, pour étre 
Saône (laute-)........ 59 3! promus complahies, ont subi La sélection susp'émentaire d'un 
Saône-el-Loire sec. &; 15 tableau d'avancement, Par ailleurs, nombreux sont ceux qui pos- 
SOFINO Sur s capes NP 68 fl sédent le où les examens professionnels précédemment requis pour 
RANOM TT iso PROTTE A6, 8 ivecéder au grade d'inspectenr, I serait anormal que les intéres- 
Savoie (Ilaute-}...... 65 +2 sés Soient placés dans une situation diminuée par rapport à leurs 
Seine : camarades demeures inspecteurs adjoints. (Question du 1% mai 157.) 

PAR Prise nas » Néant. 

HOPS RS ose l Néant. Réponse. — Les inspecteurs n'ont jamais été admis à faire acte 
Ceine-Marilime....... 91 Néant. de candidature au tablean d'avancement pour :e grade de rece- 
Seine-et-Marne ...... 46 1 veur de 4° classe. Par contre, les inspecteurs adjoints relabvement 
Seine-et-Oisé ........ 36 Néant. anciens et âtés ont eu ceile possibiité, mais trés peu d'entre enx 
Sevres (Deux-}....... "1 Néant. ont été promus à cet emploi classé en calézorie B, leur d#bou- 
SOMME so... so... 31 Néant. ché normal étant celui d'in<pecteur, puis de chef de section ou 
TOP sai ter: 38 6 de receveur de % classe emplois classés en caiégorie A). Ces 
Tarn-et-Garonne ..... 91 D quelques receveurs de 4° classe ont d'aillenrs la faculté de soili- 
L'É MRRRT TT E Ee .. 12 20 ciler eur réintésration dans leur ancien corps. 

VACCINS à. ser us side Fi Néant. 
Vendée ....…. PORTER 20 Néant. ir: 
VIOLET ose Le 62 L 
Vienne (Iaute-)...... o1 13 6846. M. Henri Thebault demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
VOsges ,.,......... …. 32 9 postes, télégraphes et iéléphones: 1° -1 Lai -ujipre--lon du crade 
ONE Se 5 à …... 67 2 d'inspecteur adjoint, passant automatiquement inspecteur, volée pour 
E : DEP HSE RES ONE Ce Jes posles, télégraphes el téléphones au cours de la séance du 11 fé- 
Fotaux............ 4.042 610 vrier 1957 par le conseil Supérieur de la fonclhon publique et approu- 
S vée par le conseil des ministres €n date du f# mars 1997, aura une 
répercussion <ur ces Inûimmes fonctionnaires retraités: 20 ei l'indice 
So qui est le leur actucilement sera en rapport avec Celui plus éle- 
vé des inspecteurs, leur nouvean grade: 3° de quel indice eerait af- 


feclé un inspecteur adjoint ayant trois ans d'anciennets dans ce 
6699, — M. Cordillot demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, grade, élant parti en retraite en 199%, en vertu des décreis du 
télégraphes et téléphones: 1° <'il e<t exact qu'aux termes d'une 4 avril de celte méme année, avec bonificalion de cinq annuités 


rglementalion récente, les Tiliriaires d'un comple de chèques pos- supplémentaires, article 3; le lotal général des annuités diverses 
Lux avant émis un chèque sans que leur comple soit suffisam- de cel agent est de 99 ans { mois et 15 jou Question du 
nent approvisionné, se voient, sans autre avis, traduits devant 15 mai 155.) 

le tribupal correctionnel sur plainte du service des chèques pos- 

taux (auparavant, le Uluiaire élail pénalisé d'une amende si son Réponse 1» Conformément aux dispositions des articles 15 et 61 
coinple ne se trouvait pas réapprovisionné dans un délai donné): de la loi du 20 seplembre 1938 portant réforme du régime général 
2 dans l'aftirmative, les raisons pour lesquelles les tiluiaires de des retraites de VEtat, le principe de Ja péréquation des pensions 
comptes n'ont pas élé avertis de la modification intervenue dan: sera appliqué aux inspecteurs adjoints retraités, 29 el 3e Au stade 
les règlements en vigueur par avis spécial du service des chèques actuel d'élaboration de la réforme intéressant les fonctionnaires de 
postaux, alors que ce dernier envoie fréquemment de tels avis et, la catétorie À des postes, télégraphes el téléphones, in pas pos- 
ar exemple, quand il s'agit d'inviter les titulaires de comptes à sible de fournir des précisions sur ces deux ques! 


iuscrire à nn eérmprunt lancé par le Gouvernement, (Question du 
11 mai 1957.) 





Réponse, — 10 La nouvelie réglementation à laquelle il est fait 6974. M. Bone «\ji.e ï M. le secrétaire d'Eiat aux postes, télé- 
usion découle de lüpplication de Va loi du 26 novembre 1955 graphes et téléphones le as -uivani: un colis expédié du Mans, par 








modifiant les arlicies 172 et 173 du code des postes. lélégraphes et aviun, 1€ avril 11, à Iis Onze Jours pour parvenir à Son desti- 
éléphones et Ha loi no 49-1045 du 2 aout 1919 relalive à Ja publi- nalaire, un jeune Soldat mobilisé en Algérie, à Mostazanem, ce colis 
dé des protèts, et des décrels du 12 novembre 1956 qui en assu- recommande à coûté à l'expédileur SK franes, Or, par emmine- 
rent Fexéculion, En effet, suivant les dispositions de la loi pré- ment nomnal (baleau), le délai nest que de six jours et les frais 
ilée, d'ailleurs volée sans opposition par les deux assembiées, le d'envoi de S3 francs. I lui demande: 1° pour quell aisons lache 
hëque postal, comme le chèque bancaire, est désormais payabie à Iminerneni est-il moins long par bateau que par avion: 2 i l'ex- 
ue, c'estàa-dire que la provision doit exister au moment où le pédileur peut pri chdre au remooursement de la différence entre 
‘hèque est tiré, D'autre part, ainsi que pour les protéls, Ia déli- ces deux ports, SO 740) fran I est à préciser que des mar: hane 
rance des certificats de non-pavement aux bénéficiaires de chèques des périssables se sont avariées au cours de ce long voyage TIUC Se 
istaux rejetés, nolamimnent pour défaut de provision, et signalée lion du 21 mai 15.) 

au grefle de tribunai de commerce du domicile du tireur pour ins- 

iplion Sur l'état nominatif prévu par la loi n° 19-1093 du 2 août Réponse. — L'acheminement des objets de correspondance destf. 
1919, état que tout requérant peut se faire communiquer. A cel nés aux soldals d'Algérie et assuré journellement et d'une manière 
eflet, jies centres de chèques transmellent au greffe en question régulière, en étroile collaboralion par les service uostaux de la 
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métropole et d'Algérie ainsi que par ceux du ministère de la dé- 
fense nationale et des forces armées, Le délai de onze jours constaté 
dans la transmission d'un paquet-avion déposé au Mans à desti- 
nation d'un militaire stationné à Mostaganem ne peut donc provenir 
que d'une cause fortuile et accidentelle, IE est possible, en effet, 
qu'en raison des événements actuels, des incidents aient pu retarder 
la tran<imission de ce paquet sur le terriloire alsérien .ù que, par 
suite des déplacements de Funité à laquelle appartient le destina- 
aire, l'envoi dont il s'agit ait donné lien à une ou plusieurs réex- 
p'dilions, Pour permettre l'ouverture d'une enquête en vue de 
déterminer les causes du retard signalé, 1 serait indispensable que 
Soient précisés l'adresse exacte du deslinataire ainsi que le bureau 
et le numéro de dépôt de l'objet liligieux. En tout état de cause, 
l'expéditeur peut prétendre au remboursement de la surlaxe aérienne. 


————— ——— 


6979. -- M. Jean Viliard expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
poses, télegranhes et teléphones le cas suivant: un üsent de = 1 
adioinistration avant travaillé dans ses services pendant 2% ans 
& mois est décédé je 2 avril 1926, alors qu'il lui reéslait encore 
quatre mois à accomplir avant de pouvoir binéfiser de [x retraite, 
La veuve de cet agent, actuellement âgée de soixante-dix-<ept ans, 
Jia pi percevoir aucune pension de réversion, H fui demande si 
celle Situation est normale et. dans l'affirmative, S'il n'existe aucun 
moyen de reconnaitre les états de services de cet agent en accor- 
dant à sa veuve une allocation en compensalon du non payement 
d'une pension de réversion dont bénéficient généralemet Tes conjoin- 
tes de fonclionnaires se {rouvant dans Ja méme silualion, (Qnes- 
Lion du 2Â nai os 


Réponse. — La rédaction de la question posée Jaissant supposer 


qu'il s'agit d'un cas parliculier, l'honorable parlementaire est prié 
de bien vouloir préciser les nom, prénoms, grade où emploi, bureau 
ou service de l'ancien fonctionnaire atin de permettre au secrétaire 
d'Elal aux postes, tékgraphes et télphones de le renseigner en 
douie connaissance de cause. ; 


ee 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


5273. — M. Billoux e\hose à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement qu'a a suite de la grève du 20 janvier 
dernier réalisée à 60 p. 100 par le personnel du secrétarial d'Etat 
à la recons'ruction, à l'appel des syndicats C. G. T, et C. F, T, C., 
une demande aurait élié faite à La direction départementale de 
dresser la liste nominalive de tous les agents avant fait grève. Il 
lui demande: Jo si cette information e<t exaïe: 20 dans l'affir- 
mal.ve, dans quel but a él# faite cetle demande contraire au 
droil de grève reconnu par le stalut des fonctionnaires (es'-ce pour 
inlinider le pelit personnel et organiser Ia répression ?): 30 pour 
quelles raisôhs on prévoit le licenciement de 0 agents, alors que 
plus de 199 ont été recrutés au cours du dernier trimes're 1956. 
(Ques'ion du 12 fevrier 1957.) 


Réponse, — 19 et 90 Conformément à Ja réglementation en 
viguear et à la jurisprudence des juridictions administratives, des 
relenues doivent être effecluées sur les trai'ements des fonction- 
naires el agents qui cessent leur service pour parliciper à une 
grève L'e:t seuiement pour permetire lappicalion de celle règle 
que des Jlis'es nominatives ont élé établies, Ces listes ont fait 
ressortir que le pourcentage d'agents avant cessé leur travail ne 
dépassait pas 26 p. 100 pour l'ensemble des services, 3e Des réduc- 
ions d'effectifs atteignant au total 830 emplois ont élé imposées 
eu secrélariai d'Elat à la reconsiruelion el au lo$ement au titre 
des mesures générales d'économies décidées par le Gouverne- 
ment et approuiées par le Parement dans le cadre de la loi de 
finances pour 1957 (n° 56-1327 du 29 décembre 195%). Ces réduc- 
ions ont porté par priorité sur les emplois devenus varanis et 
le nombre des agents avant fait l'objet d'un licenciement a élé 
dunié à 117 Les recrulements ont été rédüils au maximum 
en 1956: ceux qui sont inervenus au cours du quatritine (rimes: 
tre de ladite année n'ont été décidés que devant l'impossibilité 
constatée de combhéjer par des mutations vo'ontaires et méme par 
des mutations d'office les vacances dans les emplois d'exécution 
existant dans un nombie imporlant de services déparlemen'aux. 





5694. -_ M. Cogniot «x\jh-e à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruc- 
tion et au logement que 620 lozerments d'ILLM., ent été construits 
ou sont en voie d'achèvement à Paris, rue de Ja Brèche-aux-Loups, 
ce qui correspond à la présence d'environ 1.600 enfants nouveaux, 
sans qu'aucune construction scolaire sjimultanée n'ait été réalisée 
ou entreprise. Le résulat est un entassement indeseriptible des 
enfants dans les vieilles écoles du quartier au mépris des exigenres 
le< pius élémentaires de la santé et de la pédagogie, IT demande 
comment une telle situation peut être créée ou tolérée par les 
directions des offices d'ILLM., de Paris et du département de la 
Seine et par le commissariat à la reconstruction de la région 
parisienne, et quelles ont été les interventions des _ services 
Buinistériels pour y porler remède, (Question du » mars 1.) 


Réponse, — M, le ministre d'Etat, chargé de l'éducalion nationale, 
d la jeunesse el des sports, des attributions duquel la question 
posée relève plus spécialement, à été saisi de cetle affaire. La 
nécessité d'assurer une plus large coordination des programmes de 
constructions de logements et de ceux de constructions scolaires, 





em 
n'a pas échappé aux aulorilés responsables, A cel égard, Ja loi. 
cadre, actuellement soumise au Parlement, conient des dispositions 
qui, si elles étaient adoplées, permettraient au Gouvernement, daps 
le cadre de prévisions pluriannuelles, de réaliser une correspondance 
rigoureuse énire les programmes de construction de logements et 
les programines d'équipements urbains. 


a ————— 


5697. -— M. Seitlinger rapyuile à M. le secrétaire d'Eiat à ja 
reconstruction et au logement qu'en verlu de Parlicle 21-06, de 
loi n° 16-2289 du 28 octobre 1926, modifiée par le décrel n° 55-985 du 
4 septembre 199%, pour le calcul de l'indemnité de dommages de 
guerre inobiliers lorsque le sinistré apporte la preuve de la valeur 
du mobilier détruit, le coût de reconstitution de ce mobilier est 
réputé égal à celle valeur calculée en valeur 1959. I lui demande 
quels Sont les divers imoyens de preuve adinis par l'administration 
pour établir la valeur du mobilier détruit; s'ilest nécessaire, dans 
tous les cas, de présenter Ja police d'assurance en vigueur an 
moment du sinistre et si, en l'absence de cette police, la présentalion 
des factures ‘originales d'acquisition du mobilier Sinistré peut ôlre 
considérée comine constituant une preuve irréfultaile de la valeur 
de ce mobilier, (Question du 5 mars 1957.) 


Réponse. — A défaut de la police d'assurance correspondante, la 
preuve de la valeur d'un mobilier sinistré peut être apportée: sait 
par les factures d'achat de ce mobilier; soit par un inventaire 
holarié Gressé à l'occasion d'un contrat de mnariage où d'une 
succession: soit encore par une expertise effectuée par un homme 
de Art Cependant, ces différents documents n'apportent pas 
forcément la preuve irréfutable de la valeur du mobilier et ils ne 
pourraient être pris en tout où partie en considération si les biens 
qui y sont décrits ne concordaient pas avec ceux figurant dans là 
nomenclature des dommages déposée au dossier ou encore S'il 
tésultait des enquûôtes faites au cours de linstruction du dossier 
que le Sinisiré a procédé à un déménagement ou à la récupération 
de out ou partie de son mobilier. 


5717. — M. Pierre Garet demande à M. le Secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement si, par le jeu des dispositions des 
articles 3%, 69 et 70 de la loi du fe septembre 1948, un propriétaire 
sinistré, auquel à été attribué un appartement dans un immeuble 
à usage d'habitation construit par l'Etat en application de l'ordon 
nance n° 45-2061 du 8 seplembre 19% et achevé le 4er mai 1950 
est dans l'obligation de soliciter l'autorisation prévue à l'article 74 
de a loi su“visée pour affecter son appartement à un usaga 
professionnel où commercial, (Question du 6 mars 1957.) 


Réponse, — Aux termes de l'article 3 de la loi du fer septembre 
1918, les disposiltoins du titre 47 de ce texte, dans lequel figure 
l'article 76, sont applicables aux logements réparés où reconstruits 
en remplacement de locaux d'habitation endommagés ou détrurs 
par sinistre de guerre, En conséquence, la transformation total 
ou parbelle en local professionnel où commereial d'un appartement 
attribué à un sinistré dans un immeuble d'habitation construit on 
non par l'Elat est soumise à Fautorisation prévue par larticle % 
susvisé, Ce n'est que dans l'hypothèse où l'appartement reconstrui 
aurait été attribué en compensation d'une indemnité atfférentle 3 
des dommages de guerre autres que d'habitation, que son chanzge- 
ment d'affectation échapperait théoriquement à l'article 76, ain 
qu'il résulle également des dispositions de Particle 3. I Y aurait 
heu, en effet, de considérer que ce local constitue un élément 
nouveau dans le patrimoine immobilier d'habitation. Etant donn 
cependant, qu'en pareil cas, le propriélaire aurait nécessairement 
bénéficié de l'autorisation  adininistrative prévue par l'article 51 
de Ja loi du 28 octopre 1916 sur les dommages de guerre, il convien- 
drait d'examiner, dans chaque cas, si le changement d'affectation 
total de l'appartement serait compatible avec Fensemble des 
conditions auxquelles laulorisation de transfert aurait été subor 
dennée. 





5808. — M. François Benard (Hautes-Alpes) demande à M, te 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement <i un chef ( 
famille peut se prévaloir de ses droits pour réclamer le payement 
d'un titre de dommages de guerre élabli au nom de Sa femme 6! 
du fait du régime matrimonial des époux, se trouvant, de plem 
droit, la propriété de la communauté, alors que le mari est seul à 
emplir les rondilions exigées pour le remboursement du titre 
(Question du 12 mars 1957.) 

Réponse, — Le droil éventuel au remboursement des titres remis 
en payement partiel on total des dommages de guerre mobiliers es 
apprécié en la personne du titulaire de ces titres, Dans le cas des 
loyers fondés antérieurement au sinistre, les titres mobiliers sont, 
en règle générale, élablis an nom du mari, en application de Par 
licle 41 de la loi du ?2S octobre 4946, En cas de mnariage postérieur 
au sinistre, les titres sont émis au nom de celui des conjoints qui 
a été sinistré et dont seule la situation personnelle peut être prie 
en con-idéralion. 


6098. — M. Meck demande à M. le secrétaire d'Etat à la recons 
truction et au logement s'il prévoit d'indermnniser enfin les familles 
alsaciennes et lorraines qui, durant l'annexion de fait, se sont VI 
confisquer leur appareil de T. S. F. I s'agit, en la circonstance 
d'un dommage de guerre incontestable, qui à encore ceci de parti 





—— 
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a 
culier que la mesure fut prise contre des familles qui s'étaient 
spécialement distinguées par leur altachement à la France. (Ques- 
ion du 26 mars 1951.) 


Réponse. — Compte tenu du volume des crédits qu'il a élé prévu 
d'utecler chaque année au règlement des dommages mobiliers, il 
et apparu indispensable d'établir un ordre d'urgence dans le cadre 
duquel sont indemnisés, en premier lieu, les sraistrés ayant perdu 
en tout où en partie leur mobilier familial, c'est-à-dire les meubles 
meublants et objels ménagers indispensables à la vie du foyer. 
L'indemnisalion des personnes n'ayant perdn que des meubles 
d'usage courant {voilures de tourisme. appareils de T. S. F., armes 
de chasse, ete.) suivra immédiatement, Ces dispositions ne meltent 
nullement en cause les droits légitimes des sinistrés dont les appa- 
reils de T. S. F. ont élé confisqués, particulièrement en Alsace et 
eu Lorraine, 


a — 


6331. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat à 
ia reconstruction et au logement -i là commission de décentrali 
sation, créée par le décret du 40 juin 1955, a déposé son rapport, 
el la date à laquelle les premières réa'isalions prévues par ce 
rapport seront entreprises. (Question du 9 avr 1957.) 


Réponse. — Le comité de décentralisation créé par le décret 
no )o-883 du 30 juin 195 vient d'achever l'examen des dossiers 
vsés à l’article 1e de ce décret. I prépare actuellement son rap- 
port de conclusions, Celui-ci sera vraisermblablemient déposé avant 
le ‘34 juillet 1997, Le comité proposera, d'une part, un certain 
nombre de mesures générales à prendre par voie législative ou 
réglementaire pour favoriser la décentralisation et, d'autre part, des 
opérations de transfert dont la réalisation sera subordonnée au 
vote des crédits nécessaires par le Parlement. 





6460. — M. Masse expo:c à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truciion et au logement que l'arlicle 7 de la loi du 4 août 1956 à 
prévu que les sinistrés titulaires de la carte d’économiquement 
faible bénéficieraient en priorité d'un remboursement intégral en 
e-pèces; que, d'autre part, l'ensemb'e de Ja législation sur les 
dommages de guerre n'est applicable qu'aux Français ou aux 
ressortissants de pays ayant conclu avec la France des accords de 
réciprocité; et Jui demande si une Française économiquement 
faible, mariée à un étranger non bénéficiaire de la législation sur 
les dommages de guerre, peut être indemnisée lorsque son foyer 
u été sinistré. (Question du 12 aëcril 1957.) 


Réponse. — Aux lermes de l'arlicle 15 du décret du 9 août 1952, 
modifié, lorsqu'un foyer comporte des personnes de nationalité 
différente, si l’un des époux est étranger el l'autre Français, les 
hiens meubles du foyer sont présumés être en communauté, saut 
preuve contraire apportée par les sinistrés. Si le chef du foyer 
ne peut, du fait de sa nationatilé, prétendre au bénéfice de la 
législation sur les dommages de gaerre, le conjoint Français n'a 
donc droit qu'à la moitié de l'indemnité mobilière, à moins de 
pouvoir justifier de droits de propriélé supérieurs à 90 p. 100 sur 
les biens é6n çeause, Pour le règlement de Tindemnité, l'époux 
Français bénéficie du payement en espèces, dans la mesure où 
il justifie de sa qualité d'économiquement faible, 


————— 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5816. —- M, Frédéric-Dupont dermaixle à M. le secrétaire d'Etat à 
la santé publique et à la popu:ation -i les économiquement faibles 
peuvent, à Paris comme en province, conserver le choix de leur 
ledecin quand ils obliennent Fassitlance médicale gratuite, (Ques 
lion du 12 inars 19%57). 


Réponse. — L'arlicle 1S2 du code de la famille ei de l'aide sociale 
prévoit que les <ominunes ou syndicats de communes peuvent 
coiserver une organisation spéciale d'aiie médicale sous réserve de 
scinplir d'une manière complète leur devoir d'aide médicale envers 
leuts malades De plus le règlement d'administration pubiique du 

septembre {93 pris pour applicallon des dispositions relalives à 
la réforme de l'assistance, pose le pincipe du jibre choix des mméde- 
cins parmi ceux qui, régulièrement inscrits au tableau de leur 
ordre, ont accepté de donner leurs soins aux bénéficiaires de laide 
médicale, La vile de Paris dont le régime d'aide médical spéeial 
est organisé par lFadiministralion généraie de laesistance publique, 
se doit done d'accorder laide médicale aux malades demeurant à 
Paris dans les conditions requises par la législation en vigueur. 
est dans ce but qu'est intervenn le décret ne 53-1112 du 2 août 
Ho portant réglement d'adiministralion publique pour Fapplica- 
lon à la ville de Paris des textes portant réforme des lois -d'assis- 
lance. Les arrêtés à prendre en ‘ertiu de ce décret sont en cours 
d'élaboration: ils concernent la réorganisation du service d'aide 
imédicale à domicile et dans les dispensaires el cenfres médicaux 
ociaux, Ces textes prévoient que des médecins nonnis ai Concours 
sont répariis par sSecleur comprenant au rmaximuim 4 arrondisse- 
ments: à chaque secteur sont ratlachés plusieurs rwdecins parmi 
lesquels les maiades exercent librement leur choix. 





6464. — M. Damasio expose à M. le secrétaire d'Etat à la sanié 
publique et à ia population que la répon-e du 13% mars 1957 à la 
question écrite n° 3165 indique que « Farticle 293 du code de la 
santé publique ne fait applicalion aux maisons d'enfants à carac- 





me 


ère sanilaire que de l'arlicle 16 modifié de l'ordonnance du 31 acto- 
bre 1%45 suivant les dispositions du décret du 27 noveanbre 1953 ». 
Ur, l'article 16 modifié de l'ordonnance du 31 octobre 19%5 prévoit 
que les caisses de sécurilé sociale peuvent introduire un recours, 
iugé par la section permanente du conseil supérieur de l'enfr aide 
sociale, contre les décisions du préfet fixant le prix de journée des 
établissements publics, privés, assimilés ou privés non assimilés rece- 
vant de: malades bénéficiaires de l'aide médicale ou des assurés 
sociaux. Il n'est donc pas possible que, pour les maisons d'enfants 
à caractère sanitaire auxquelles cet article 16 s'applique, le prix 
de journée du préfet puisse être remis en cause par les commis- 
sions régionales d'agrément sans que le recours prévu n'ait été jugé 
par la section permanente du con-eil supérieur de l'entraide sociale 
il lui demande de préciser ce point important, (Question du 11 mai 
1957.) 


Réponse. — 1o Le recours ouvert aux caisses de sécurité sociale 
devant la section perinanente du conseil supérieur de l'entraide 
sociale par l'article 16 anodifié de l'ordonnance du 31 octobre 1915 
(art. 2% du code de la santé publique) contre les décisions préfec- 
orales fixant le prix de journée des établissements de cure publics, 
privés assimilés ou privés non assimilés recevant des bénéficiaires 
de l'aide rmédivale ou des assurés socianx, leur est egalement 
euvert, dans les mémes condilions, c'està<lire lorsqu'elles y ont 
un intérêt direct, à l'écard des décision des préfets fixant les prix 
de journée des maisons d'enfants à carcrlère sanitaire: 2e les prix 
de Journée des maisons d'enfants à cararière sanitaire privées, à but 
non lucratif, qua ont passé conventios avee un département pour 
recevoir des bénéficiaires de laide médirvale et qui reçoivent, en 
effet, de tels malades, fixés par arrêté préfectoral constituent le tarif 
d'hospitalisation des assurés sociaux, ainsi que le tarif de respon- 
sabilité des caiswæs, sans comporter lhomologation par les com- 
missions régionaies d'agrément, Les caisses de sécurilé sociale qui 
cantestent le montant du prix de journée fixé par le préfet ont la 
faculté d'introduire le recours visé à l'alinéa qui précède puisqu'elles 
peuvent justifier d'un intérêt direct à Ja modification de ce prix, 
Inais, puisqu'il n'y à pas lieu à homologation, le problème soulevé 
par l'honorable parlementaire ne <e pose pas: 3° en ce qui concerne 
ies maisons d'enfants à caracière sanilaire privées qui ne remplis- 
sent pas l'une et l'autre des conditions ci-dessus mentionnées, c'est- 
à-dire qui, tout en fonctionnant à but non lucratif, ne recoivent pas 
de bénéficiaires de laide so‘iale, où bien qui fonctionnent à but 
lucratif, le prix de journée fixé par le préfet ne représente pas, 
ipso facto, le tarif d'hospitalisalion des assurés sociaux. Ce prix de 
journée ne devient le tarif d'hospitalisation que s'il est inscrit dans 
une convention conclue par la caisse régionale de sécurité sociale 
et la maison d'enfants à carac!'ère sanitaire, et s'il fait l'objet d'une 
Homologation par la commission régionale d'agrément. Il est loisible 
à la caisse de ne pas passer convention sur la base du prix de 
journée fixé par le préfet, si elle trouve re prix trop onfreux. 
D'autre part, le tarif de responsabilité à partir duquel est calculée 
la parlicipalion effective de la caisse n'est pas forcément égal an 
tarif d'hospilalisation, H est fixé, soit par voie de convention et 
soutnis à lhomologalion, soit unilatéralement par la caisse, sous 
réserve d'homologation, dans le cas où une convention n'a pu 
intervenir ou n'a pas été homolognée, I s'ensuit que les caisses 
ne peuvent justifier d'un intérêt direct pour déférer devant la 
section permanente du conseil supérieur de l'entraide Ja décision 
au préfet fixant le prix de journée, puisque cette décision ne les 
engage pas directement, 





6697. — M. Parrot demande \ M. le scerétaire d'Etat à la sant 
publique et à la population < il met pas dans <es intentions de 
réunir une Ccominission d'enquéte dans le but d'intensifier la lutte 
contre le cancer et d'y convoquer certains spécialistes qui auraient 
pu se mellre à La disposition de son ministère. (Question du 
4 nai 1%.) 


Réponse — Le secrétaire d'Elat à la <anté publique et à la pogn- 
lation signale à Fhonorable parlementaire que la letire du 135 f4- 
vrier 1957, à laquelle il se réfère, n'est pas parvenue à son départ 
tement. I précise, par ailleurs, qu'il existe au sein dun conseil per 
tmanent d'hysiène sociale siégeant près de son administration une 
cominission du cancer chargée de Féclairer sur Forientation à don- 
ner à la tulle contre le cancer et sur les movens à inettre en œuvre 
pour amplifier celle Tulle et la rendre plus efficace, Cette commission 
comprend parmi ses Inembres les spécialistes français les plus qua- 


lifiés en mmatitre de lutte contre le cancer. Elle peut. de plus, en- 
tendre toute personne qualifiée sur un point particulier susceptible 
de Iu apporter des renseignements utiles. I rappelie, d'autre part, 
que Pinsttut national d'hygiène, rattaché au secrétariat d'Elat à Ja 
santé publique et à la population, a organisé, dès 194%, une enquête 
Permanente sur 1e Cancer, qui tend à centraliser à Paris les obser- 
vations de tous les pnalades soignés pour cancer dans les étabhs- 
seinents hospitaliers français et à suivre la destinée de ces malades 
pendant au moins dix ans. Menée à l'origine exelusiverent auprés 
des centres régionaux de lutte contre le cancer, cette enduête est 
protressivernent étendue aux hôpitaux publics, Elle cronpe mainte- 
nant près de 120.630 cas de toutes localisations. L'exploitation méca- 
nographique de ce vaste fichier — clinique et thérapie ulique - CU T= 
Inet sinon de connaitre la fréquence réelle du cancer dans notre 
Pays, du moins d'apporter aux pouvoirs publics des précisions 
importantes sur différentes données du problème de la morbidité 
cancéreuse (nombre de nouveaux cas annuels, âce à l'apparition, 


fréquence par sexe, résullats thérapeutiques sur dix années, ec...) 
A côté de celle enquête auprès des établissements de traitement, 


institut national d'hygiène en mène une autre eur les conditions 
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biologiques des porteurs de tumeur (antécédents, mode de vie, 
habitudes alimentaires, tabagisme, etc...) avec le concours du corps 
médical hospitalier, En conséquence, l'institution de nouveaux or- 
ganes dans le bul de renseigner le secrétariat d'Elat à la santé eur 
le développement à donner à la lutte contre le cancer ne semble 
pas s immoser. 


6702. — M. Marius Cartier signale à M. le secrétaire d'Etat à la 
santé publique et à la population que là Cominission administrative 
de l'hôpital de Saint-Dizier (Haute-Marne) a élaboré un programme 
de constructions nouvelles, indispensables pour une ville qui doit 
atteindre de quarante à cinquante mille habilants dans Les dix 
années à venir: Ce programme qui à obtenu l'approbation minis- 
térielle comprend: 1° Ja création d'une maternité moderne Compor- 
tant 45 lits avec salle d'opération, Coût: S0 millions dont 5 sont 
déjà débloqués; 2° un bloc opératoire comportant tous les derniers 
perfeclionnements techniques destinés à remplacer une salle d'opé- 
ration vétuste, Coût: 90 millions; 3° un service de réadaptation 
pour les blessés, service comprenant des sailes d'hydrothérapie, 
de mécanolhérapie el de gymuastique rééducative, Coût: 145 millions; 
4o l'installation des services de médecine dans l'ancien hospice. 
Coût: 42 millions: 5e Finstallation de Fhospice de vieillards à Chba- 
mouilley, nouvelle propriété dont Thôpital s'est rendu récemment 
acquéreur, Coût: 125 millions en trois tranches; 69 installation d'une 
buanderie moderne. Coût: 15 millions; 7° modernisation des salles 
de chirurgie et extension de ces salles à tout le bâtiment central 
de l'hôpital. Coût: 12 millions, I lui demande: 1° à quel stade en 
est la réalisation de ce programme de construction: 20 à quelle 
date seront débloqués les crédits indispensables à ces différentes 
réalisations. (Question du 14 mai 1957.) 


Réponse. — Les opérations ci-après, figurant au programme d'équi- 
pement élaboré par Ja cominission administrative de l'hôpital- 
hospice de Saint-Dizier ont été proposées en vue de leur inscription 
au 2° plan national d'équiperment sanitaire et sont, en conséquence, 
susceptibles de bénéficier d'une subvention de FEtat au cours des 
années 1958 à 1961: a) aménagement en hospice du château de 
Chamouilley pour une dépense de 60 millions de franes seulement. 
Le secrétariat d'Etat à donné son approbation à l'acquisition de 
ce château par dépêche du 26 juin 1956: b) construction d'un bloc 
opératoire, Aménagement du service de médecine et du service de 
chirurgie pour une dépense de 90 millions de francs. C’est seulement 
lorsque le plan national 1958-1961 aura élé définitivement arrêté, 
compie tenu des crédits qui seront votés à cet effet par le Parle- 
ment, qu'il sera possible de préciser l’époque à laquelle les subven- 
tions envisagées pourront étre accordées, Les autres projets ne 
bénéficieront pas de l'aide de l'Elat. Parmi ces opérations, le projet 
de construelion d'une maternité a été agréé à la date du 3 aoûi 195 
et, par délibération en date du 5» mars 1994, la Commission admiriis- 
tralive à précisé qu'elle renoncait au bénéfice d'une subvention de 
l'Elat, les travaux prévus étant financés au moyen d'un emprunt, 
Ce mode de financement a été approuvé par dépêche du 9 août 1954. 





6703. — M. Antier demande à M, le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population si une aide opératoire a<sistant habi- 
tucl'ement un chirurgien au cours des interventions et effectuant, 
et ce exclusivement à la demande et sous la surveillance constante 
du praticien, des actes {els que: tamponnement du sang, apposi- 
tion de pinces, ligatures, sutures par surjet, sectionnement du fil 
de catgut, etc., est tenue de posséder le diplôme d'infirmière, el 
si on peut, au contraire, soutenir que l'article L. 473 du code de 
la santé publique définit comme exerçant la profession d'infir 
micr ou d’infirmière celui ou celle qui donne des soins sur pres- 
cription médica'e mais hors de Ja présence du médecin, auquel 
cas les aides. opératoires, dont toute l'aclivité se déroule sous les 
yeux attentifs du chirurgien, n'auraient pas besoin du diplôme 
considéré, (Question du 14 mai 1991.) 


Réponse. — L'article L. 473 du code de la santé publique auquel 
l'honorable parlementaire fait allusion à une portée générale qui 
englobe tous les aspects de Fexercice de la profession d'infirumer 
ou d'infirmière. Le fait que Flinfirmier ou l'infirmière pratique sous 
la surveillance directe et constante du médecin n'exclut pas lobli- 
galion pour l'intéressé de posséder le diplome d'Etat correspondant 
ou une aulorisalion d'exercer, Bien au contraire, cerlains actes de 
la compétence de l'infirmier ou de l'infirmière ne peuvent, en rai- 
son de leur importance, être affectués que sous la responsabilité 
et la surveillance directe du médecin (railant. H en est ainsi des 
actes énumérés à l'article 3 de l'arrêté du 31 décembre 1917 pris en 
application de l'article 372 du code de la santé publique et com- 
piété par les arrèlés des 6 juin 1955 et 18 juillet 1956. En outre, 
H y à lieu d'indiquer que certains actes énumérés par l'honorable 
paricmentaire semblent bien être du ressort exclusif du médecin 
et, en conséquence, ne peuvent être accomplis ni par une infir- 
mière, même en présence du médecin, ni à plus forte raison par 
une personne sans litre. 


6349.  — M. Pascal Arrighi expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
Santé publique et à la pogulation la silualion d'un directeur de 
laboratoire départemental nommé après concours sur litres et sur 
épreuves, dont le statut est réglé en conformité avec Jes dispositions 


d'un arrêté interministériel du 19 novembre 1948, et qui est chargé, 


EE, 
en dehors de son travail normal sur la répression des fraudes et 
li potabitité des eaux el en l'absence de laboratoire de 1re catégorie 
sur la demande de collectivités locales et de particuliers, d'analyses 
chimiques et bactériologiques. I lui dernande si, pour la rémuné. 
ralion de ce travail supplémentaire, l'intéressé peut demander aux 
collectivités intéressées et aux particuliers des indemnités de 
déplacement et des honoraires d'analyse et d'expertise, et si ja 
réglementation des laboratoires classés en {re catégorie peut, dans 
ce dornaine Jui étre rendue applicable. (Question du 15 mai 1957.) 


Réponse. — Le secrétariat d'Elat à la santé publique et à la 
population agrée deux catégories de laboratoires chargés officielle. 
ment du contrôle physique, chimique et bactériologique des eaux. 
Cette discrimination est basée sur li compétence des laboratoires 
et chaque catégorie à une mission bien définie qui a été précisée 
dans l'instruction ministérielle n° 170 du 2 novembre 1954 Un 
laboratoire de seconde catégorie n'est done pas officiellement 
habilité à effectuer les examens spéciaux qui Sont prescrits aux 
seuls Jaboratoires de 1re catégorie. Cependant par dérogation à ces 
principes généraux, linstruciion susvisée prévoit «qu'en certains 
cas les Haboraloires de première catégorie, seuls habilités pour 
l'étude des eaux d'alimentalion, pourront charger, sous leur 
responsabilité, des laboraloires agréés en deuxième catégorie par le 
iministère de la santé publique et de la population your la surveil. 
lance des eaux d’alimentalion d'effectuer certaines des opérations 
relevant de leur compétence ». En pareille circonstance, les conclue 
sions du Habomatoire de deuxième catégorie ne sont valables qu'apres 
avoir été visées et approuvées par le laboratoire de première catégorie 
responsable, Le laboratoire de 2 catégorie peut alors demander aux 
collectivités et aux particubers des indemnités de déplacement et 
des frais d'analvse et d'expertise. Personnellement, un directeur 
fonctionnaire ne peut bénéficier, en dehors du trailement et des 
indemnilés attachés à la fonction publique en général, que des 
avantages particuliers prévus par l'arrêté interministériel du 20 mars 
1952 (Journal officiel du 11 avril). 


a ——— 


6269. — M. Bernard Paumier demande à M. le Secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population si une femnie de nalionalilé 
française inarite à un étranger peut recouvrer sa nationalité d'ori- 
gine, élant de relour en France après le décès de son époux, et 
dans quelles conditions, (Question du 17 mai 19957.) 

Réponse, — Les conditions légales fixées en malière de réintégra- 
tion par les arliclkes 72 el suivants du code &e la nationalité fran- 
çcaise sont au nombre de trois: résider en France, ne pas être frap- 
pé d'expulsion, délenir un titre de séjour valable, La personne À 
laquelle s'intéresse M. Bernard Paumier doit adresser sa demande 
à la préfecture de ea résidence, qui à qualilé pour constituer son 
dossier réglementaire, C'est au vu de ce dossier que le Secrétariat 
d'Etat à la santé publique et à la population appréciera par la suile 
l'opportunité de donner satisfaction à la postulante. 


en | 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4857. —- M. Paulin c\posce à M. le secrétaire d'Etat au travail et à 
la sécurite sociale que cerlaines caisses d'assurances sociales ©! 
d'allocations familiales ont distribué à leur personnel des bons de 
4.000 francs chacun destinés à l'achat d'une paire de chaussure», 
qui devail avoir lieu obligatoirement dans des magasins désignés par 
avance, I lui demande S'il estime que, dans ces conditions: {fe le fait 
d'accorder, Sans marché préalable ouvert à tous Je bénéfice de °es 
ventes à quelques grosses entreprises seulement ne constitue pas 
une alteinte au droit à la vie des pelils commerces libres et de leurs 
propriétaires; 2» est également respecté le principe de liberté au 
commerce ét des citoyens puisque le personnel n'a pas le choix 
di: fournisseur et ne peut faire jouer à son avantage le principe 
de Ja libre concurrence; 39 il n’estime pas que de telles pratiques 
sont le 1vpe même des opérations favorisant l'usage de ce qu'on 
appelle le « pot de vin »:; 4° s'il ne serail pas souhaitable que de 
telles opérations soient interdites et que ces avantages soient disirt 
bué: en espèces aux ayants droit, (Question du 18 janvier 151.) 


% réponse. =- L'honorable parlementaire ayant indiqué que Îles 
organisanes de sécurité sociale visés par sa question sont la caisse 
primaire de sécurité sociale et la caisse d'allocations familiales de 
Clermont-Ferrand, il y à tien de préciser que ni Fune ni Fauitre de 
ces caisses n'a attribué de bons de chaussures à son personnel. 
Toutefois, le comité d'entreprise de La caisse primaire de sécuriie 
sociale de Clermont-Ferrand avait décidé en 14955 de remettre à tout 
le personnel de celle caisse des bons d'une valeur de 4.000 francs 
augmentés de 1.000 francs par enfant de moins de seize ans pour 
l'acquisition de chaussures, Trois magasins de Clermont-Ferrarnl 
avaient élé désignés par le comité d'entreprise pour honorer es 
bons. Or les comités d'entreprises créés an sein des caisses fonetion- 
nent dans.les conditions fixées par l'ordonnance du 22 février 19% 
instituant les comités d'entreprises et les textes pris pour son appli 
cation: ils jouissent de la personnalité civile pour Fexercice de ! 
attributions sociales et disposent de ressources propres pour assurer 
le fonctionnement des auvres sociales au profit du personnel de 
l'entreprise. Cependant une enquête ayant été effectuée dès 
27 octobre 1953 par les services d'inspection de la direction régionaie 
de sécurité sociale à la suite d'une réclamation déposce par € 
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comité d'entreprise de Ja caisse primaire de sécurité sociale de 
Ciermont-Ferrand n’a pas procédé depuis lors à des distributions de 
bons au personnel de ladite caisse. L'autre part, pour répondre à 
ja remarque de l'honorable parlementaire au sujet de Valtribution 
d'avantages en espèces au personnel, il ne semble pas qu'une telle 
opération puisse présenter le caracière d'une œuvre sociale au sens 
de la législation sur les comités d'entreprises. 





6422. — M. Blondeau demande à M. 1e Secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale à quelle dale von HiitervVennr les arrètes inter- 
ministériels prévus par l'article {4 qu ect n° 09-618 du 20 mai 
405 et qui doivent revaloriser, à compier au {4 janvier 1953, les 
setraites des agents des réseaux seconuaires d'intérêt général, des 
wscaux de voies ferrées d'intérêt local et des ramways. (Question 
du 11 mai 191). 


Réponse, — Un arrêté interministériel du 11 avril 1557, publié au 
Journal officiel du 19 avril, a fixé les coefficients de revalorisation 
appicabies, à corapler du 1 janvier 06, aux pensions des agents 
des riseaux éeconcaires d'intérét général, des réseaux de voies 
ferrées d’intérèt local et de tramways. L'arrêté qui doit fixer Îles 
eelficients applicab'es à compter du 1 janvier 1%7 est arlueile- 
ment en préparation, 


6577. — M. Nerzic expose à M. le setrétaire d'Etat au travail et à 
la sécurité sociale qu'un ouvrier minceur ayant colisé à la caisse 
des retraites des mineurs, pendant près de quinze ans, est passé 
ensuile comme ouvrier à larseral de Rennes: fo il Fui demande si 
les versements effectués à la première cuisse doivent éêlre pris en 
comple par la nouvelle; 20 si, au couiraire, chacune des caisses 
doit lui assurer une part de relraie. (Question du 14 mai 1957). 

Réponse. — Chaque régime doit servir à l'intéressé les avantages 
résultant de Ja régementation qui iui est propre, Toutefois, en 
application du décret no 50-132 du 2% janvier 1950, si la période 
passée sous le rézime minier après le 30 juin 1920 est d'au moins 
5 ane, celui-ci doit servir un avantage au moins égal à éelui qui 
serait à la charge du régime général des assuranres socjaies si 
l'intéressé avait été affilié à ce dernier régime pendant la période 
dont il s'agit. 





6609. — M. Parrot demande à M. le secrétaire d'Etat au travai! et 
à la sécurité sociale, de lui faire connaitre à qui ou à quelle admi- 
histration, un parlementaire doit-1i s'adre<ser pour oblenir, à titre 
d'information el de documentation, le bilan annuel détaillé de Ja 
gestion financière d'une €caise départementale d'allocations fami- 
sales, (Question du 1% mai 1957). 


Réponse. — L'honorable parlementaire désirant obtenir le ban 
annuel d’une caisse d'allocations familiales peut s'adresser directe- 
ment à lorganisme inléresé. Il pen! ésalement s'adresser an secri- 
tariat d'Etat au travail (f%e Burear) qui interviendra auprès de la 
caisse d'allocations familiales, en ce sens. 


6610. — M. Delachenal demande à M. le secré!aire d'Etat au tra- 
vail et à la sécurité sociale si les anciens adhérents de la caisse 
des retrailes ouvrières el passannes peuvent bénéficier de lalloca- 
{ion supplemeniaire de vieillesse (loi du 20 juin 1956). (Question du 
di mai 1955.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 685 du code de la séeurilé 
sociale, Pallocation supplémentaire peut étre accordée, sous réserve 
que les ressources du requérant soient inférieures à un certain 
chiffre, à toule personne de nationalité francaise, résidant sur le 
terriloire métropolilain où dans un département d'outre-mer. âgée 
d'au moins soixante-cinq ans ou soixante ans en cas d'inaptitude 
au travail, tilulaire, nolamment, d’un ou plusieurs avantages de 
vicillesse résultant de dispositions Jégislatives ou réglementaires: or 
tel est le cas d'une pension servie au titre des retraites ouvrières et 
paysannes. Il est précisé que, pour prétendre à une pension au titre 
des retraites Guvrières et paysannes, les anciens assurés, non sus 
ceplibles de prétendre à une pension au titre de la sécurité sociale, 
doivent justificr, conformément aux dispositions de Particle 250 du 
code de la sécurité sociale, de plus de quinze années de versements 
au titre de l'assurance obligetoire des retraites ouvrières et pavsan- 
nes. Si celle durée d'assurance n'est pas atieinle et si le requérant 
l'est pas, par ailleurs, susceptible de prétendre à une rente de 
sécurilé sociale, à une allocalion du régime des non salariés on à 
une pension au titre d'un régime spécial de retraites, il oblient le 
remboursement d’une somme de 1.000 francs au litre des retraites 
ouvrières et paysannes. Il résulle des termes mêmes de Particle 685 
du code de la sécurité sociale susvisé qu'en ce cas le droit à l'allo- 
calion supplémentaire ne peut étre ouvert. Toutefois, ce rembonr- 
sement ne fait pas obstacle à Pattribution éventuelle de l'allocation 
spéciale prévue à l’article 675 du code de la sécurilé Sociale, laqnelle 
est considérée comme avantage de base pour Fouveriure du droit à 
l'allocation supplémentaire. 











6678. — M. Robert Bichet expose à M. le secrétaire d'Etat au tra- 
vail et à la sécurité sociale le cas d'un particulier qui a travai'lé 
pendant vingt-cinq ans, dont vingt-quatre comme cadre, à la Banque 
de l’Indochine, laquelle lui sert actuellement une pension de retraite, 
et qui, avant d'entrer à la Banque de l’indochine, avait été employé 
pendant dix ans, dont huit ans en qualité de chef comptable, au 
sièse sociat à Paris de la Société des mines de Ja Loire. I lui 
demande : 4° si res disposhions de Ja loi n° 56-1222 du 1% décembre 
1956 permettent à l'intéressé d'obtenir une pension de coordmation 
basée sur l’ensemble des services effectués comme cadre, tant à la 
Société des inines de Ja Loire qu'à la Banque de Findochine; 
%0 dans l’affirmative, quelles sont les formalités à remplir auprès ae 
ln Banque de l'indochine pour obtenir la liquidalion de celle pen- 
sion de coordination, (Question du 11 mar 1955.) 


Réponse. — La situation du travailleur visé par l'honorable parle- 
mentaire ne pourra être examinée que lorsque sera intervenu Île 
décret d'application de la loi n° 56-1222 du 1e décembre 1%56, relative 
à la coordination des réghnes de relraile professionnels, décret 
actuellement en cours de prépara'ion. 


6704. —- M. Frédéic-Dupont rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sicurité sociale que l'arlicle 19 de Ja loi 
du 17 janvier 198 prévoit que des règlements d'administration 
publique fixeront les conditions dans iesquelles seront répartis 
entre des caisses les charges des allocations lorsqu'un bénéfi- 
ciaire a été successivement salarié, puis non salarié, ou réci- 
proquement: et que, dans la réponse n° 9106 du 51 octobre 1956, 
il avait indiqué que les règles de coordination en ce qui concerne 
le régime des salariés el non-salariés, <e trouvaient à flélude 
et que le règ'ement d'adrainistralion les concernant était à Ja 
veille d'être publié. I lui demande quand le règlement publie 
prévoyant la coordination de ces régitnes de non-salariés et sala- 
riés parailra et s'il prévoit également le cas de coordination pour 
le passage de sa'arié à non-salarié. (Question du 11 rai 1957.) 


Réponse. — Le règlement d'administration publique qui doit fixer 
les règies de coordination entre les régimes de vieillesse des 
salariés et non-salariés fait toujours Fobjet d'une élude conjointe 
des services du secrélariat d'Elat au travail et à la sécurilé sociale 
et de ceux du secrélariat d'Elat au budget. Celle étude n'a pu 
jusqu'ici être mente à bonne fin en raison des difficultés pro- 
venant de la différence considérable de structure entre les régimes 
de non-salariés et les régimes de salariés, ainsi que le soulignait 
déjà la précédente réponse n° 3106 faile à l'honorable parlemen- 
taire le 31 octobre 1956. {1 est précisé que le règlement d'adminis- 
tration publique en cours d'étude réglera aussi bien la situation 
des anciens non-salariés devenus salariés que celle des anciens 
salariés qui ont exercé ultérieurement une profession non salariée. 


me 


6351. — M. Juskewenski demande à M. le secrétaire d'Eiat au 
travail et à la sécurité sociaie: 1° si, pour l'appréciation du nombre 
d'assureés sociaux cotisants prévue au renvoi (1) de Particle 15 
de FParrété du 28 avril 14956 portant règlement intérieur modèle 
des caisses régionales de sécurité sociale pour le sefvice du contrôle 
médical, qui fixe à 15.000 en moyenne le nombre d'assurés cotisants 
par iméde.in conseil, il y a bien lien d'exelure, comme le font cer- 
laines directions régionales de sécurité sociale, les invalides et les 
retraités du régime général ainsi que les retraités de FElectriité 
de France sous le prétexte qu'ils ne versent aucune €eotisatwn, 
alors que les fonctionnaires retraités ou invalides qui ont les mémes 
droits aux preslalions et exigent les mémes contrôles sont réputés 
« cotisants »; 2° si celle facon de procéder ne porte pas préjudie 
au bon fonctionnement du contrôle médical de certains départe- 
ments où les retraités viennent volontiers se fixer et S'il n'y à pas 
lieu d'entendre dorénavant par « cotisants », au sens large du terme, 
pour l'appréciation du texte ci-dessus mentionné, tout assuré « imma- 
triculé de son propre chef »." (Question du 15 mai 1957.) 


Réponse. — Ta première question posée par l'honorable parlemen- 
taire comporte une réponse négative, Fn effet, la moyenne de 13.009 
colisants relenue pour la détermination du nombre de médecins- 
conseils de la sécurité sociale, en application de l'article 13 de Farrété 
du 2S avril 1956 portant réglement intérieur modéle des caisses 
régionales pour le service du contrôle médical, est établie compte 
tenu de l'ensemble des assurés sociaux susceptibles d'être Fobet 
d'un contrôle médical. Parmi les assurés sociaux figurent non seule- 
ment les salariés mais aussi les pensionnés et les retraités, quelle 
que soit la nature du régime de retraite dont ces derniers sont 
tribulaires. La réponse négative apportée à la première question 
posée entraine ipso facto une réponse affirmalive à la deuxième 
question, à savoir que par « cotisanis » il fant entendre tout assuré 
Social, salarié où ancien salarié, immatriculé de son propre chef. 


a ——_—_—— 


6930. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale que deux gérants d'une sovcitlté à res- 
ponsabilité limitée sont minoritaires et bénéficient de la <écurilé 
sociale el des allocations familiales. Les staluts prévoient que leurs 
pouvoirs Sont lirniiés dans le temps et obéissent aux prescriptions 
de la loi permettant l'affiliation à la sécurité sociale, 1 lui demande 
Si, ulilisant un récent décret permettent d'opter jnsqu'au 30 juin 
pour le r‘gime fiscal des sociélés de personnes tout en conser ant 
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la forme juridique de la société à responsabilité limitée, ces deux 
g‘rants continueront à‘êlre considérés comme des salariés par la 
sécurité sociale et les allocations familiales et pourront ainsi bé- 
néficier de ces prestations, (Question du 17 mai 1957.) 

Réponse. — L'affilialion des girants d'une société à responsabilité 
limitée au régime général de la sécurité Sociale dépend exclusive- 
ment de Ja circonstance que les intéressés remplissent en fait les 
trois conditions prévues à l'arlicle 242, 8°, du code de la sécurité 
sociale, à savoir: a) être nommés à leurs fonctions pour une durée 
limitée, méme si leur mandat est renouvelable; b) être soumis, 
our l'accomplissement de certains actes, à autorisation de l’assem- 
ice générale; €) ne pas posséder ensemble plus de la moitié des 
paris sociales (observation élant faite qu'aux paris propres d'un 
gérant, il convient d'ajouter les parts éventuellement possédées par 
ses ascendants, son conjoint ou ses enfants mineur). Le régime 
fisal en faveur duquel auront opté les gérants visés par l'honorable 
parlementaire est donc sans effet sur la situalion desdits gérants 
au regard de la eéenrité sociale, dès l'instant qu'ils ne cesseront 
pas de remplir en fait les conditions rappelées ei-dessus. 


ee 


6985. — M. Courrier dornande à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale: 1° s'il est possible d'avoir connaissance 
des sommes dues à une caisse primaire de sécurité sociale et aux 
caisses d'allocations familiaies avec l'indication des débiteurs, en ce 
qui concerne, non les particuliers, mais les entreprises seulement; 
20 dans le cas où certaines entreprises importantes cotiseraient à 
une caisse centrale, s'il est possible Cgalement d'obtenir les mêmes 
renseignements, (Question du 21 mai 1957.) 


Réponse. — Consullé sur la portée des dispositions régissant le 
Secret professionnel, le conseil d'Etat à, dans un avis émis le 
6 février 1951, précisé notamment que doivent être regardés comme 
secrets les renseignements relalifs aux cotisations dues par les 
‘mpioyeurs, dont la Siluation financière peut être compromise par 
leur divulgation et qu'en raison de leur caractère commercial ou 
indusiriel, on ne peut trailer différemment à ce point de vue les 
entreprises nalionaïisées, Compte tenu de la manière de voir adoptée 
par le consil d'Etat et des dispositions de l'article 378 du code 
pénal, aux termes duquel toutes personnes dépositaires, par état 
ou profession, par fonclions temporaires ou permanentes, de secrels 
qu'on leur confie qui, hors des cas où la loi les oblige à se porter 
dénonciateurs, auront révélé ces secrets, seront punis d'un empri- 
sSonnement d'un mois à six mois et d’une amende; les questions 
posées ne peuvent recevoir qu'une réponse négative. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1255. — M. Ballanger rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transrorts et au tourisme qu'en 1941 l'ex-société Trans- 
ports el Commun de la région parisienne congédiait une partie de son 
personnel en lui offrant un pécule variant selon le nombre d'années 
elfeciuées à la compagnie, Certains de ces agents mis en disponibilité 
reçurent, en 4193:6, des convocations leur demandant de reprendre 
l'activité, Par contre, d'autres n'en reçurent pas. Les réintégrations 
se poursulvirent jusqu'en 1959. Ces agents, qui réunissent aujourd'hui 
les conditions pour faire valoir leur droit à pension, sont lésés 
par le fait qu'il leur manque une ou plusieurs années pour avoir 
droil à la pension complète, Une note générale envoyée à ces agents 
les invilait à remplir une note modèle 48, qui serait transmise av 
ministre des travaux publics aux fins d'examen. Mais ces demandes 
h'ont recu aucune réponse, Il lui demande quelle suite il compte 
donner aux démarches de ces agents et quelles mesures il compte 
prendre pour les rétablir dans leurs droits, (Question du 17 avril 1956.) 

2° réponse — Pour l'application de l'acte dit loi du 1er décem- 
bre 1919 portant résorption du personnel en excédent de l'ex-société 
des Transports en commun de la région parisienne, cette entreprise 
à, pour Compter du 1e janvier 1941, soit procédé à des mises en 
congé spécial de disponibilité pour cinq ans, soit accepté des démis 
sions accompagnées de lattribulion d'un pécule, ainsi que ledit 
texle lui en donnait la facullé. Les agents placés en congé spécial 


de disponibilité, au contraire des agents démissionnaires avec pécule, 


restaient liés à l'entreprise, C'est la raison pour laquelle ils purent 
être invités à reprendre leur service à l'expiration de leur congé 
de disponihilité, soil le 31 décembre 195, et admis notamment a 
effectuer des versements de cotisations en vue de la validation pour 
la reiraile de la période d'interruption de service. Mais la durée 
du conzé spécial de disponibilité ayant été fixée par la loi à cinq 
ans, il n'esl pas possible d'admettre que cette faculté de validation 
soit également élendue à la période comprise entre la date de 
l'expiration du congé spécial de disponibilité et celle de la reprise 
effective des fonctions lorsque l'agent n'a pas pu reprendre effec- 
tivement son service le {er janvier 1946, La même observation est 
valable pour les démissionnaires avec pécule que, par mesure 
d'équité, il a él décidé de réadmettre également en service sur 
leur demande et qui ont été, en conséquence, assimilés aux agents 
mis en congé spécial de disponibilité. sous réserve du reversement 
du pécuie qui leur avait été altribué. 


5470. — M, Pascal Arrighi expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme que les projels de 
réorganisation du réseau afen métropolilain semblent s'étendre 
au dépariement de la Corse el qu'il est envisagé de confier l'exploi- 
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tation des liaisons aériennes entre la Corse et la France continen. 
tale à une société privée, il croit devoir lui signaler la lézitime 
émotion qui s'est emparéc des élus, des orzanismes professionne}s 
et, de manière générale, des usagers, à la pensée que ce service 
public pourrait être confié à une société offrant moins de garanties 
que la Compagnie nationale Air France. Il lui demande quelies 
mesures 11 compte prendre pour que, comnle tenu de l'insularité du 
département, j'élat actuel des choses ne soil pes modifié, (Question 
du 21 février 19517.) 


Réponse. — La Sociél Air-Inler est défini'ivement constituée et 
son capital social est réparti entre les actionnaires suivants: 


Caisse des dépôts et consignalions.................esss.s.e 4 D. 10 
Compagnie Air France..... fossrontasiteiesrér entre ste MT ER) — 
S. CG. E. T. A. (filiale de la Société nationale des chemins 

du 167 ÉTOMOAISY. 500. Ronnie eve dis ESS 6 SNS LUE AS E i 0 
Banque de l'Indochine.............ssssssesosossssesesssss D  — 
Banque de Paris et des Pays-Bas... soso D  — 


MM. Lazard frères et Co... soosooccosossessossssee 
Chargonrs  POMMIS stop, 
Transports acriens intercontiRenIaux.. sos. 
GC. G. T. À. - Air Algérie.........s.sssosssoeoooenonossosese 
Aigle-Azur Extrême-Orient.......... veste Rae ne 
Rapides de Lorraine el de Côte d’Azur............,...... . 

Cette société est en mesure de poursuivre sur le p'an technique et 
financier les études qu'elle avait jusqu'ici entreprises et de passer 
le moment venu, au stade de l'exploitation. Néanmoins, la consis- 
tance de son réseau n’est pas engare arrêtée. 


nn mme 
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6147. — M. Desson expose à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme qu'une cerlaine emo 
règne actuellement dans les milieux Ge presse, du fait de l'apii- 
calion par la Société nationale des chemins de fer français de son 
nouveau prix de transport pour le tarif G. V. 22 depuis le 197 dé'em- 
bre-1956, alors que le président du conseil supérieur des messageries 
de presse a annoncé, en janvier dernier, qu'une décision de sur:is 
avait été prise. I1 lui demande pour queiles raisons les insiruclions 
qu’il a données n’ont pas été suivies d'effet. {Question du 28 murs 
1957.) 


Réponse. — Les transports de journaux et journaux invendus 
bénéficient d'une réduction de 50 p. 40 sur les prix du tarif orüi- 
naire. La perie de receltes qui en résulie pour le chemin de fr 
donne lieu. en application de l'article 19 ter &e la Convention üu 
31 août 1937, modifiée par les avenants ultérieurs, au ver“ement à 
la Société nationale des chemins de fer français d'une indemnité 
compensatrice, Le crédit nécessaire est inscrit au budget du s®:r 
tariat d'Etat, chargé de l'information, Dès lors, les transports de 
presse ne sauraient être exonérés de la majoration des tarifs de 
détail intervenue le 4x décembre 196 que si le remboursement 
de ]a nouvelle perte de recettes en résultant pour la Société nalo- 
nale des chemins de fer français était pris en charge par le buäget 
de l'Etat, Cette soiution n'a pas été retenue par le éecrélariat d'Etat 
au budget. 





6148. — M. René Pleven expose à M, le Secrétaire d'Etat aux tra- 
vaux publics. aux transporis et au touriSnie que des Suriaxes tocales 
seraient, au dire de beaucoup d'usagers, perçues sur les bülels et 
autres accessoires du transnort, à deslinalion de la gare de Paris- 
Montparnasse, surlaxes existant depuis près de quarante ans el 
devant permeitre la recorsiruclion Ge ladile gare. Hi lui demande: 
40 si les travaux prévus de reconstruction de la gare Montparnasse 
doivent être poursuivis pusqu'à réalisation compièle; 2° si des sur- 
taxes locales sont toujours perçues pour faire iace à ces travaux. 
(Ques'ion du 2% mars 1951.) 


Réponse. — 1° Les travaux de reconstruction de la gare de Paris- 
Montoarnasse, approuvés par décision minislérielle du 10 :nars 1911, 
évaiués à 110 miliions de francs aux prix de 190, financés à l'aide 
de surlaxes locales temporaires instituées par le décret du 12 juillet 
1234, n’ont pu être exécutés dans leur ensemble par suite de l'occu- 
palion et de la hausse des prix. Le rendement actuel des surlaxes, 
qui ne laisss annuellement qu'une marge de sécurité de 20 mil- 
lions de francs environ après amortissement des emprunis aul!é- 
rieurs, n? pourrait couvrir qu’une très faible partie des dépenses 
reslant à faire; aussi les travaux de reconstruction de la gare a 
Paris-Monl; arnasse ne peuvent-ils €tre pevrsuivis avec ces seules res- 
sources. C'est pourquoi la Société nationale des chemins de fer 
français étudie actuellement de nouvelles dispositions dans le cadre 
d'un projet d'ensemble (urbanisme et chemin de fer), en liaison 
avec les collectivités intéressées ; 20 la durée de perception des sur- 
taxes a élé fixée à trente-trois ans par le décret précité du 12 juil- 
let 1954; elle a débuté le 26 mars 1935 et doit donc expirer le 26 mars 
19%. Le produit desdites surlaxes sert à amortir les emprunts déjà 
contraclés par la ville de Paris. D’autre part, en applicalion de la 
loi du 10 mars 1948 et de l'arrêté ministériel du 7 avril 1938 les sur- 
taxes applicables au trafis des voyageurs, des bagages et des chiens 
accompagnés sont perçues au départ de la gare Montparnasse mais 
ne sont plus perçues à destination de celle gare. 
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6137. — M. André Mutter attire l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux et au iourisme sur le 
docret no 53-549 du 5 juin 19%3 relatif aux conditions d'attribution 
de la médaille d'honneur des chemins de fer. Les services accom- 
ph dans la Résistance par ies agents homologués à titre P 2 ou 
P {1 sont considérés, par tous les textes émanant du ministère de 
l1 vuerre, comme services militaires actifs et non comme services 

unilés. La réponse publiée le 43 février 1957 ne fait pas ressortir 
que les Services soient décomptés. En effet, on évoque seulement 
certaines bonifications pour ancienneté dans l'avancement en éche- 
lon, I lui demande: 1° les mesures qu'il comple prendre pour 
l'application striele des données de l'article 4 du décret n° 53-549 
pour ce qui concerne les services aclifs des résistants quelle que 
St leur posilion dans leur ancienneté dans les échelons de traite- 
ment: 2e les mesures qu'il compte prendre pour que les régies ou 

‘tés exploitantes qui lui font les propositions concernant Ja dis- 
{uction prévue puissent avoir les éiéments de décomple nécessaires, 
l1 fourniture des états signalétiques et des services des services des 
intsressés semblant devoir solulionner cette question. (Question du 
& aurit 1957.) 


Réponse, — 49 En vue de l'attribution de la médaille d'honneur 
de chemins de fer, le temps passé dans ja Résistance ou en dépor- 
jution est déromplé pour son intégralité comme des services actifs, 
«t ceci aussi bien pour ies agents qui faisaient partie des cadres 
ar moment où ils sont entrés dans la Résistance ou ont été déportés 
que pour ceux qui on! bénéficié par la suite de l'ordonnance du 
1 juin 1935: 20 Jes dossiers des agents sont constitués de telle sorte 
qu'il et antomatiquernent tenu compte des services militaires, de 
ré ictonce on du temps de déportation lors de l'établissement des 
proposiions d'attribution de la médaille d'honneur, 





6369. — M. Maurice-Bokanowski demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme les raisons pour 
le-quelles des mesures de licenciement ont été prises à l'encontre 
d'agents contractuels de l’aviation civile, alers que le plein emploi 
et loin d’être assuré dans cette activité et que ces compressions 
d'effectifs risquent d'être nuisibles à la sécurité aérienne. (Question 
du 10 avril 1957.) 


Réponse. — En contrepartie du recrutement en septembre 1956 
d'éleves ingénieurs des travaux et d’adjoints techniques de la navi- 
galion aérienne à récole nationale de l'aviation civile, le secrétaire 
d'Etat au budget avait demandé qu'il soit procédé au licenciement 
d'un nombre correspondant d'agents sur contrat de 1re catégorie (4) 
el de 2e catégorie (19). Ce nombre de licenciements a ensuite été 
ramené à 10 agents de 3% catégorie, avec l'accord du secrétariat 
d'Efat au budget. Mais la situation des effectifs des différents corps 
ce la navigation aérienne à évolué favorablement depuis le moment 
où est intervenue celle décision, Les surnombres existant à cette 
époque ont été résorhés et, le secrétaire d'Etat au budget a donné 
son accord, le 48 avril 1957, pour que l’on revienne sur ces licen- 
ciements dans la iimite des 5 unités correspondant à des cas 
sociaux. Il a admis également que les autres agents, dont les licen- 
c'ements seraient maintenus, soient remplacés par le recrutement 
d'un nombre égal d’agents provenant des anciens contractuels 
locaux d’Indochine. 





6793. — M. Bone demande à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
pubiics, aux transports et zu tourisme les raisons qui s'opposent 

lalitribulion, par équivalence, du brevet de pilote de transport 
public aux militaires dûment qualifiés (catégorie transport) et à 
a: nan Bei dans l'aéronautique civie. (Question du 14 mai 
194.) 


Réponse. — I convient de remarquer en premier lieu 
titre dont M Bone fait mention (brevet de pilote de transport 
public) à €i£ remplacé par trois licences de pilotes définies par 
l'arrôté du 7 avril 1952 (Journal officiel du 143 avril 1952), conformes 
à la réglementation internationae en la malière: licence de pilote 


que je 


professionnel; licence de pilote professionnel de 1re classe; licence 
‘Je pilote Ge ligne. L'arlicie 8 de la loi du 4 avril 1%3 (Journal 
officiel _ du 5 avril 193) prévoit que des modalités d'exemptlion 


pour loblention desdites licences pourront être accordées, mais il 
ne permet aucune exemplion en ce qui concerne Îles épreuves pra- 
tiques, et notamment les examens en vol. La question est donc 
lmitée à la mise sur pied d'équivalences dispensant des épreuves 
tacoriques les pilotes militaires. Aucune mesure de celte nalure 
n'a encore été prise. Au surplus l’article 22 de l'arrêté susvisé du 
7 avril 1952 dispose que les épreuves en vol de la qualification de 
vol aux instruments, qui donne accès à la licenæ de pilote pro- 
fessionnel de 1re ciasse, ne sont accessibles qu'aux candidats qui 
jistifient avoir suivi d'une manière satisfaisante et complèle un 
siage d'instruction de vol aux instruments homologué, De méme 
ies épreuves en vol de la licence de pilote de lisne ne sont acces- 
sibles qu'aux pilotes qui justifient avoir suivi d’une manière salis- 
faisante et complète un stage d'instruction en vol de pilotes de 
ligne. Il ne suffirait donc pas d'accorder aux pilotes militaires des 
Cquivalences pour les épreuves théoriques correspondant aux 
licences de piiote professionnel de fre classe et de pilote de ligne, 
s'ils n'étaient en mesure de justifier qu'is ont suivi un cycle 
d'instruction susceptible de recevoir l'agrément du ministre chargé 
de l'aviation marchande. Seule la licence de pilote professionnel, 
pour laquelie il n'est pas exigé de stage homologué, pourrait être 
d'livrée sans cette #xigence complémentaire. Les précisions ci-dessus 








expliquent qu'on se soit allaché en première urzence à délinu les 
cycles d'insirustion susceptiies d'être homologues, elanl donné 
que la nécessité de tels slôges paraissait unanimement 1ecorue, 
Un arrèlé interministériel du 3 septembre 1952 a homologué les 
stages de pilotes de ligne organisés par le centre d'instruétion des 
équipages de transport de l'armée de l'air. L'armee de l'air désigne 
elle-mème les candiduts reélenus pour participer aux slases. Leux ci 
ne sont pas dispensés ni des épreuves en vol de la iicence de pilote 
de ligne (applicaüon de l’article $S de la loi du 4 avril 1%04) ri ds 
examens thoriques pour le-qnels aucune équivaience na elmure 
élé fixée. Dès 1991 une décision müimusterieile a homologué les stages 
urganisés par le centre d'essais en vol, railaché au sæcrélarial d'Elüt 
aux forces armées (air), pour l'instruction du voi aux Instruments: 
les pilotes ayant satisfait aux examens {héoriques et aux épreuves 
en vol à l'issue de ces stages reçoivent la licence de pilote profes- 
sionnei de tre classe, Le secrétariat d'Etat aux forces armes (air) 
vient de demander également l'homolnsalion des stages de vol aux 
instruments organisés par le centre d'instruction des équipages de 
transport. L'étude de cetle question est en cours et on peut e-pcrer 
qi elle aboutira prochainement, Mais il importe de noier que le fait 
d'avoir parliciné à de tels stages ne dispense pas les candidats de 
suir non seulement les épreuves en vol mais aussi les examens 
théoriques puisqu'aucune mesure d'équivalence n’est encore in!e!ve- 
nuc dans ce domaine ainsi que cela a été preci-6 plus haut. I con- 
vierärait qu'à cette fin les d'pariements de l'air el de la marine 
fissent toutes propositions utiles susceptibles d'être présentées au 
conseil du personnel navigant professionnel, en exécution des dis- 
positions de le lei du 4 avril 1953. Cette question a déjà élé soumise 
par mes soins à l'examen des départements intéressés: les proposi- 
tions du secrétariat d'Etat aux forces @rmées (air) ne me sont pas 
encore parvenues et une première étude ae la marine dait étre 
reprise en raison de la modificaiion de certains programmes de la 
formation des pilotes au sen äGe l'aéronivale, Quoi qu'il en soit,, 
cette affzire est assez comalexe, ainsi qu'il apparait aprés un nre- 
mier examen, du fait que les équivalences pour l’oblention seule- 
ment de la partie théar:que des licences ne di<pensent pas les can- 
didats aux fonctions de pilote dans le transport aérien commers jal 
de suivre les stages reconnus nécessaires pour la gréparalion à ces 
fonclions. 





6255. — M. Goudoux demande à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme: 4) pour l'ensemble de Ja 
France métropolitaine; b) pour chaque département: {1e la longueur 
du réseau routier départemental: 2° Ia longueur de la partie 
recouverte d'un revélement hydrocarboné et le pourcentage que 
cette partie représente par rapport à la longueur totale du réseau 
départemental, (Question du 15 mai 1957.) 


Réponse. — L'administration des travaux publics a, en matière 
de voirie, la seule charge des routes nationales. La question posée 
par l'honorable parlementaire concernant uniquement a voirie 
départementale, à été transmise à M. le ministre de l'intérieur 
(direction de l'administration départementale et communale) qui 
est seul compétent pour y répondre. 





Errata. 





jo Au Journal officrei, Débats parlementaires, 2% avril 1957. 


rites.) 


dd 


(Réponses des ministres aux questions éc 


Page 2306, 2e colonne, aux île et 12 jisnes de la réponse à Ja 
question n° 59% posée par M. de Chevigné à M. le ministre des 
affaires étrangères, au lieu de: « dans les cadres généraux de la 
France d'outre-mer », lire: … dans les s<adres généraux de Ja 
Fran:e d'outre-mer devenus cadres d'Etat », 


20 Au comple rendu in extenso de la séance du 14 mai 197. 
Questions. 


Page 2382, fre colonne, question n° 66% de M. Bernard Paumier à 
M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 3% ligne, au lieu de: « jurys d'examen pour des 
élèves des beaux-arts... », lire: « jurys d'examen pour des élèves 
des écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers... ». 


Au compte rendu in extenso de la 3e séance du A mai 1957. 
(Réponses des ministres aux questions écriles.) 


Page 2609, {re colonne, réponse à la question écrile no 4378 pose 
par M. Tourné à M. le ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, 7e ligne du texte de la réponse, au lieu de: « .… l’ordon- 
nance du 26 novembre 194. », lire: « … l'ordonnance du 26 décem- 
bre 1915... ». 
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Nombre (Ge VOIS. screens sas TOR 
Majorité absolue........ PPT ERER PENSER RME . 218 
Pour l'adoption....,... ose sas: S TRS 
COMRR. num transe 194 


L'Assemblée 


MM. 
Alduy. 
Ardré (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthonioz 

Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 
Badie 
Bailliencourt (de). 
Barennes. 
Barrachin. 

Barry Diawadou. 
Faudry d’Asson (de) 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Bégouin (André), 


Charente-Maritime. 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bergasse. 

Berthet 

Besson (Robert). 

Billères. 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Pounaire 

Edouard Bonnefous 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin 

Bouhey (Jean). 

Bourgès-Maunoury 

Brard 

Briffod. 

Brocas 

Eruelle. 

Brusset (Max). 

Cadic. 

Caillavet. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Chastel. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Christiaens. 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant. 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cupfer. 

Dagain. 

Darou. 


Ont voté pour : 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defterre. 
Degoutte. 
Mme begrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Delachenal. 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Devinat. 


Lides. 

Biori Hamani. 
Doutrellot. 
Ducos 
bumorlier. 
Durroux 
Evrard 
Faggianelli. 
Faraud 


Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron (Jacques). 

Fourcade (Jacques). 

Francois-Bénard, 
Ilautes-Alpes. 

Frédéric-bupont. 

Fulchiron. 

Gaborit 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gazier 

Gernez 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Hénault. 

Henneguelle 

Houphouet-Boigny. 





Dicko {Hammadoun), 


Faure (Maurice), Lot. 





nationale a accordé la confiance. 


Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Isorni. 

Jacquet (Michei). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

July. 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo), 

Kir. 

Laborbe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclercq. 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Léotard (de). 

Le Pen 

Le Strat. 

Levindrey. 

Liquard. 

Lisette. 

Loustau. 

Luciani. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mailhe. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Ilervé). 

Marcellin. 

Margueritte (Charles). 

Marie (André). 

Maroselli. 

Masse. 

Mayer (Daniel). 

Mazicr. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Mérigonde 

Métayer (Pierre). 





Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Mignot. 

pe 

Moilet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monnerville (Pierre). 

Monlalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève. 

Morice (André). 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Ninine 

Nisse. 

Notebart. 

Onedraogo Kango. 

Palmero. 

Paquet. 

Parmentier. 

Perroy. 

Pierrebourg (de). 





Piette. 


MM. 

Ansart. 
Antier. 
FBallanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Beauguitte (André). 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berrang. 
Berthommier. 
Besset. 
Billat 
Billoux. 
Bissoi. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bône. 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Bouret. 
Bourgeois. 
Mme Boutard. 
’outavant 
Bouyer. 
Bretin. 
Cagne. 
Calas. 
Cance. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Charles (Pierre). 
Chatelain. 
Chêne. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coque. 
Cordillot. 
Cot (Pierre). 
Courrier. 
Couturaud. 
Cristofol. 
Cuicci. 
Damasio. 
Defrance. 
Lemusois. 
Denis (Alphonse). 
Dia (Mamadou).s 
Diat (Jean). 
Dorgères d’Halluin 
Drevfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 
Fajon (Etienne). 
Ferrand (Pierre), 

Creuse. 
Fourvel. 





Pinay. 

Pineau. 

Plantier. 

Pleven (René). 
Poirot. 

Prigent (Tanguy). 
Provo. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 
Ramnonet. 
Regaudie. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rincent. 
Roclore. 

Rolland. 

Sagnol. 

Salliard du Rivault. 
Savary. 

Segelle. 


Ont voté contre: 


Mine Gabriel Péri. 

Mme Galicier. 

Garnier. 

Gayrard. 

Girard. 

Girardot. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hämon (Marcel). 

Helluin (Georges). 

Hernu. 

Houdremont. 

Hovnanian. 

Icher 

Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juliard fGeorges). 

Kkriegel-Valrimont, 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Le Caroff. 

Lecœur. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Léger. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart. 

Lipkowski (Jean de). 

Llante. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Mlle Marzin. 

Maton 

Mendès-France. 


Mercier (André), Oise. 


Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnier. 

Mora. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 





———…—."—“ 


Sesmaisons (de). 
Sissoko Fity Dabo. 
Soulié (Michel). 
Sourbet. 
Soustelle. 
lardieu. 


Temple. 

Thébault (fenri). 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tirolien. 

Titeux 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
Trérmouilhe. 
Triboulet. 

Turc (Jean). 
Vals (Francis). 
Vassor. 

Vayron (Philippe) 
Verdier. 

Viallet. 

Vigier. 


Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Noël (Marcel). 

Pagès 

Panier. 

Parot. 

Paul (Gabriel). 
Paulin. 

Paumier (Bernard). 
Pelat. 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pesquet. 

Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance 
Pommier (Pierre). 
Pourtalet. 
Pranchère. 

Mme Prin. 

Priou. 

Privat. 

Prot. 

Ramelle. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 
Réoyo. 
Reynès (Alfred). 
Mme Reyraud. 
Rieu. 

Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Roquefort. 
Roucaute 
Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruf (Joannès). 
Ruffe (Hubert). 
Mlle Rumeau. 

Salvetat. 

Sauer. 

Savard. 

Scheider. 

Senghor. 

Souquès (Pierre). 

Soury. 

Tamarelle. 

Teulé. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel}, 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tourtaud. 

Tricart. 

T'ys. 

Vahé 

Mine Vaillant- 
Couturier, 
Vallin 

Vaugelade. 
Védrines. 

Mme Vermeersch. 


(Gabriel}, 





Villon (Pierre). 
Vuillien. 
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 21, quai Voltaire. 











